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Le gouvernement de l'Angleterre
/ office ceptral. — Nous avons dit plus haut que les iusiiiidtis auxiliaires Boni en quelque sorte les servantes du parti, n'ayanl aucune prétention à diriger sa politique, mais se bornant à la tâche de propager >.i popularité, de promouvoir Bes intérêts et 'If préparer ses Buccès aux urnes électorales. Grâce ■> la concentration de la responsabilité il'1 l'action politique dans I'1 cabinet, I."- organismes de cette espèce — • ► n t particulièrement nombreux et tirs développés en Angleterre, >'t certains d'entre eux sont plus anciens qu'aucune dos autres organisations Je parti actuellement existantes. Nous avons
déjà mentionné à maintes reprises le plus important de tous, l'ofGce rentrai du parti. L'on pourrait s'étonner de voir elasser l'office central dans la catégorie des organi Bâtions auxiliaires, car il est le rouage principal du mécanisme de parti ; mais l'emploi de ce qualificatif BÏgnifie qn'un organisme est l'auxiliaire du parti, el non pas qu'il est l'auxiliaire de l'organisation supérieure du parti. L'office central rentre certainement dans la définition que nous avons déjà donnée l't qui, pour inusitée
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«ju\ Ile soit, nous paraît cependant exacte el reposant tur un. distinction essentielle.
S i organisation. — Dans son origine historique comme dans son cai u tuel, roflico central esl une
extension «lu bureau du whip, et comme tel il se trouve v.nis la direction immédiate des chers du parti au Parlement. Che« tes libéraux, la besogne s'exécute au nom il<' l'ai ' lib irale centrale, compof ix qui sous-
crivent & sa ca mprenanl plusieurs centaines de
personn dites « l »- marque, recrutées dans loul le pays 1 1. M i Lui l'association ne se réunit jamais en corps; elle se décharge de ses fon< lions but un i omilé exécutif, choisi noininalemenl par elle, mais en réalité par les tvhips. Elle ne publie aucun compte-rendu ou procèsvei bal de ses délibérations, el en pratique elle n'esl guère
plu- qu'un instrumenl c mode pour aider les "•////;%
dans l'aci omplissement de leur travail au dehors du Parlement. Chez les conservateurs, la forme même d'une lion fut abandonnée & l'époque de la réconciliation ,l\.- lord Itandolpb Churchill en 1884. Depuis lors, le chel 'lu parti a consulté qui il veut el l'activité il'' l'ofl central esl réglée en conférence par ti"i- personnes: !<■ chef, le premier whip el l'agent principal. Celui-ci est d'ailleurs un personnage très important, car c'esl par ses m. un- que passent lous les lils conducteurs du méca nisme politique dans le pays. Nous avons vu en quelles relations il Be trouve ave' l'union nationaleel comment, pai l'intermédiaire de ses propres subordonnés a gag remplissant le rôle de secrétaires auprès des unions divisionnaires, il demeura pendant de longues a Ses en
cont r i intime avec l< - orj misations locales dans toute I , nation. ' la que l'office central a pu
servir de chaînon ou de tampon, selon les circonstances, entre les associations locales et les chefs 'lu parti. Aujourd'hui. "• lien ave l'union a été rompu, mais l'ofQi e entretient encore des agents particuliers <lans tout le
1 1861. 0 IRSKI, I, |'. I
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pays. I n outre, l'agent principal remplit un rôle pré« pondéranl dans le travail 'l<^ grands i lubs politiques de Londres, qui depuis longtemps esl ï"it uti l
ciation libéral ntrale possède un agent de la nié
espèce, mais qui n'esl pas un personnage d'une importance. \ i tuse de la pénurie relative d'hommes riches dans les rangs des libéraux, les ressourci - de leur office rentrai sonl beaucoup moins abondantes que celles de son i h il el il ne peut pas entretenir d'agents rétribués dans les provint S in fonctionnaire principal n'u sous Bas ordres immédiats que le personnel de Bon quartiergénéral dans Parliament-Street, el il dépend, pour ses relations avec les associations locales, de la Fédération libérale nationale el de l'assistance volontaire qu'il peut trouver chez les agents employés par les organis 9 locaux.
s fonctions. — Il n'appartient naturellement y is à l'office central de formuler la politique > 1 u parti, sauf en tant que les chefs peuvent le consulter quant à l'effel probable qu'une mesure produira Bur les électeurs. Son rôle esl simplement de gagner des élections ; e( comme le Buccès aux urnes dépend pour beaucoup d'une longue el Boigneuse préparation, l'office esl oonsl tmmenl aiïairé, bienque lo paroxysme de son activité se place naturellement .m moment d'une dissolution. La fédération lil> irale nationale el l'union nationale des associations conservatrices poursuivent également le même but; et c'est pourquoi, -.111- compter le désir de les empêcher de nuire, il y a un grand avantage pratique à coopérer a\ e ; elles. Dans chaque parti l'on esl arrivé .1 ce résultai en logeant dans le même local l'office central el l'organisation populaire ci en donnant comme secrétaire honoraire .1 celle-ci le taire de celui-là ( I ).
A- n publications. — La distribution de littérature po-
(I) Le successeur da capitaine Middleton ne lut point secrétaire honoraire de l'union nationale, bien qu'il continuât h faire partie de son conseil. C'était un symptôme de la rupture fatale de l'accord entre les deux institutions.
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lilique est un>' des fonctions évidentes des deux • nismeset celle, partant, & l'accomplissement de laquelle il- oui trav ùllé de concerl < ette littérature est expédiée en quantités énormes bous Forme de revues, de Imichures et de feuilles volantes innombrables. Les libéraux publient chaque ni"is Tht Libérai Magasine, et leurs ,\ distribuant un périodique mensuel appelé Uandy \ .; Polit ia Les conservateurs éditent
aussi / | tslilutional Almanack et The Constilutionat ) dernier formant un excellent annuaire po
litique en même t<-m [>- qu'un manuel de parti; leurs rivaux publient tic leur côté The Libéral Year Book. Les brochures renferment des discours, des discussions -ur divers sujets, des conseils de pratique électorale et d'autres avis de ce genre qu'on y recherche naturellement : quant aux feuilles volantes, impriméi s grossièrement et reproduisant Bouvenl des caricatures politiques, elles font plus brutalement appel aux préjugés des mass< -
/.</ recommandation des candidat! au Parlement. — Une autre fonction de l'office central consiste h proposer des ii->iii> aux circonscriptions qui -"iit à la recherche d'un candidat. Aucun des deux partis n'a permis à l'organisation populaire 'l<- b 'emparer de cette attribution, et elle constitue une source considérable d'influence, p iroe qu'il est naturel que le membre du Parlement qui doit -"ii Biège .ui\ whipt se sente tenu de leur ôtre fidèle. L'office central n'impose jamaie - - propositions >ans ■ 1 «i '■ «ii les lui demande, mais lorsqu'une circonscription inseils, il est toujours prêt à lui suggérer deux "u trois noms. Les hommes qui nourrissent des ambitions parlementaires se recommandent Bouvent aux whipt dans ce but ; l'office t i<- n t une liste de leurs noms et donne la pn'-f/i eiiri- a ci-ux qui consentiront & payer eiix-iiiiiins leurs frai- d'élci tion, ou a ceux qui ont bien mérité du parti, et spécialement à ceux qui ont déjà corn* battu b- bon combat pour un siège perdu d'avance.
/.-/ contribution au r dépensa électorales. — I ne autre
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fonction importante en .c'est de fournir des fonds
aux candidats qui ne sont pas à mê le payei tous les
Frais de leur élection. Suivant le principe militaire qui commande de détourner l'attention de l'enne d'épuiser ses ressources, les deux partis présentent des
candidats dans le plus d ' scriptions possible, même
l.i mi le- chances de victoire Boni minces. Seulement, en Angleterre( les frais de l'élection incombent à peu uniquement au candidat, et il est rare que les partisans locaux \ contribuent pour beaucoup (1); aussi n'esl-il point facile de trouver 'lis bommes prêts à faire de lourds sacrifices en vue d'un succès problématique. Il r-i donc parfois nécessaire, si l'on veul permettre a telle personne de poser bs candidature, de Bubvenir à une partie de Bes frais d'élection, •■! cela se lait souvent, même pour des sièges que l'on n'esl pas du tout sûr de n.' pas conquérir. Nous avons >lii plus haut quelle prise cette pratique donne sur Us membres du Parlement qui ont reçu cette assistance, el il est à peine besoin d'indiquer L'influence qu'elle assure a l'égard il'' maintes associations locales ; mais il faut rappeler que cet usage est particulièrement favorable aux conservateurs, a cause des ressources supérieures dont il- disposent 2 .
Ressources </<■ l'office autrui. — La puissance de l'office central dépend entrés grande partie de ses res- Bources pécuniaires. Autrefois, le gouvernement recevait du trésor public, bous le titre de •< fonds secrets », un subside annuel de ili\ mille livres sterling, qu'il em- 1>I"\ ait pour des intérêts de parti sans eu rendre compte.
(1) Autrefois, les électeurs fortunés du parti en Lancasliire et en Vorkshire versaient des sommes considérables.
(2) L'activité et l'ingéniosité déployées par l'office ceniral conservateur pour atteindre les électeurs ont été admirables. On de leurs plus récents moyens est l'emploi de fourgons ou roulottes, dont ils se servent dans les localités où l'on ne peut pas organiser de réunions. In homme conduit le fourgon et fait les discours, pendant qu'un gamin surveille le cheval et manie la lanterne magique.
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I illocalion fut supprimée en 1886, et depuis lors le
■ gui rre, comme on l'appelle quelquefois, a été" alimenté au moyen de contributions privées. Les gens riches qui souscrivent généreusement su proût du parti préfèrent remettre leur argenl à l'office central plutôt qu'à un comité local, d'abord parce que cela lait réelle ment plus de bien à la cause et ensuite parce qu'ils ont \m meilleur espoir d'une récompense. Même dans les gouvernements les plus purs, la grande générosité envers le parti ne reste |>;i^ entièrement «ans récompense. En Angleterre, on s'est débarrassé depuis longtemps des formes les plus grossières du payement des dettes | • ■ » l i — tiiiui'- . les fonctions publiques à la libre disposition du gouvernement sont pou nombreuses aujourd'hui, el en» core, la plupart, du moins dans l'administration intérieure, "'■ peuvent-elles être conférées que pour services
rendus au Parlement. Mais la - se des honneurs n'est
point tarie. Les litres et les ordres de chevalerie sont aussi convoités que jamais, el l'opinion ne se froisse pas de ce qu'on les confère à des hommes de parti. On <lit couramment qn'une contribution suffisante aux fonds du parti vaut un litre de baronet, peut-être même la pairie, et l'on cite quelquefois avec précision la somme requise pour le premier. Ce n'est pas à dire qu'on puisse en faire l'objet d'un marché ; une tentative de la Borte serait re poussée avec indignation : mais il est entendu que l'on j-ait reconnaître un payement versé de confiance. Quand les membres de chaque parti affirment <| id- leurs chefs
ordenl jamais un litre de baronet en compensation d'un don au trésor de guerre, à moins que cet honneur ne -"it mérité de quelque autre façon, mais que leurs adversaires font ainsi, que faut-il penser, Binon que les mérites de celui qui reçoit cette distinction ne sont
toujours des plus évidents, abstraction faite uV >>•> la ' Seulement, on ne peutfaireà cet égard
que des conjectures, car l'office central w publie aucun compte, et personne, en dehors du chef du parti, du premier whip el Bouvent de l'agent principal, ne
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in.iit les chiffres des ilmi> ni l'usage qu'on en Fait.
/ clubs politiques. — Clubs i leurs. — Le
cluli de pai !i esl chei tes Anglais une forme remarquable d'org i ■ 1 1 - . « 1 1 • > 1 1 auxiliaire qui depuis longtemps a été une force dans leur vie politique (1). Le plus ancien des clubs qui remplissent encore ce rôle est le Carlton Club,
fondé en \s'-'<\ comme centre d'activité conservai .11
atteignit bien son bul etdevinl le lien de réunion des Tories ambitieux ou qui s'intéressaient à la politique. M lis comme le nombre des membres était limité et <|ii>' les hommes qui désiraient en faire partie étaient nombreux, la liste d'attente devint fort longue et l'un fonda le Junior Carlton. Mais celui-ci même ne Buffit point, et l'un trouve encore, dans la région des grands clubs,
st-à-dire aux environs de Pall Mail, le Conservative Club, le Conslitutional Club et le Junior Constitutional Club, plus le Saint Slephen's Club en race '1rs ( lhambres du Parlement, et le City Carlton Club, Bitué, comme *>>\\ nom l'indique, «laits la Cité de Londres. !>>•> clubs de parti du même genre existent aussi dans leB grand villes de pro\ in» i
/ rs fonctions. L'objet de toutes ces institutions est de mettre à proGt, dans un but de parti, le grand rôle que les clubs jouent dans la vie sociale en Angleterre. Ils sont les centres qui servent à distribuer les avis politiques, non pas à les émettre, car ils ne tentent nullement de guider le parti ou d'influer Bur la politique des chefs ; mais ils contribuent certainement à préserver la foi politique des membres orthodoxes du parti et à les empêcher de déserter ses rangs. Les six grands clubs conservateurs du quartier ouest de Londres font aussi une propagande de quelque activité en collaboration avec l'office central .•i - . .11- sa direction. L'œuvre politique du Carlton Club, le plus important de tons, s'exécute réellement à l'office central ; le club n'a même pas de comité politique
(1) Ostrogorski étudie les clubs dans son vol. I, pp. 143-145,
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1 a tutres possèdent des comités politiqui . mais l'agent principal du parti en est le secrétaire pour la plupart. Il- organisent des conférences, des séances de projections et d'antres distractions du même genre dans l< > clubs consi rvateurs d'ouvriers par tout le pays, et parfois ils les encouragent en leui Faisant <1<>u d'un pian.' ou de quelqu'autre objet d'agrément.
/ 1 - clubs d'ouvriers. — Les clubs politiques d'ou> i iei ont surgi après l'extension du suffrage en 1861 èl il- sonl devenus très nombreux, surtout parmi les conservateurs; souvent il* remplacèrent une association locale départi. En fait, les plus petits obtiennent le privilèj d'envoyer des délégués a la conférence de l'union nationale, en payant la moitié de la souscription. Les cotisations annuelles dans ces < 1 u I >-~ doivent naturellement être peu élevées; on présume néanmoins qu'ils vivent de leurs propres r< — urces, mais dans bien des cas il
Bemble que leurs dépenses - ut défrayées en partie par
a. - dons du dépoté ou du candidat pour la circonscription. I1- renferment une Balle de réunion et de fêtes, des salles de lecture, de jeux de cartes ou d'autres, et généralement une buvette. Il j a une douzaine d'années, l'on inventa un plan très ingénieux pour accroître l'attrait de . es i lubs et leur utilité poui ceux qui en font partie. < In constitua une association des clubs conservateurs et lord Salisburj en accepta la présidence. Elle est entretenue et dirigée par les -i\ grands clubs de parti à Westminster el elle donne gratuitement des conférences et des prix «le discussion a tous les clubs conservateurs, leur prête des caisses de livres et leur offre à l»as prix les fournitures ordinaires d'un club. Elle confère à leurs membres la qualité de membre honoraire dans les sepl nt cinquante clubs mutuellement affiliés qui sont répandus partout le pays (1 , Elle a organisé un club de
I 11 n'y a naturellement pu d'affiliation mutuelle avec le» clubs qui «ont d'un rang woial différent, tels les riches clubs de parti n Londres e de province, bien qu'ils fussent
tous partie de l'association.
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cyclistes, elle publie un journal mensuel à un pennj le numéro, et elle délivre l'inévitable insigne qui satisfait l.i p ission de la pauvre nature humaine pour les marques de distinction el en même temps favorise la fidi lit< a la cause que l'insig ni repi ésente.
I.rui- utilité. — Les clubs d'( uvriers n'onl pas été fort utiles dans les luttes électorales. Il* ne fournissent pas on grand nombre de travailleurs actifs. Au contraire, leurs membres sont trop enclins .1 rester jouer aux caries dans le local du club, tandis que l'on remue toute la circonscription pour trouver des travailleurs volontaires. Bref, ces clubs n'onl pas avivé l'enthousiasme pour la politique; mais celane veul point dire qu'ils soient Bans valeur. Il es) certain que leurs membres, et par eux une roule de parents el d'amis, Boni maintenus dans la foi du parti. En pratique, les membres sont ordinairement requis de Bigner un engagement, de soutenir le parti et ses ohefs, ou de donner leur démission le jour "n il- les abandonneraient.
Les clubs libéraux. — Les libéraux n'ont pas poussé au môme degré le développement du club de parti . car ils ont moins compté Bur toute espèce d'influences -■■ciales, Ils ont d'ailleurs été moins heureux ; leur grand lieu de réunion à Londres, le Reform Club, Fondé, en 1830, fui profondément divisé |>ar le Home Rule Bill, et connu.' aucune des deux fractions ne l'emporta sur l'autre el que tout ensemble des libéraux el des unionistes libéraux continuèrent d'y entrer, il cessa d'être un vrai club de parti 1 1. l'ourlant, vers la même époque se fonda le National Libéral Club, énorme cercle comptant plusieurs milliers de membres, qui sert de poinl de ralliement au parti et de local pour des assemblées, mais qui ne vise point a exercer aucune influence collective. Il existe d'autres clubs libéraux de diverses espèces à Londres et en province, nuis nous pouvons nous dispenser d'insister sur leur importance comme facteurs po-
c CA~^ÏX
(1) Brooks'Ctub, l'ancien club whig, a eu le même sort.
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litiques, parce que leurs fonctions sont semblables à celles de leurs rivaux conservateurs, bien qu'elles ;omplissen1 i d somme Bur une moindre échelle, / Primrose League, — La plus extraordinaire des
snisations de parti auxiliaires en Angleterre est certes l.i /' - / - I igue de la pi imevère . Elle lut
fondée par les membres .lu quatrième parti, en 1883, lors di' l'inauguration de la Btalue de BeaconsGeld, el baptisée d'après le nom de ce que l'on supposait avoir été sa (leur favorite ; Bes titres de chevalerie grotesque t h firent un bon objet de ridicule, mais elle se développa m rapidement qu'en peu d'années elle devint une aide puissante pour les conservateurs el uni' cause d'inquiétude pour les libéraux. En i nst . alors qu'elle n'avait . n "iv que quatre .m-, elle comptait plus (l'un demi million de membres ; quatre .m- plus tard, un million : et a la lin ilu \i\ Biècle, un million d demi environ. Mlle comprend des membres des deux sexes d il«' tous Les raiiL.'s de l'échelle sociale. Elle doit même son buci 1-. ii unie machine de gui rre i lectoraleà 1 1 - deux traits, car la nature des classes moyenne h inférieurcen Angleterre est ainsi faite que les i dix mille 'lu deBsus t 1 1 particulièrement les femmes d'une haute situation sociale Boni les meilleurs r< cruU urs de votes.
/ degré» des membres. - La constitution il'' la lijruo esl très compliquée, en vue de répondre aux besoins d'une organisation qui s'adresse a toutes Les classes de la Bociété (1). Les membres comprennent les chevaliers, les dames el les associés; 1rs chevaliers 'i les dames paient au grand conseil un droit d'entrée et un o tribut » annuel d'une demi-couronne, en plus des contributions qui peuvent leur .in' imposées par leur habitation locale de la li^ue; les a jouissent < I « - — mêmes privilèges, mais n'acquittent que les droits locaux. Lee associés appartiennent au\ classes peu aisées et forment les oeuf
: Cf. Thi Primrou Lsagu» Manuel, (899.
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dixièmes des membres; les cbevaliera el les dami peu près égaux en aombre.se recrulenl parmi les qui sont à même de payer davantage pour le soutien de la ligne. Seulement, leur tribut régulier ne suffit point *■!, dans le but de recueillir plus d'argent, l'on créa un chapitre impérial pour les chevaliers el ungi oonseil des dames, comportant chacun une cotisation annuelle de deux guinées. Pourtant, la ligue reconnatl !<■ travail aussi bien que les souscriptions: le chevalier, ijiii débute comme chevalier-fourrier, peu) après un an i|i loyaux services, « être élevé •> la dignité de chevalier-compagnon », la dame peut-être élevée à l'ordre Mu mérite, et l'associé peut recevoir la dignité de chevalier honoraire ou dame honoraire ;el il a été établi une grande
étoile de la ligue, avec cinq gardes, pour ré ipenseï
des Bervicea particulièrement méritoires. I.a ligue fourn i t ,i un prix rémunérateur, pour chaque rang <\< membres, pour toutes le* dignités el les fonctions, des insignes clinquants et des médailles ; el l'on peul jugei parle nombre énorme qu'il s'en est vendu, de l'attrait qu'ils exercent sur lr> mas
/ rganisalion de lu ligue. — Une section locale de la
ligue a'appelle \ « habitation ». Elle esl créée par un
ordre du grand conseil, qui est Bujel à révocation, el elle doit contenir au moins i ni/f chevaliers on dames.
Les réunions sont présidées par un i conseiller dirigeant i ou par une « dame-présidente », et ce qui est plus important, « l'habitation • possède des fonctionnaires appi'l<;s gardiens, qui -"ni chargés de recruter des membres et de solliciter tous les électeurs dans leurs districts respectifs. Les « habitations i Boni groupées bous des conseils divisionnaires el provinciaux, et il se tient à Londres i haque année une « grande habitation ■■. comprenant un représentant de chaque conseil divisionnaire et deux de chaque « habitation o.C'esl une vaste assemblée qui se réunil pour la congratulation mutuelle de ses membres, En dehors du choix des vérificateurs des comptes et île quelques membres du grand conseil, elle
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ne prend aucune délibération, mais elle entendit cours «lu grand «maître, — généralement le «'lu f du parti conservateur, — .i>-i-t«' a la remise de bannières aux « habitations locales qui ont fourni le nu illeur travail et contemple une estrade garnie de grandes dames et de seigneurs de haut lignage, route la direction de la ligue •m aux mains du grand conseil, composé en lait uniquement d'hommes et de telle manière qu'il constitue an pratique un collège qui se perpétue lui-même (I). Il nomme tous les Fonctionnaires, décide toutes les affairas Be rapportant .1 la ligue, prend les ordonnances, réglemente l'admission des membres, donne les ordres pour ction des 1 habitations » el lait les dépensée, Il existe bien un grand conseil des dames, mais il n'a au* cun pouvoir et il lui esl spécialement défendu d'émettre au. un.' circulaire, feuille volante ou autre publication le Bceau delà ligue, sans l'approbation du grand conseil Mais .1 toul prendre, la ligue esl dirigée par réalité par le vice-chancelier, qui esl préposé à ><m bureau entrai permanent à Londres.
Les objets delà ligue. — Chaque membre doit situer une déclaration engageant sa parole d'honneur <!<• conle meilleur de ses forces au maintien delà religion, des institutions du royaume el du prestige impérial de l'Empire britannique, ["els sont les objets que l'organisation fait profession de poursuivre, en toute indépendance de la politique de parti. Bile ne cesse de répéter dans ses publications qu'elle n'a pas été fondée en vue d'amener au pouvoir une personne ou un parti quelconque, mais en vue de maintenir di - principes, et qu'elle ferait opposition à tout gouvernement, conservateur ou libéral, qui
les menacerait. Bien entendu, elle ajoute n qu'en ce
ment le parti radical attaque ces peincipi a , lu (ait, elle
• \ Il comprend le fçrand-matlrr, les quatre truster» et le j rler. neuf membres ilui pui Ub •< habitations » de» aeul pro» . di './ membrre choisis par le conseil sortant, seize 1 lus par la « Habitation » cl huit ■> cooptes •■ pur le cnn-eil lui-
même.
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n'est .mire chose qu'une ^ r .i 1 1 ■ 1 • ■ machine électorale des» linée à procurer dea » ictoires conservatrices au si i utin. Son travail de propagande est incessant, non seulement pendanl la période électorale) mais en tout temps.
Les « habitations i locales, de peur d'enfreindre les lois -m les manœuvres corruptrices, Qrent même peu» danl de longues années le simulacre de se dissoudre à t'approche d'une élection ; mais après qu'on eut découvert que cette suppression n'était pas né< essai re au point de vue de ces lois, le grand conseil i décréta que les « habitations » ne seraient plus ni dissoutes ni Buspendues pendanl les luttes électorales, mais que les conseillers dirigeants se placeraient eux-mêmes el leurs i habita lions i a l'entière disposition de l'agent électoral du
parti que la ligue Favorise, en sorte que les mbres de
la ligue puissent travailler en corps organisés el non simplement comme des citoyens individuels t) ».
Ses méthodes d'action. — De même que toutes 1rs autres organisations, la Ligue publie un journal mensuel (2), inonde le pays de feuillets et l'assomme de conférences. Mais ce quia bien plus d'importance, c'est son travail d'inscription électorale et de sollicitation, où les dames réussissent particulièrement i car un ouvrier parlera souvent de ses opinions politiques el di affaires domestiques à une dame, tandis qu'il B'irriterait d'être interrogé à ce sujel par un homme. Les membres
de la ligu ganisent des réunions, distribuent des
<< tracts » de parti, fournissent des voitures lors des élections el accomplissent avec enthousiasme la liesogne peu enviable du politicien de quartier, de qui dépend en grande partie le succès aux urnes. La source principale de l'influence de la ligue est pourtant sociale, et quoiqu'elle soit parfois employée sans tact, d'après ce que l'on rapporte, elle est généralement mise à profit avec une adresse consommée. Le rang et le titre exercent un
(1) The Primrote l.eague Manual, 1899, p.
(2) The Primnte League Gaiette.
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attrait puissant sur presque toutes les classes de la nainglaifl ; el l'on assure que si le i juire de l'endroit ou un pair peut èlre persuadé de Be mettre à la tète «le l'habitation ••, 1 - <lc cette dernière est certain;
dam le i is contraire il est difficile de la fuire réussi i I membres de la lig<ie qui sont riches ou nobles donnent d -. copiions dans leurs maisons ou leurs
- . les chevaliers el les dames organisent des distractions .1 peu de Frais, avec <1<^ rafraîchissements, dea danses ou des représentations scéniques mêlées de quel» qu'enseignement politique. Les libéraux blâment ces pra-
i~ prétexte qu'elles spéculent sur !<• snobisme instinctif des masses, tandis que les fervents de la ligua ta vantent de favoriser « les relations mutuelles entre touti - i d'avoir relié toutes les classes
ravant demeuraient séparées et qu'il était de l'in- .t. ni— de tenir séparées (1). » Les libéraux reprochent encore à la ligue d'exercer une pression sur les électeurs en se servant il" leurs moyens d'existence, de la crainte qu'un négociant a de perdre bbs clients et un aire, le bien qu'il occupe. La ligue repousse cette ition, et sa déclaration de principes renferme un article disant que t toute tentative de recruter ses membres pai desmenacesde leur retirer une clientèle ou un appui, ou par tonte aul re manœui re ->\ anl le caractôre de ce que l'on .i|i|"'llc boycotter, est absolument défendue (2) ». Une pression de ce genre ne B'exerce natiquement, el probablement pas souvent par intention ; mais le boutiquier dans toute ville de province est Bans doute suffisamment versé dans la << • n— naissan e de la nature humaine pour sentir que la faveur
- \ <u-iii> riches contribue à l'amélioration de ses .il-
fair.
îté. — Personne a rail à nier que la
(1) Lord Salisbury, cité dans Primrose ' . n i"
Pri
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Primrose League a'&W été un allié précieux poui le parti conservateur, mais il est fort difficile d'estimer le degré de son efticacité Elle varie daas les différents endroits, approximativement en proportion de l'influeni e du rang soi ial. Elle est en somme plus grande ■< la campagne que dans les villes, au sud d \ eterre que dans le un i,i-i elleesl au |ilu-> bas en I osa . où li - - as ont une rude indépendance qui est beaucoup moins accessible .in\ flatteries mondaines. La puissan e de la ligue varie aussi avec les époques. Quand l'atmosphère politique es) calme, ou bien quand la lutte met en jeu les sentiments de fidélité .m gouvernement <>u l'enthousiasme patriotique, comme lors de l'élection qui eul lieu pendant h . M- rre sud-africaine, la ligue prend un rûle influent ;
mais lorsque des passions les intérêts personnels
sont fortement excités, les idées dont elle Be réclame ont peu de prise. Sa véritable besogne ne consiste pas .'i convaincre les forts, mais à rassembler les indifférents ; aussi, en temps de crise, ses efforts ont-ils beaucoup moins d'effel sur le verdict de la Dation.
/ organisation libérale des femmes. ■ — Dès que le succès de la Primrose /. eag ne se fut affirmé el longtemps avanl que celle-ci n'eûl atteint le nombre énorme des membres auquel elle arriva plus lard, les femmes du parti libéral formèrent une organisation destinée à procurer à leur cause les mêmes avantages. \ l'heure Bombre, après l'élection générale de 1886 qui avail condamné le Home RuleBill et le ministère de Gladstone, il fallait encourager toute organisation, et au hum-, de février 1887, la Fédération libérale des femmes fut fondée bous la présidence de Mœ Gladstone. Sa constitution et >.i méthode de fonctionnement ne furent pourtant pas empruntées a la Primrose League, mais h la fédération libérale nationale, <-.ir la nouvelle association comptait davantage sur l'effet des discours el des brochures que sur celui des attractions mondaines. Elle est administrée par un comité exécutif et possède un conseil composé de délégués des associations locales. Elle tient au-si une
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assemblée annuelle, mais celle-ci est Burtout une occasion d'entendre des discours, cav les statuts disent qu'elle bbI réunie « dans le but <ltv discuter la politique de la Fédéra* lion, qui ne pourra pas être modifiée si ce n'est par le conseil ».
Elle se rompt en deux. — Il est asseï curieux qu'à peu près .m début, une dissension B'éleva à propos des objets de i.i Fédération. Certains membres voulaient ranger le suffrage politique des Femmes parmi bos l>uts fondamentaux ; d'autres, au contraire, parmi lesquels »up désiraient pourtant le BufTrage, estimaient que
i principal devait être le succès du parti libéral et qu'il serait imprudent de le compromettre en insistant sur une question qui ne faisait point partie du programme libéral. La Fédération ne tarda |>as à Be diviser I adément entre ces deux camps, qui luttèrent l'un contre l'autre pendant cinq ans. lu commencement, [es membres qui voulaient ranger le suffrage '1rs Femmei parmi les . > 1 • j •• t>; primordiaux de leur Fédération Furent en petite m i n < > ri t •'- . mais il" augmentèrent rapidement en nombre et, en 1892, ils parvinrent à obtenir un vote
f. Chaque côté accusa son adversaire de manœuvres déloyales, et ladissension devint si aiguë que les membres des issoi iations locales opposées à l'inscription du suffrage des Femmes au programme de la Fédération Be Bépai it et Fondèrent une nouvelle organisation appelée I Association libérale nationale des femmes. Jusqu'ici, les tentatives de réconciliation Boni restées vaines (1) ; mais les deux groupes ont évité de se Faire la guerre et Be sont abstenus chacun de créer des associations locales dans les endroits déjà occupés par l'antre Ils correspondent en réalité 6 deux attitudes très différentes à
rd des affaires publiques. L'association libérale nationale des Femmes remplit envers le parti libéral le
l'une épouse anglaise, d'une auxiliaire fidèle et sou-
'. le Rapport a la réunion du conseil de la fédération libérale des femmes e:i i- 19, pp. 30 et e.
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mise. Des hommes purlenl constamment dans ses réunions . elle vote i>e'i de résolutions el lea formules dans as de la politique 0IQ1 ielle du pai ti.
Caractère de l<i fédération des femmes, — Par contre,
lération libérale des fem s, qui est I"- mcoup plus
nombreuse, Be montre |ilu-> indépcndanl réunions
ont uo caractère plus féminin. Le règlement prévoit, et non ~- - 1 « i - motif, que ■ le membre qui i la parole • 1 • > i t Faire porlei -<<\\ dise turs directe nent sur la motion qui est eu discussion . I. la résolutions i loptées sont quelquefois très nombreuses el beaucoup se rapportent à des (il)jris intéressani spécialement les femmes On les discute avec ardeur, on propose des amendements et souvent l'on procède ai vote par division. En is.s'.i, par exemple, le conseil adopta des résolutions sur le Home llulr, sur le « désétablissemenl o au Pays de Galles, sur lu réforme de la < ihambre des Lords <-\ sur le suffrage des
fem s; il \"i.i des remerciements au I'mi pourson
rescril 9ujel de la Conférence de la Haye ; il se prononça pour la fraternité ■ I « ■ -^ nations el l'arbitrage international ; il déi ida d'envoyer le texte de ce vote au Tsar el aux réunions internationales des femmes; il vola plusieurs résolutions à propos de 1 i tempérance, dfi la législi de l'enseignement el du travail, et d'autres sur la r s mentation de la prostitution par l'El il. sur le traitement inégal des sexes, sur i - rnemenl de Londres, l'esclavage a Zanzibar, la protection 'les oiseaux, les pensions de vieillesse, les maisons ouvrières dans la banlieue (cottage homes), et la vivisection. L'assemblée interposa même dans le cours d'un débat sur la limitation du tra • «ail des femmes un vote de conGance personnelle à sa présidente. I ne pareille liste de résolutions pourrait donner à réfléchir sur les conséquences possibles ilu suffrage des femmes, aux chefs de parti qui ont pàti du pi gramme <le Newcastle.
/ auvre des organisations clrs /rmntis. — Les < > i _ . » — nisations libérales de femmes font ilVxiellente Ih'sulmio en s'occupanlde l'inscription el de la visite des électeurs
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et en décidant les hommes tièdea o - ■ rendra aux urnes. Parfois elles le font directement, parfois aussi elles v arrivent gi lee & l'influence de leurs épouses, et l'on ilii que dans le nord, où les hommes sont d'un caractère jilu- indépendant, l'influence politique de leurs femmes est plus accentuée. 1 inisation de femmes font
aussi un travail d'enseignement; elles distribuent 1rs publications ordinaires du parti et j ajoutent quelques feuillets de leurcrû : mais leui influent e sociale est beaucoup moins grande que celle de la Primrose League, qu'elles ne cherchent que |>"u à s'en Bervir, parce que l'éclat du rang .i moins de prestige traditionnel pour les libéraux et parce que la rupture du parti qui Buivil le dépôt du Home Rule Bill en 1886, en leur enlevant beaucoup de membres riches ti titrés, les a laissées dans une infériorité énorme par comparaison avec leurs
adversaires, pour le nom! le membres occupant une
e situation sociale (t Les femmes en Angleterre prennent un intérêt particulièrement vif aux affaires publiques et elles sont devenues un tacteur important dans la politique; ce n'est pas comme électeurs, car «'Iles exclues du suffrage politique et, dans les administrations locales ■•H une fraction d'entre elles peuvent voter, elles n'excercent aucune influence sensible ; ce n'est pas non plus par la force de leurs opinions, qui semblent avoir pen d'effet sur les hommes publics; mais c'est comme ouvrières de parti. S'il est vrai que les femmes sont plus propres a vivre, lutter h mourir pour une foi qu'à la créer, leur activité politique en Angleterre est dirigée dans Bon vrai Bens, car elles emploient toutes leurs forces à procurer le triomphe de L'un ou de L'autre des partis; et il n'est pas étonnantque l'usage le plus complet de ces forces Be réalise dans le camp qui fait profession de soutenir l'existence des institutions du royaume.
(i) 11 y a cependant un conseil social libéral organisé par dos dames, en vue de rapprocher les chefs et leurs partisans dans des réceptions du soir.
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Aulret organisations auxiliaires. — I / ries ••rit une autre organisation du même modèle que la Prit i u^, et qui est i omme elle un engin de travail ■ - loraJ, mais bien moins important. C'est la Ligue consen itrice
nationale, compo principalemenl d'ou\riors
aisée en I-, s. Les libéraux eurenl un momenl une semblable, mais «-II.- a péi i (1), Il y a encore (es sociétés fondées dans le seul bul de Fournir des orateurs pour les réunions publiques. La plus ancienne, le Club de Quatrevingts, lire son nom de l'anné i elle fui fondée par
nu groupe de jeunes libéraux pleins d'ardeur. Elle fut copiée, car tout instrument mile qu'un parti invente est bientôt imité par l'autre, et ><>ii parallèle chez les conservateurs esl Y I niled Club, lui dehors de • es organismes, il j en a eu de temps en temps d'autres fondés p un propager quelqu'opinion 'Mi particulier sans troubler l'unité du parti. Il faut ranger dans cette catés du côté des libéraux, l'Union nationale de Uéforme, de Manchester, qui B'adressait aux éléments les plus radicaux du parti, et la Ligue libérale, quia essayé de répandre le sentimenl impérialiste dans le parti ; mais souvent des sociétés de cette espèce sonl peu nombreuses «.m elles onl la vie courte
Nous avons mentionné seulement <\ m^ cette esquisse des organisations politiques les institutions qui se rattachent aux grands) partis dans l'Etat. Leur situation \ i-à-vis des affaires publiques est toute différente de celle qu'occupent des groupes indépendants et plus petits. L< 9 nationalistes irlandaise! les députés du travail ont leurs organisations propres; la seconde de celles-ci fera plus loin l'objet d'un chapitre spécial ; mais la manière dont elles sont dirigées et employées ne concerne pas directement la situation du cabinet. LTn groupe, cependant, celui des Unionistes libéraux, a réellement cessé d'être une entité politique distincte) el son mécanisme, particulièrement depuis nue le conseil accepta en 1901 les idées «le
, 1 Cl Obi iooorski, I. pp. 5
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M bamberlain sur les tarifs de préférence, esl devenu en réalité un auxiliaire du parti conservateur. Dans beau* coup île circonscriptions <>n trouve des comités unionistes mixt< b, i omposés de r< présentants des associations conservatrices et des associations unionistes libérales, nisations nationales des deux fra< lions, bien que poursuivant le même but, ont été maintenues complètement -'par..-. Il il faut remarquer, a ce propos, que l'organisation des unionistes libéraux est en partie copiée sui celle des libéraux. Us onl une fédération pour ! i i ■ gion du centre (Midlands) et un office central, mais pas de fédération pour l'ensemble du pays. Il existe aussi une Association unioniste libérale de femmes et un Union Club libéral d'orateurs publics. Mai» toute cette aisation n'est en somme qu'une survivance, que le résultat d'une amalgamation imparfaite.
Vprès avoir passé en revue les différentes formes de mécanisme de parti, nous devons aborder le problème de leur relation normale avec le gouvernement parle mentaire.
CIIAl'ITIii: \X.\II
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Sujet de ce chapitre. ■ — Si le système du ministère responsable suppose nécessairement le gouvernement il'' parti, il détermine en grande mesure le rôle des organisations de parti. Mais ici nous devons distinguer entre le rôle que les partis jouenl dans la vie di la société politique, i'i h' n>le qui' le mécanisme lient dans le parti luimême. La différence peul se comparer à celle qui >'x i»t<entre l'influence qu'une puissance maritime exerce sur l'histoire el l'effel que les machines produisent dans un cuirassé. Les deux choses sont en rapport entre elles, mais elles ne se ressemblent pas ; el c'est pour ne pas bien distinguer ces deux idées l'une de l'autre qu'on se fait souvent une très fausse e.meeption îles relations des partis avec les affaires publiques, particulièrement en Amérique. Le rôle que les partis jouenl dans le gouvernement aussi bien que l'action des organisations à l'intérieur du parti varient suivant les conditions politiques de chaque pays, et c'est cette dernière seule, dans des rapports avec le Bystème parlementaire anglais, qui fera le sujet de ce chapitre.
/{/'île possible des organisations départi. — <>n pourrait concevoir que, dans un pays gouverné par les par-
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lis. l'organisation étendo son action aussi loin que colle du parti lui-même. Elle pourrait, da nventionsou
par ses comités, dictei toute la législation, diriger la \«>litique étrangère 't réglementer loute l'administration intérieure en intervenant jusque dans ses plus petits détails. Ce Berait précisément le cas en Angleterre, -i nous de> ions i onsidérer le i abinel comme un organe de parti) car il n'y .1 rien <!■ >m un ministre ne ->>it pas responsable dans toul !•■ domaine du gouvernemenl départi. Mais lorsque nous parlons des organisations de parti, nous n'j comprenons généralement poinl le cabinet ; noua pensons seulement au mécanisme de parti en dehors des
es du gouvernement. Si nous prenons les mots dans ce sens, les organisations de parti sont limitées à nne sphère bien plus restreinte. En laissant de cèté les détails de l'administration el la nomination des Ponction-
- inférieurs, qui n'appartiennent proprement pas au domaine des partis >•! dont ceux ci, fort heureusement,
mêlent pas en Angleterre, nous pouvons dire que les organisations de parti ont en général tnns fonctions normales : 1° formuler la politique des partis ; 2° choisir les candidats aux fonctions publiques; '■> B'efforcer (lr convertir le public à l<-ms vues et de remporter la \ ictoire dans les élections. Aux Etats-Unis, où la forme des institutions a provoqué un haut développement du mécanisme de parti en d< hors de la structure du gouvernement, les organisations exercent ces trois l stions ; mais
.1 i ause de la nature du régime parle ntaire, il ne peut
ii être de même dans les deux grands partis en \ngletei re.
/ indication de la politique. — Nous avons dit comment le programme de Newcastle devint une source de difficultés et de faiblesse poui le cabinet libéral, el cela
ne Fat | il an ai cîdent. Ce ne fui poinl la conséquence
d'une rivalité fortuite entre des forces politiques, mais plutôt le résultat de la position même d'un ministère responsable. Dans le chapitre sur le cabinet el la Chambre i Communes, nous avons fail remarquer que l'exis-
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terice de comités investis d'un véritable pouvo'u de cl les loi- lerail inc patible ave< l'autorité qui doit nécessairement appartenir au banc de la Ti Or, les deux choses dépendent du même prin< i|"-- Si le mi— nistère doil être complètement responsable de tout le travail législatif et de toute la direction des affaires publiques, s'il >l"ii -■• retirer après une défaite sur une question importante, il faut aussi qu'il ail l<- droit de
choisii -a propre ligne de c luite politique. Il faut que
l'action des ministres paraisse tout au moins B'inspirei inviciions sincères. La Chambre ne les suivra pas, à iiMniis qu'ils ne la guident, >■! il est impossible qu'ils y prennent la parole avec suffisamment de dignité et d'effet, si manifestement leur programme 1<-ui r>i impar <l .tut r.-s. huit cela B'applique encore avec plus de force à une politique qui Berait dictée par un groupe étranger au Parlemenl qu'à « « ■ 1 1 «• qui émai d'un comité de la Chambre elle-même, cai le groupe de l'extérieur connatl beaucoup moins bien le tempérament de la Chambi'O et il ne lient guère compte des sentiments de Bes membres. Le programme de Newcastle créa suffisamment de difficultés, et pourtant il n'allail pas jusqu'à imposer aux chefs une politique qu'ils n'approuvaienl point, car on n'avait eu l'intention d'y inscrire que des questions sur lesquelles le parti tout entier, 1rs chefs \ compris, étaient complètement d'accord. L'on se plaignit seulement de ce qu'il mit >'n avant un trop grand nombre de i es questions en môme temps et qu'il rendit difficile aux ministres de faire un choix entre elles sans causer des déceptions. La situation qu'il amena était incommode, mais si La fédération devait aller plus loin, si elle devait discuter et voler sur les questions douteuses et tenter réellement de décider ce qui doit être la politique du parti, i elte situation deviendrait intolérable. L'on peut imaginer un système nu l.s ministres et les membres du parti au Parlemenl seraient également tenus de suivi. • les ordres de l'organisation. Le caucus Berait alors un véritable parle-
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ment i s côté ■ et la Chambre des Communes, une simple machine à enregistrer ses i ommandements ; mais dans ce i .1-. te cabinet serait responsable devant le conçu*, non devant le Parlement, et la forme actuelle du gouvernement serait complètement changée. C'est pourquoi, aussi longtemps que durera le gouvernement par un ministère responsable devant les Communes, il est ('•vident que la politique devra être Formulée par le cabi ieul, et que cela est incompatible avec toute tentative sérieuse de la Faire dicter par une organisation de
I .(! tl
/ choix des candidats. — Les associations locales choisissent naturellement les candidats pour le Parlement, et. en choisissant des personnes qui partagent vues propres, elles peuvent exercei une influence puissante soi la politique nationale. Il n'y a d'ailleurs aucune objection à ce qu'il en Boit ainsi, pourvu que les engagements qu'elles demandent & leur- représentants ne soient point de nature a empêcher le- membres du parti d'agir bien d'accord. Les organisations nationale! de parti n'onl jamais essayé de dicter aux groupes lueaux le choix des candidats, et bien que l'office central recommande des noms, il ne tente jamais d'imposi
ris aux circonscriptions. Le choix des ministres est tout autre chose. Aux Biais Unis, le président est pronominattd par une convention de parti, parce que à peu près la seule manière dont on puisse faire ce choix. I n Angleterre, les deux partis ont Bongé parfois à participer à la désignation de leur chef bu Parlement, mais le- mêmes objections qui B'opposent à ce <|u'ils dictent la politique s'opposeraient encore avec plus de force a toute intervention «le la Borte. Les ministres doivent être les • hefs de la majorité au Parlement', et ils euvenl la guidei que -il- possèdent sa confiance. En supposant, d'ailleurs, pour les besoins <le la discussion, qu'une convention <le parti soit qualifiée pour choies hommes d'Etat, dans la plupart îles cas elle ne choisirai! pas les hommes mêmes que les luttes à la
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Chambre des Communes mettent but le pavois Elle pourrait sans doute prendre des hommes ayant autant de caractère, de talent al de prudence, mais ils ne seraient pas louvenl ceux qui possèdent la confiance de la Chambre. I ord Allhorp, par exemple, n'aurait probablement jamais été en faveur auprès d'une convention, mais il avait la confiance de la Chambre des Commum et l'on pourrai) trouver des exemples semblables -i une époque plus récente. Le choix des ministres aujourd'hui et l'établissemenl de l'harmonie entre eux eal la partie la plus délicate du régime parlementaire, el celui-ci deviendrait presqu'impossible si les ministres, ou même nniquement le premier ministre étaient choisis par un groupe autre que celui <l<>nt le cabinet >l"it posséder l'entière confiance pour rester au pouvoir.
Lu luiir électorale. — Il semblerait donc qu'en dehors du choix des choix des candidats pour la Chambre des Communes par les associations locales, I - Beules (onctions nationales que les organisations de parti remplissent en Angleterre, conformément au régime parlementaire tel qu'il s'y est développé, Boient celles qui contribuent bux victoires électorales. A ni .'.uni. les
conservateurs, grài e a la supériorité de leurs ress
pécuniaires el à l'influence Bociale plus grande de leurs partisans de haut rang, onl été mieux armés que les libéraux. Leur mécanisme a été plus i omplet, il fait appel à des sentiments plus généraux, il se sert d'une plus grande variété d'instruments el il est soumis à une autorité plu- énergique ri plus centralisée. Les libéraux ont hérité des idées des publicistes du xvui' siècle 1 1 des philosophes radicaux. Il- < • 1 1 1 toujours eu la ti ndance de menei leurs campagnes en partant de la supposition <]u>l'homme es) essentiellement un être <'•>• raison, tandis q«e 1rs conservateurs l'ont traité comme n'étant pas moins une créature d'impulsion et de suggestion. Km outre, l'organisation populaire des conservateurs affiche moins de prétentions à diriger la politique du parti, l'our autant qu'elle le - lie n'est qu'un trompe-l'oeil ma-
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atteste qui ne fait illusion h personne ; landis ipi<' les ré« solutions de la Fédération libérale nationale Boni prises au sérieux pai beaucoup de gens et ne peuvent manquer, chaque fois qu'un gouvernement libéral arrive au pou- . -..ii d'entraver -"" action dans une certaine mesure, soit de causer des déceptions Celle différenci est - m- aucun douta tout autant .m\ traditions des deux partis et au caractère de leurs membres qu'à la forme de inisations. Mais chacun de ces éléments
est tout .i la fois cause et effet, et, pour ce qui concerna étude, il n'est pas nécessaire de distinguer l'un de l'autre. Il buIBI de remarquer que des deux organisations étrangères au Parlement, celle du parti conservateur a mieux harmonisée avec le gouvernement d'un ministère responsable.
> mme toutes les choses qui croissent, le gouvernement anglais subit constamment des modifications. Il n'a pas ilmé une centaine d'années consécutives Bans changement profond et il se peut que le Bystème actuel Boit debliné à être modifié sérieusement dans un avenir rapproché. Depuis une cinquantaine d'années, de plus en plus les deux partis ont tendu à -<• consolider et le pouvoir du cabinet, à se développer. Il est possible que
cette évolution aille jusqu'à lel point que la res| sabi-
lit»'- des ministres devant la Chambre des Communes soit a peu près remplacé* par la responsabilité de la majorilé devant les ministres. Mais il est plus probable que l.i marche Bera en sens inverse. Il se peut que les députés du travail, dont le nombre s'esl tant accru dans la deroière élection, deviennent de plus en plus nombreux et « I ii " 1 1 - finissent par empêcher la division de la Chambre en deux fractions distinctes. N étant pas un parti formé pour soutenir un ministère, ils se trouvent davai bous la coupe de leur organisation ; et il est possible que,
de même qu'en Vustrsli i ils Boni une force politique
depuis bien plus longtemps, ils occasionnent un jour ce (pi.- les astronomes appellent des perturbations dans I orbite des vieux parti-. ( l'est ainsi, en suivant d'autres voies
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complètement imprévues, que lo système parlementaire iiverneiuenl peut changer, et irrive, la situa-
ti< >u des organisations de parti changei ilement ;
nais aussi longtemps que dure le système actuel, l< -.mis, iinuis des deux partis, quelque populaires qu elles sih. •nt dans li forme et quelque prétention qu'elles aient
à l'autorité, ne peuvent | u être avec avantage plus que
orps auxiliaires. L'évolution par laquelle toutes deux ont passé n'est pas un accident. Elle es! le résultat «lo l'œuvre d'adaptation '|«i .1 fait de tout le gouvernement
an-lais un cu-anisnii' ci ■■)>- i.-t au) a\ '•<• 1 ni- iiii'-iih- .
CHAPITRE WXIII
Il i a it i i ni TH.W A 1 1.
/ • > forces //ni Fanitnent. — Pour retracer les efforts que
l'on a r.nN .1 mu époque récente dans le but d'établir i
représentation directe du travail à la Chambre des Communes, il esl inutile de remonter plus haut que 1868, date à laquelle les classes ouvrières obtinn ni pour la première f"is le droit île suffrage mu- une grande échelle. Depuis l"i-, deux Forces distinctes, I'- socialisme h les trade-unions, Be sonl efforcées d'introduire des députés du travail .ni Parlement, et toute l'histoire de ce mou vement se résume dans les variations d'activité politique et les relations mutuelles de ces deux forces. I e bo< ia lisme s'est montré le plus agressif des deux, mais les trade-unions uni réuni inGniment plus de membres et des ressources pécuniaires beaucoup plus abondantes ; c'est pourquoi le succi a des candidats du travail aux élections a dépendu de leur collaboration. Celle-ci, d'ailleurs, n'a pas été accordée Bans réserve en laveur des idées Bocia- , car l'ouvrier anglais n'est pas un idéologue. Il éprouve peu d'attrait poui les rêves nébuleux d'une république idéale et n'a guère de propension à la haine de classe. Il a le tour d'esprit pratique, presque conservateur) et ne se laisse pousser aux sentiments politiques
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violents que bous l'empire d'un grief a< tuel I' - que celui-ci esl satisfait, l'ouvrier retombe fai ilemenl -mis la conduite des classes qui onl habituellement dirigi les affaires publiques.
/ débuta du mouvement des trades unions. — l rôle que les trade-union* onl joué dans les élections parlementaires depuis la loi de réfoi me de 1868, .1 passé | diverses phases l . Après l'insuccès d'une couple de candidats du travail indépendants aux élections de cette année-là, le congrès des trade-unions pril l'affaire en mains el créa une Ligue de la représentation du travail, qui à l'élection générale de 1874, patronna, mais sans grand succès, treize candidats. Les ouvriers trouvaient un griel à ce moment-là dans la loi relative aux tradeunions el aux complots; dès que le Parlement euten somme donné satisfaction à leurs plaintes, le mouvement expira. Une tentative de le faire revivre une vingtaine d'années plus tard ne trouva point d'écho, et jusqu'en 1899, il ne lut |>lu- question d'un essai d'élire des députés du travail au Parlement par l'action concertée de toutes les union- d'Angleterre. Les différents métiers n'avaient pas assez d'intérêts communs pour qu'on put facilement L- amener à combiner leur action. Les unions d'un Beul métier ou d'une seule circonscription pouvaient agir bien plus aisément ; aussi, pendant vingt-cinq •m-, furentelles à peu [m'- les seules occupantes de l'arène du travail. Quelques-unes d'entre elles, notamment les «nions îlemineurs dans les régions de Durham, de Northumberland el au sud du Pays de Galles, Qrent passer leurs candidats parfois à chaque élection générale, et c'est ainsi qu'il v a eu depuis longtemps un petit groupe du travail à la Chambre des Communes (2). Bien qu'il eut
(t) Sur l'attitude politique des trade-union! dans le prisse, consulter Sidnby and fisATBici Wi un, Industrial Democracy, pp. 250 et s., r>37 et s.
il l'n appendice au rapport de la conférence du Comité de la représentation du travail, en 1902, donne le nomlire des députés du travail élus au Parlement comme suit: 1874,2; 1880,3;
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ud< d propre ••! qui bo prétendait indépendante
i doux grands partis, ses membres ont été graduellement amenés >'n contact de plus en plus étroit avec le parti libéral. Souvent les associations libérales locales - sont abstenues de présenter des candidats en concur« rence et parfois même elles ont fait des représentants du travail leurs propres candidats. !>'• fait, le pers innage le plus marquant de ce groupe, John Burns, qui entra an P irlement i d 1892, plus ou moins comme socialiste, devint en 1903 membre du cabinet libéral, actuellement, les députés qui ont été proposés par une seule tradeunion ou par une combinaison locale de Irade unions appartiennent dans la Cliambre des Communes à ce qui B'appelle le groupe libéra] du travail ; il est rattaché étroitement aux libéraux et tout à fait distinct du parti du travail, qui .»'iM constitué récemment grâce à l'action concertée que toutes les trade-unions du pays recommencer» nt dans ce but < I ).
La Société Fabienne. — Cependant) plusieurs organisations socialistes s'étaient formées. Une des premières d'entre elles, la Société Fabienne, fondée en 1883, prit ce nom pour indiquer qu'elle attendait le triomphe de Bes principes non pas de la force, mais d'un lent développement de l'opinion. Bien qu'elle ail commencé à prôner l'acti\ il'-' électorale des socialistes et des trade-unions en 1893, et que depuis l<>r* elle ait pris part aux mouvements de ce genre, Bon œut re a été surtout un travail • I « propagande, poursuivi au moyen de discussions et île tracts. C'est pourquoi elle n'a jamais cherchée réunir un grand nombre de membres; en 1906, elle n'en compte at un de plu» dans une élection partielle en 1 . 12 et de plue a d ona partielles subséquente 1 9 I, il. Iprèi l'élection générale de 1906, ils se trouvèrent au nombre de 56. En 1900 et dans la suite, une partie des députés du travail furent proposés par les organisations nationales que nous allons décrire, et les autn tirent plus ou moins •'•troilprr.ent associés au parti libéral.
nié d'une union de mineurs, Tnyl'jr, de Cheotcr-b-- Street iLturham», paBsa au porli libéral en 1906.
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tait que sepl c al quatre \uil'I qoatn noma sut listes 1 1 i. Son plus beau succès, peut-être, lui .1 aider .1 dissiper les préjugés extrêmes, en Familiarisant les< tasses propriétaires avec 1'"- idéals socialistes et en préparant leurs esprits à des expériences collectives comme l'exploitation des services publics par les autorités locales. Mais, bien qu'il existe dans tout le pays une série d'asso dations afQliées portant le même nom, l'importance de l.i société .1 été i-w diminuant pendant ces demi années. Les fabiens vivenl en excellents termes avec le
parti du travail et ils sont représentés dans bo it«;
électoral, mais ils ne paraissent pas avoir aujourd'hui beaucoup d'influence sur les ouvriers.
/.h Fédération sociale démocratique, qui tint sa première conférence annuelle en 1881, est une autre organisation socialiste, d'une espèce très différente A. l'inverse de la So iété Fabienne, ''li'' se compose essentiellement d'hommes qui Borteul des 1 avrières 2) et sa struc-
ture est de forme strictement fédérale. Ses membres appartiennent tous aux Bections locales, mais il- versent chacun trois pern e par mois au profit de l'office central. I.-- issociations a(ïili>'. s payent à l'office central un shilling par cm pour chacun de leurs membres qu'elles ont le droit tlYnvuver des délégués à la conférence annuelle, mais sans droit de vote sur les questions importantes. En 1906, le nombre des sections et des sociétés affiliées avait atteint lentement le chiure de cent cinquante et une. Chaque année se tient une conférence nationale, composée des délégués des sections, pour déterminer la politique du parti, et il s'y livre parfois d'ardentes discussions. C'est là également qu'est choisi le conseil exécutif de sis membres de Londres et six des pro-
I lUpp. de la conf. du Com. de la représ, du travail ou parti du truyail, 18'.'t3, p. 28. Le rapport du même comité en r.'01(p. 5) renseignait 861 membres.
Il va sans dire qu'elle est bien plus importante que la So- Fabienne ; en l'JOI, elle comptait 9.000 membres, llapp. de la conf. du Com. de la représ. du travail, 1901, p
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vinces ; celui-ci n'est pas un simple collège administralif, car l'organisation de la fédération esl à certains
• . «. i . i — très autocratique, Sous résen e du • I * * » a t d'appel à
la conférence, le conseil exécutif a le pou\ oir d'expulser un membre de la fédération ou de dissoudre une section du chef d'actes considérés comme*ontraires aux objets aux principes ou du bien général delà fédération (1 II ,i été fail usage de ce pouvoir en pratique, car une couple de membres Furent expulsés en 190 ! pour avoir attaqué publiquement la direction de L'organisation 2), l.i os 1 1 "«• - 1 pas tout. Aucun membre de la fédération ne peut -. porter candidat pour aucune fonction publique locale -.iii^ !<■ consentement de bb sect , ni pour le Parlement sans celui du conseil exécutif. Il <l<>ii Boumettreson programme et son discours électoral à l'approbation lanl de la se< lion locale que du conseil exéculil : il <l<>ii s'enà subordonner sa conduite dans les affaires locales aux ordres de la section, et dans les questions parlemen- .ii \ du conseil exécutif; et il doit renonçai à Bes fonctions électives lorsque le conseil exécutif l'exige. De plus, pour ce qui regarde les candidats du travail dont la présentation n'est pas faite par la fédération, les membres ou Les -rein m- doivent se i onformer aux ordres du conseil exécutif (3). Il est clair que les directeurs de ce groupe n'ont aucune inquiétude quant aux relations de leui organisation avec un futur ministère de leur p.irli.
buts. — La fédération sociale démocratique ne fail pas appela la violence, bien qu'elle vive en Bympathie étroite avec le Bocialisme révolutionnaire du continent et qu'elle parle d'une guerre universelle des classes. La iration de Bes objets est très large. Elle réclame en premiei alisalion dea moyens de produi lion,
de distribution et d échange qui doil être gouvernée par
fl( Article I
(2) Rapport de la 23* conférence annuelle, 1903, pp. 7-15.
il. 12.
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un Etat démocratique dans l'intérêt de l> communauté luiii entière, el l'émancipation complète du travail \ via de la domination du i apitalisme el de la gi inde pro« priélé <■. Cette émancipation, dé lare-t-e le • ne peut être que l'œuvre de la classe ouvrière elle-même > alin d'assurei i i i de plus grandes facilités matérielles el morales d'organiser el de poursuivre l.i .uni' des classes, elle réclame certaines réformes immédiatement. Beaucoup de celles-ci onl trail à des questions ci ii' la durée al le salaire 'lu travail, les pensions
de vieillesse el autres, la propriété publ i<| u >■ <lrs monopoles el des services publics; mais on v trouve aussi l'abolition de la monarchie •■' des armées permanentes, et la répudiation il" la dette nationale (I >■ Ce programme est encore bien éloigné du domaine de la politique pratique, m h- la fédération se montre tenace Bur ses prin- - Elle esl d'un caractère qui n'admel aucune concession, >'t il en résulte pour elle une incapacité de coopérer avec d'autres qui a diminué son influence Mous avons entrevu les conflits dans ses propres rangs par l'expulsion il'' Bes membres ; li"- difficultés qu'elle a eues avec les autres organisations du travail apparaîtront au cours de l'histoire il'1 celles-ci.
Ses relations avec les grands partis. — L'attitude de la fédération a l'égard des deux grands partis de l'Etal esl lii.'ii mise en lumière par son action aux conférences de 1899 el 1900. Dans la première, '■II'1 adopta une résolution proclamant < que, de l'avis de cette conférence, le vote organisé 'lu parti .ocial démocratique en Grande- Bretagne devrait être employé en bloc à faire disparaître indidals libéraux, en portant ses suffrages d'une main, r nstante 'lu côté tory jusqu'à l'époque et pendant
toute la durée de l'élection générale ; el le conseil exécutif recul l'ordre de prendre les mesures qui seraient nécessaires pour ..:- miser le voir de telle manière qu'il fut dirigé contre ton- les candidats libéraux, à l'excep-
l i I';- . -ranime et règlement, 1906.
I. wf.i.i. Il
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lion de ceux <| o i appartenaient à l'extrême gauche radicale. Celte résolution fut défendue par la raison que « toutes les fois que des candidats indépendants s'étaient
aies, ils avaient rencontré en face d'eux des candidats-tampons dans la personne des libéraux. Notre seul espoir i bI doni - »it d'obliger les ^•■n^ •] u ■ patronnent ces candidats-tampons .1 nous faire une concession, suit de
trier. - L'année suivante, celte tactique fui corii-
\ anl que l'élei lion générale n'eût lieu, par une résolution portant que vu l'effondrement du parti libéral, il est impossible a la I . S, D. d'exécuter à la prochaine élection la lactique électorale qu'elle avait décidée dans la dernière conférence annuelle, et que, par suite du changement des circonst inces, le vote Bocialiste sera i oncentré sur nos propres candidats, quand ils seront pro-
I is ; et dans les autres circonscriptions, le vole sera
: lé uniquement aux candidats qui auront fait opposition a la politique capitaliste impérialiste dans l'Afrique du — 1 1 ■ 1 •■ ■■! qui acceptent certaines mesures socialistes pr< i- - i Là où les libéraux et les Tories soutiendront
ment la prédite politique i apitaliste, les socialistes devronl B'abstenir ».
Election aux fondions publiques. La fédération a cherché à répandre ses théories au moyen de réunions, de manifestations publiques, de feuillets et de son organe hebdomadaire Justice ; et elle s'est efforcée de les réaliser en I ii- ml élire ses membres dans les assemblées délibérantes. Elle a réussi, dans ces derniers temps, à placer trois ou quatre vingtaines de ses candidats dans les f. . i ,^t- i l -, de lu mu-, île districts, de paroisse ainsi que dans des comités
istance publique en Angleterre el au Pays de Galles ; à un moment, le maire de West Bam appartint à la fédération ; mais bien qu en 1906 elle eût proposé huit candidats pour I" Parlement, qui réunirent entre eux |>lu^ de vingt mille votes, il lui fui, comme précédemment, im-
ble de faire élire un bi ul membre à la Chambre « 1 1
v. Tborne, qui fol i South West llam en 1906, est
membre 'le la réitération. Pourtant, il no fui pai présenté par
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/ parti indépendant <lu travail. — Son organisai — Le- premier elTorl -\ stématique en vu< d'unir les t du Bocialisme el du travail eut lieu à la confi'rem e le nue .1 Bradford en janvier 1903, où Be constitua le parti indépendant 'lu travail. La conférence rassi mbla des délé* gués de nombreux partis du travail locaux, de la fédération -'hi.i! démocratique <•! de la société fabienne I . Bile adopta une constitution et un règlement où il était dit que l'objet do l'entreprise était « la propriél tive el l'exploit ition des moyens de production, de distribution et d'échange», el Ba méthode d'action, i la représentation du peuple à la Chambre des Communes par des hommes Favorables aux buts du parti el strictement -il- igés i poursuivre sa politique (.'> •. L'on rédigea immédiatement un programme réclamant la journée universelle de huit heures; l'abolition du travail supplémentaire, du travail à 1 1 pièce "t de l'emploi des enfants en-dessous de l'âge de quatorze ans . des mi de prévoj in e pour la maladie, l'âge, . l'enseignement gratuit el non-confessionnel à tous les degrés: le ir.iv.ul poui les chômeurs involontaires : 1 1 taxation jusqu'à suppression des revenus injustifiés [uneamed ; et le memenl •!. -^ puissanc is. L'organisation devait se composer de • qui enverraient dos délégués à la
conférence annuelle, el celle-ci à son tour choisirai! un conseil administratif national. Le conseil reçut la mis expresse d'exécuter les décisions de la conférence el de ne prendre l'initiative d'aucune politique nouvelle sans qu'une conférence spéciale ait été réunit ■ lin;
mais il va de soi qu'en fait il devint le i . — ■ .r t principal de l'organisation. Aucun candidat au Parlement ne pouvait rocevoii d'assistance pécuniaire du parti à moins
(Ile, mais par le comité <ie la représentation ilu travail. Si, I son, socialiste avéré, lui élu pour Colnr \ . action par-
tielle du 0 juillet 1907.
(I) I >a fabienne* de Londres el de plusieurs \ille9 de
provinces étaient représentées.
Cf. Kapport de la confér. 1893, p. 4 ; 1894. 7, 13.
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qu'il ne s engageai par ôcrîl a défendre l'objet el lé programme «lu parti, .1 siéger dans l'opposition à la Chambre Communes et à agir de concert avec la majorité du parti l onstitution el ce règlement ont été modiliéa
dans le détail de temps en temps L'objet a éti énoncé >"ii- la Forme plus solennelle d' a u e république industrielle l'ondée mit l.i socialisation 'lu -"1 >'t du i apilal ». I..i méthode a été élargie de façon à comprendre l'instruction '!>' l.i communauté dans !<•- principes 'lu lisme et la représentation des principes socialistes dans tous l> s corps électifs. Le programme immédiat i été étendu de manière à comprendre le suffrage des femmes, li- parlement triennal, le scrutin de ballottage el la propriété municipale de toutes les industries que les autorités locales jugeront convenable de s'annexer, particulièrement des débits de boissons el des hôpitaux, lu même temps l'on a centralisé la direction des élections, car une conférence spéciale il"it être convoquée avant chaque élecli raie, pour déterminer l'altitude que le parti
\ prendra il), el aucun candidat ne peut être proposé pour If Parlement Bans l'approbation du conseil 2).
Croissance du parti indépendant du travail. — De même que toutes les organisation de cette espèce, le parti indépendant 'lu travail cherche a diriger ses membres el à influencer l'opinion publique par des résolutions qu'il adopte dans ses conférences annuelles. Celles-ci ne s'occupent pas seulement des questions qui intéressent immédiatement le socialisme et les classes ouvrières, mai- encore d'affaires concernant la politique générale de la nation. C'est danBlemé but que le parti distribue
1; En ca» d'éli Iles, la tactique électorale du
est décidée |>ar le conseil i institution de la ••'•ciion locale.
En vertu d'un amendement adopté en 1006, le conseil fut M an nombre de treize membres, dont sept doivent être 61tU pat lei divisions locales, et le reste par la oonMrence (Rapport de la conf'.-r. 1908, {>■ 36 . Les section'- i llcmcnluu con-
seil un penny par mois pour obaqoe membre et dix sbillin^s pour chaqu lu conférence en une année.
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c'r- brochures de i ircoastaai e 1 1 publia pendant de longues années un organe mensuel •■ i> | >• lé / \ qu'il remplaça vers la fin de 1903 par le Labour trader hebdomadaire. L'effectif total de toutes les sections est considérable, mais il ne parait pas avoir augmenté rapidement après les quelques premières années. Dès 1890, le conseil estimait que le parti comptait plus de \ ingt mille membres I); mais en 1901, l'organisation paj ait au comité de la représentation du travail des droits d'affiliation pour treize mille membres seulement (2), et en 1906 pour un chiffre qui ne dépassait pas seize mille (3), bien que l'intérêt que les ouvriers prenaient à la politique fût
i rend à c itte époque, Mais le nombre des membres actifs d'un ganisation de cette espèce donne une mesure fort imparfaite même de bou influence directe. On en trouve une preuve meilleure dans les candidats qu'elle fait élire aux fonctions publiques.
Succès aux élections. — Or le parti indépendant du
.1 ï'esl efforcé de placer ses membres dans les conseils locaux de tout genre aussi bien qu'au Parlement, et depuis 1897, il ajoute en appendice au rapport annuel de >;i conférence une liste de ses représentants dans li semblées publiques En prenant tous ensemble les con- M'ils de comté, de bourg, de district el de paroisse, les comités d'assistance publique, comités scolaires et autres Bemblables, en Angleterre el en Ecosse, on j en comptait au total, en 1897, de deux à trois cents. Leur nombre
i ut lentement jusqu'en 1905 : à ce moment, ils atteignirent brusquement le chiffre de quatre cents, malgré l'abolition des comités scolaires en Angleterre. Au Parlement aussi ils Gnirent par emporter des - - bien qu'au débutles résultats eussent été décevants. A l'élection générale de 1895, la première qui eut lieu aprèj la formation du parti, il présenta vingt-huit candidats, dont
(t) Rapport «le la oonfér. (I. L. P. 1896, p. 11. [2 llapporl de la oonfér. (I. L. P.) 1901, p. SI : Rapport de la conlér. (L II. C.) 1901, p. 5.
(3) Rapport de la oonfér I. R. C 19 16, p. 88.
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cinq obtinrent ru delà de tn>i» mille votes; mais aucun d'eux ae fui «Mu, et même Keir Hardie, son président, qui avait été élu à Smith West Hsm en 1892, avant l'organisation Ju parti, perdil Bon Biège. Dans la conférence Bpéi iale convoquée svanl l'élection pour arrêter l'attitude des membres, il avait été décidé que l'on ne soutiendrait
que de ùalistes déclarés, el les délégués votèrent à
une majoril inte de s'abstenir complètement de
prendre pari au scrutin plutôt que de donner un BufTrage quelconque soit aux conservateurs, soit sux libéraux. I - de l'élection générale buï vante, en 1900,1e parti prit une attitude plus large et lit un vigoureux eflorl pour coopérer avec les organisations du travail qui n'étaienl pas strictemement socialistes. L'on convint dans la conférence spéciale de soutenir non seulement les socialistes, mais encore 1rs autres candidats du travail, et. la nu il ii'v en aurait pas, de laisser à chaque section la liberté de décider pour elle même ce qu'il iraporterait de faire, an mieux des intérêts électoraux du travail «'t du Bocialisme. C'est en cette circonstance que le parti indépendant du travail remporta sa première victoire parlementaire, en ''lisant Keir Hardie. Six ans après, a L'élection générale de 1906, au moment de la plus forte popularité des candidats radicaux, il obtint un succès encore bienplus remarquable, car pas moins de sept de ses i andidata et de Beize de ses membres entrèrent a la Chambre des Communes ; mais cria se lit avec l'aide d'une autre organisation, que nous décrirons dans un instant.
lutta intestines. — Le parti indépendant du Ira vail a toujours été soi lialiste, el pourtant il a cherché à s'assurer la coopération d'ouvriers qui n'étaient pas des ii- - i onvaincus. Ce fut 'lés l'origine la cause d'un dissentiment entre les éléments les plus irréductibles du parti et ceux qui étaient disposée à ren ;er pour des
ré-ultal- t m^'ililos à une insistance, aussi farOUChe sur
h- principes. Cette divergence d'opinion apparut dans la conférenci inaugurale au suji i même du nom 'le l'orna-
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ion. Il \ eut une molioD proposant d'adopter le titre de parti socialiste du travail, mais, en vue <!<• faire appel .1 l.i grande masse des ouvriers et pas uniquement aux socialistes, cette motion fut rejetée à |"-'i près il l'unanimité en faveur du litre de parti indépendant du travail. La même question n été Boulevée d'année en an* mais l<' parti a constamment refusé de changei Bon nom. C'est peut-être une <l<s raisons pour lesquelles la société fabienne et le fédération sociale démocratique ont refusé de B'assdcier ai ec lui.
Di/ficullés avec lu fédération sociale démocratique. — Il était certainement regrettable que deux groupes professant essentiellement les mêmes doctrines, poursuivant les mêmes Bns immédiates et se servant de moyens f< » 1 1 semblables, travaillassent chacun de son côté; aussi B'est-on efforcer de les rapprocher l'un de l'autre. Les obstacles sont venus tic questions «le prin-
cipeet d'animosités pers telles. En 1894, le conseil du
parti indépendant du travail chargea un comité de rechercher en conférence avec la fédération sociale démocratique un moyen d'établir entre eux un plan d'action harmonique I). La proposition rut soumise à la fédération dans sa conférence du mois d'août de la même an née ; un délégué déclara que « le parti indépendant du travail et la fédération social.' démocratique poursuivaient îles buts différents. La fédération sociale démocratique voulait l'abolition du salarial, tandis que le parti indépendant tlu travail cherchait à obtenir de meilleures rations pour les esclaves du salaire L'assemblée vola alors une motion déclarant « que de l'avis de cette conférence, il n'y a aucune raison pour l'existence séparée d'un parti indépendant du travail, parce que la plaie des socialistes conscients est au soin d'une organisation socialiste révolutionnaire comme la fédération sociale démocratique. " L'on chargea cependant un comité de dé-
(l) Toutes les indications qui suivent sont tirées des rapports ofliciels présentés aux conférences des deux groupes.
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fi ii ii- la position respective des deux groupes, mais, ce
(|in était à prévoir, il n'aboutit à rien. L'année suivante,
rli indépendant du travail lança une circulaire pro-
nt la formation d'un parti Bocialisle unique; après
de quelques lettres, la fédération lui répondit
que les circonstances présentes ne justifiaient aucun es-
I <!'• voir réussi i c< - démarches.
En 1897, les divergences de politique B'étant atté- -. la question fut reprise, des représentants des deux conseils se rencontrèrent et convinrent qu'il était désirable de &'unir en une seule organisation. La proposition fut alors Boumise aux membres des deux groupes: SI 58 l'adoptèrent, et 886 la repoussèrent. I a fédération bociale démocratique, considérant ce vote comme décisif, B'apprètait àagir en conséquence, mais cette fois-ci, le parti indépendant du travail se déroba. \ cause delà rai ble proportion de Bes membres qui avaient j > i i s part au Mite, —.m conseil Boumit l'affaire à la coniérence annuelle de 1898, en déconseillant une démarche «pii amènerait la dissolution immédiate du parti et placerait Bes membres dans une position nouvelle et douteuse; il ajoutait que dans l'état actuel des i hose6, une fédération paraissait plus judicieuse qu'une fusion. La conférence décida 'le prendre encore nu vote général de Bes mem- |.i. - -m l'alternative .le la fédération un de la lusion. Il y cul une majorité nelte,mais peu considérable en faveur d'une fédération, ci la conférence suivante ratifia cette conclusion. Cependant, la fédération sociale démocratique refusa d'accepter ce projet, pour le motif que « c'était un •■i- ouragemenl a la persistance des difficultés personnelles ci ,i la perpétuation du gaspillage présent. » ' iciationa engendrèrent 'le l'amertume el pro-
voquèrent la plainte, a la conférence du parti indépendant Mu travail, que les membres étaient excédés îles querelles des socialistes entre eux et que c'étaient les chefs qui maintenaient la séparation des deux groupes. \ moment, les dissensions des deux corps, bien que loin d'être apaisées, furent dominées par le plus ha*
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lnl<' mouvemenl que l'on ail encor di u pour la r< pré-
Beatalion distincte du travail au Parlement.
/ ' niléde lu représentation du travail.— Sonorii/im — le parti indépendant du travail était né de la décision d'un congrès des trade-unions, et le noi mouvement eul la m. ■me origine. Le congrès tenu en BeptemI) <■ 1899, chargea son comité parlementaire d'inviter i • » »i t . ■ -~ les organisations coopérait es, socialistes, de trade-unions et de la classe ouvrière d'Angleterre et «lu Pays de Galles, .1 convoquer toutes ensemble une convention pour rechercher les voies et moyens d'assurer l'élection d'un plus grand nom&re de députés du travail au prochain Parlement (1). L'objet principal étant la formation d'un comité pour favoriser l'élection de représentants du travail, la nouvelle organisation emprunta son nom à ce groupe et devint le Comité de la réprésen tation du travail. La convention qui s'assembla à Lon- 1I1 es en lè\ rier 1900, réunit des délégués de trade-unions de la société fabienne, de la fédération Bociale démocratique et ilu parti indépendant du travail.
h toussions entre tes tocialistes. — Il n'est pas étonnant que des discussions éclatèrent aussitôt entre le socialisme farouche et le socialisme opportuniste. La première résolution, dans les termes où elle fol propos l'origine, déclarait la nécessité de la représentation au Parlement par des membres de la classe ouvrière. ' 'n lit objection à l'exclusion de ceux qui n'étaient pas personnellement des ouvriers, et après un débat, la motion fut amendée de manière à favoriser la représentation par des hommes sympathiques aux buts et aux réclamations du travail. < le n'était là qu'une escarmouche d'avant-
(li Lue démarche >eml>lable eut lieu en nnîmc temps bu congres des (1 d l dosbi . et une convention spéciale reunie a Edimbourg en janvier 1900 prit la même décision que la convention de Londres en février; elle créa un comité des travailleurs écossais, qui correspond au comité de la représentation du travail en Angleterre et qui a continue d'exister jusqu'à présent.
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_ ir.Jo. Les délégués de la fédération sociale démocratique proposèrent une deuxième résolution déclarant que
présentants du mouvement ouvrier à la Chambre i omniums devraient } former un parti distinct basé >ni l'acceptation de la guorre des classes et ayant pour but suprême la socialisation des moyens de production, de distribution >t d'échange, i Les délégués du parti indépendant du travail proposèrent et firent adopter un amendement supprimant toute mention de la guerre des classes et «lu socialisme. Là-dessus, Justice,
ine de la fédération, imprima dans un article de fond que la >■ résolution avait donné aux chefs du parti indépendant du travail (/. / P . l'occasion de manifester la fourberie à laquelle ils nous ont malheureusement habitués par le temps qui court, i II semble que ce lan-
ait blessé le conseil du parti indépendant du travail, car d adressa au conseil de la fédération une lettre où il faisait comprendre i que de pareilles attaques ne Bont guère de nature à favoriser les rapports amicaux el de bonne entente que nous désirons voir établir entre les deux emps », et mi il demandait si l'article de "Justice exprimait l'attitude officielle du groupe. Le conseil de la fédération émil alors un vole formel déclarant qu'il « acceptait cette phrase comme l'expression complète de Bon opinion sur la i onduite des délégués de VI. L. /'. au congrès de li représentation du travail et qu'il la confirmait en Ba qualité de conseil exécutif, n Les membres expliquèrent dans leur rapport à la conférence suivante qu'ils n'avaient pas en le choix de répondre en d'autres termes. Alors conseil du parti indépendant du travail décida de ue plus entretenir de communications jusqu'à ce que de semblables imputations fussent retirées (1). \ la conférence du comité de la représentation du travail l'année suivante, la fédération sociale démocratique revint ,'ivi- ui:i' résoluti l'obligei les candidats à l'ac-
<\ Rapports des conférences de la fédération sociale démocratique et du parli indépendant du travail en 1900.
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ceplalioa de la guerre des classes, mais elle échouai el ..ii mois d'aoùl !• fédération décida formellement de ta retirer de la nouvelle organisation i .
Organisation du comité de la représentation du viiil. — Malgré ces diseussions, la convention rassemblée pour constituer le comité de la représentation ilu travail poursuivait Bon œuvre. Elle adopta une série <!<• résolutions, qui furent refondues trois ans plus tarden forme de constitution. Celte dernière .1 été étendue de temps en temps et les indications que nous donnons i<i sont tirées de la revision de I90G. Le comité il<- la représentation iln travail on, pour l'appeler du nom qu'on lui donna après la victoire de 1906, le parti du travail est décrit comme étant une fédération <1>'> trade-unions, des i onseils des métiers, ilr> sociétés s< i ialist - i : des dations locales du travail ; les trade-unions \ ~"iit enavec uni' telle abondance qu'à l'heure actuelle l'eftotal des corps afGliés représente presqu'un million démembres (2) La direction générale appartient à la conférence annuelle où lis trade-unions et les sociétés Bocialistes ont le droit d'envoyer on délégué par mille membres, et les conseils des métiers et les comités loeaux de la représentation-, un nombre de délégués correspondant au chiffre de leur cotisation (3 . Mais l'admi-
1 I ne nuire cause d'irritation fut la désignation parla fédération sociale démocratique d'un candidat au Parlement pour l'élection partielle de Dewsbury en octobre 1901, sans consulter les attires organisation', du travail, ce qui lut censure connue une trahison de conliance. (llappnrt des conférences du parti indépendant du travail et du comité de la représentation du travail en 1902 . Kn lait les rapports avec la fédération sociale démocratique n'ont jamais cessé d'être tendus.
I ■ taient affiliés 158 trade-unions ; 7:t ronseilsdes
métiers tirades councilt] c'est-à-dire des conseils mixtes pour les différentes trade-unions d'une même localité ; 2 organisations socialistes, la société fabienne et le parii indépendant du travail ; et 2 comités locaux de la représentation du travail, admis seulement depuis KW5.
l'hacun de ces corps paye au moins I /. 10 s. et cette cotisation lui donne le droit d'envoyer un seul délégué; mais il a
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nistration courante esl aux ui.ua- d'un comité exécutif de treize merabn - choisis à la conférence par les représentants des divers éléments constitutifs du parti il . al un rôle des plus influents <'-i celui du secrétaire élu a la conférai ssant sous les ordres du comité.
candidats pour le Parlement. — L'objet de l'iuslitution esl d'organiser <•' de maintenir un parti parlementaire du travail, avant ses propres whips et sa | • < • 1 î— tique propre . 1 1 dans ce but, « d'assurer l'élection des candidats pour la candidature desquels une société afli- . pris la responsabilité des frais et qui ont été choisis parune conférence régulièrement convoquée «Lui- la circonscription. •' Partout, l'œuvre du comité se rapporte particulièrement aux candidats. Ceux-ci sont désignés par les corps locaux affiliés, et ensuite approuvés par le comité; mais comme il n'esl pas toujours facile de trouvai de bons candidats et que cette approbation est boui diverses conditions, le comité a pris l'habitude de tenir une liste de personnes qu'il approuve et dans laquelle les corps locaux peuvent choisir un nom, si cela leur convient. Les c litions qu'un candidat doit remplir pour obtenir l'approbation du comité sont indiqués comme Buit dan- la constitution rey isée de 1906.
fis doivent obéissance au parti. — 1" Les candidats al les députés doivent accepter cette constitution ; s'engager à suivre toutes les décisions du parti parlementaire dans la poursuite des objets de cette constitution ; se nter devant leurs électeurs nniqui ment sous le titre tndidats du travail; s'abstenir rigoureusement de s'associer aux intérêts d'aucun parti qui ne serait pas ad-
droit à un pour chaque versermnt de 10
shillings en plu itin, lorsqu'il y a lieu, se prend au moyen
de caries délivré) en proportion du nombre des déléguée qui rcvi'-nt à chaque corps aflilié, sans égard pour le nombre de ceux qui sont voVitablcn nts.
i tetui :• m. nt, les déléguée de? tradt-unioni élisent aeul
- et des l'omités locaux de la p | .'ion, un ; et ceux des sociclé3 socialistes, Iroi-.
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missible à l'affiliation ou de les favoriser; ni iu«
cti ii> - opposition à un candidat accepté pai h i omité exécutif du pai h
: h- candidats doivent B'engager à entrei dans le parti parlementaire du lra> ail, s'ils sont élus.
Unsi donc, i ime dans toutes les autres organisations du travail, le candi lat doil s'< ngager.en c is d lection, à ne passuivre bou propre jugement mais a obéir aux décisions du porli, du moins dans les questions '|"i affectent l'objet pour lequel le parti existe. Cet engagement, de même que celui de ne |>a- Favoriser les intérêts d'aucun autre parti, fui inséré dans la constitution en 1903. parce que M. Bell, qui avait été président de la conférence l'année précédente, avait pris pari à l'élection de candidats libéraux pour le Parlement el avait manifesté une certaine indépendance d'altitude personnelle. A lin d'assurer La réalité de cet engagement, le comité fait habituellement signer la constitution par les candidats a\ ant de leur donner son approbation. Quelques-uns ont été écartés pour b'j Être refusés (1) ; mais l'organisation est d'avis que si elle veut être une force en politique, die doil maintenir son petit groupe de députés dans une union étroite et -mis Mii>' discipline de combat. L'engagement n'est cependant pas le Beul moyen pour cette lin; l'argent en fournit un autre.
Domination financière du parti sur ses députés. — Les représentants du travail au Parlement ne soni généralemi ni pas des gens aisés. En y entrant ils doivent abandonner leur occupation, et cela, ils ne le peuvent que s'ils trouvent quelqu'aulre moyen de subsistance. Les représentants îles trade-unions ont ordinairement reçu un subside il'- '■•■-. corporations, mais, dans un mouvement général et organisé comme celui du comité delà représentation du travail, il était clair qu'il fallait régle-
(1) P. ei. Rapport de la sonfér. 1905, pp. 22-23. Parmi eux fui M. Bell, qui se rallia aussitôt au groupe libéral du travail au Parlement.
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monter ce point d'une Façon plus systématique. C'est pourquoi, en outre de la cotisation ordinaire pour les besoins de la cause 1 1 . les Booiétés affiliées doivent contribuer, a raisond'un pennj par an | our chacun de leurs membres, & la formation d'un ronds parlementaire, I ne
■ li' ce fonds est consacrée au payement d'un quart des dépenses misi b •> • barge des candidats par les returning officers, le surplus des frais d'élection élanl Bupporto par les organisations locales qui ont fait les présentations. Mais l'objet principal 'lu fonds est l'allocation d'un traitement de deux cents livres sterling par au à ■ li i un des représentants du parti à I;» Chambre des Communes. Le nombre des députés qu'il \ envoya eu 1906 fut toutefois si élevé qu'il en résulta une tension inattendue dans Bes ressources; cai il ressorti! des comptes 'lu comité que la taxe d'un penny donnai! quatre mille livres sterling environ, ce qui ''lait beaucoup
trn|> peu, dédiii lion faite des déj Bes électorales) pour
fournir en permanence des traitements individuels de
cents livres aux trente membres du parti qui Bié-
ut .m l'ai lement.
Nature du parti. — Gi Ici i leur engagement, les représentants '!'■ l'organisation du travail a la Chambre
ommunes constituent un parti bien uni: mais hors du Parlement, le comité de la représentation 'lu travail ou parti 'lu travail n'est plus un corps compact. C'est à peine uni- fédération; c'est plutôt un instrument Bervant
ibiner l'action politique d'une série d'organisations
indépendantes en vue 'l'un 1ml unique, qui i bI d'élire des représentants du travail à la Chambre des Communes. Il ne joue aucun rôle dans les questions locales ' t. même m ce qui concerne les élections nationales, ses moyens d'action sont très limités. Il ne possède ni des agences
M Lea tradt -unions nfflliéea et les socialistes versent 15 (A. par
an pour chaque mille ou fraction de mille ineini.rrH. Les cmis'il*
imités locaux de la ri ni i /.
i a plus pour cli i ntaire •'' la
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Locales ai même des branches, car les corps affiliés — « » 1 1 1 presque t"u> constitués pour des objets différents et ne m trouvent point sous Ba i oupe. Sa force est principalement une force morale <'i dans une petite mesure une
financière. Il cherche à infuser l'énergie politique aux trade-unions et il s'efforce de guider l'opin populaire sur maintes questions par les résolutions qu'il adopte dans ses conférences. Il patronne des candidats, mais, sauf la promesse d'une aide pécuniaire, ce palro-
i seulement l'effet d'un conseil donné aux sociétés affiliées et aux ouvriers, conseil qu'ils ne — « • t » t pas obligés de mh\ re.
y v mmoins, le pai li .1 été de loin le
|ihi> heureux de tous les mouvements du travail en politique, surtout à cause de son organisation peu serrée et parce que le pouvoir de commander lui a f.iii défaut. Certes, il a eu de la ohance. Débutant au moment précis où la guerre sud-africaine avail rabaissé à leur niveau le plus bas les forces radicales, -a vie a été portée jusqu'ici
sur une m. 11 le prospérité constamment montante. Il
a cependant eu quelque succès dès le début. L'élection générale de 1900 arriva avant qu'il fût complètement organisé, mais déjà il lit passer deux de ses candidats, et ceux ci furent renforcés par des élections partielles subséquentes, car le parti emporta un autre siège 1 d 1902 et encore deux de plus l'année d'après. V ce moment la situation juridique des trade-unions fui gravement compromise par un arrêt de la Chambre des Lords dans l'affaire de Taff Vale, qui rendait les unions civilement responsables des actes illégaux commis par leurs .i_''iiU dans la direction d'une grève 1). L'arrêt fut rendu en 1901 et, à tort du à raison, il produisit certainement chei les trade-unions le sentiment plus vif d'un grief et une activité politique plus générale qu'elles n'en avaient connu pendant des .uni''--. Cet
(1) TatT Valu Ry. C° M. Amalgamated Soc. of Ry. Servant?. App. Cases (1901) p. ,
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\nit ;t 11 moment où le sentiment public allait -■• retourner contre le gouvernement et il bo combina avec l'aversion des ouvriers pour la main-d'œuvre chinoise dans I Afrique australe >'t pour l'idée de M. Chamberlain d'un impôt but les denrées alimentaires . c'est ainsi qu'il donna une grande impulsion au comité de la représentation du travail. A l'élection générale de IU0G, le parti mit cinquante candidats en ligne et en lit élire vingtneuf, M l'avlor, qui avait été proposé par une tradeunion de mineurs isolément, signa aussi la constitution après -"ii élection. C'est ainsi que fui constitué ■! la Chambre des Communes un groupe de trente députés engagés à une action solidaire, sous un président et des whips particuliers. En témoignage de ce fait que le but du parti, c'est-à-dire la création d'une représentation distincte du travail au Parlement, se trouvait atteint, le nom de L'organisation lut changé en ■ Parti du I r.i\.nl ».
/ groupes </// travail nu Parlement. — Les mêmes - qui favorisèrent le comité de la représentation du tra\ ail assistèrent aussi les candidats des trade unions qui n'y étaient] it associes; c'est pourquoi il existe aujourd'hui deux groupes de députés du travail à la Chambre, chacun ayant Bon président et Bes whips particuliers, tous deux en nombre considérable et pas bien loin de Be valoir. Nominalement, leura positions sont très différentes : en pratique, elles le Bont beaucoup moins. L'un des deux, appelé le groupe libéral du travail, poursuil une politique pr. • j>r<- dans les questions industrielles, mai- il constitue une fraction <lu parti libéral. Il compte vingt-six membres, non-compris M. John Burns qui appartenait à ce groupe avant d'entrer dans le cabinet, I roupe ii a pas d'organisation au dehors du Parlement et ses membres ne sont pas tenus d'agir solidairement.
L'autre groni si le parti du travail, qui -•■ déclare tout
a fait indépendant de tous les autres partis, mats qui en réalité est d'accord avec les libéraux et se sent portée les appuyer Bur toutes les questions qui ne louchent pas
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,iu\ interdis spéciaux du ir.iv.nl. Certes, ses membres sont plus radicaux que la moyenne des libéraux. Beaucoup d'entre inv Boni socialistes el le groupi • une allure socialiste; néanmoins il n'esl pas eng
oialisme et, de par la nature de bq mission, il ne | Tait
pas I être. !>>■ môme que les autres partis anglais, il n'a point pour objet de soutenir une théorie ou un principe,
mais de rassembler pour une action immédiate e m-
ni h n de grandes masses d'h nesdonl les vues différent
considérablement, el c'est cette condition qui gouverne son attitu le. A l'heure actuelle, il ne peut pas Mre franchement socialiste, bous peine de s'aliéner un grand nombre des ouvriers dont il B'est eflorcé de gagner les sympathies l).
Rapports du parti du travail avec les libéraux dans les élections. — Cette même condition a déterminé les rapports du parti du travail avec les libéraux, particulièrement ''n temps d'élections. Il tire ses partisans des deux organisations qui l'ont précédé, tinsi, dans le ï orkshire, ses adhérents sonl venus principalement des libéraux, tandis qu'en Lancashire, où les tisserands sont en somme des conservateurs, c'est parmi ceux-ci qu'il .1 recruté is de Bes troupes. Il lui serait donc impossible de s'appeler libéral, même -'il !<• voulait, parce que beaucoup d'anciens Tories, qui sont heureux de participer à un mouvement du travail indépendant, ne Beraienl
(1) On ont un exemple de l'altitude pratique et conciliante de ce parti on 1905, quand, «lin d'éviter le* 'l mil - - eropl i - de candiduls, il conclut un accord d'assistance mutuel. c avec le comité parlementaire du congrès des trade-union t. Il rut stipulé, entre autres, que tous les candidats du travail et di seraient approuvés par le comité parlementaire et qui ne e'appuycraieni sur le programme d'aucun autre parti, seraient soutenus par le comité de la représentation du Ira n que
de la isenlution du ti ulion n'im-
posait nullement l'abstention aux électeurs dans les circon tions où aucun oandidat du travail ne se • i t iltnpp. de la
■ lu |i irti .'n Irava ... 13, 1 1 ,
Lowi 1.1 11 i
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• 1 1 - 1 ■ isés .i voter pour un libéral, I.t cela ne lui enlève pas une proportion sérieuse il<- \"i<> tl« • l'autre
quand il n'y a pas de candidat libéral dans la lice, que la masse des radicaux B'inquiète peu de oe qu'un candidat i - us l'étiquette libérale ou boui
celle du travail. Pourtant, comme le parti du travail se trouve réellement beaucoup plus près des. libéraux que rvateurs, les deux premiers évitent plus ou moins de proposer des candidats l'un contre l'autre. Cela fail point d'une façon systématique ou générale, et il semble que leurs offices centraux aient peu de communications sur ce sujel ; mais il y a quelque chose dans le . nre d'un accord tacite qui reviendrait à admettre qu'il n'est pas de l'intérêt des libéraux de présenter un candidat dans les endroits où un candidat du travail aurait |>lii- de i liances de réussir, et que, sauf dans le but d'éprouver ses forces Bur un nouveau terrain, il est inopportun pour le parti «In travail de présenter une candidature qui pourrait faire passer un siège des libéraux aux ervateurs. Certes, lors de l'élection générale de 1906
andidals patronnés par le comité de la représentation du travail furent en beaucoup d'endroits oppo des libéraux, mais bien moins souvent qu'ils ne furent opposés à des conservateurs; et dans les circonscriptions a deux députés <>n ils i ntrèrenl en lice, il j eut presque toujours un libéral et un candidat du travail qui n'étaient pas réellement des adversaires (I).
I Kn outre, les candidats du comii ;.rèsenlation du
• nt reroarqunblemenl plus de succès contre les n-
que contre Iéb libéraux. A l'élection générale, ila dispu-
ii rent trente-trois sièges uniques eu Augletcrreet au Pays de Galles.
Dans un de ces cas, le seul candidat concurrent fut un libéral,
qui l'emporta. Dans vingt cas, les libéraux ne présentèrent pas
de candidats ; ceux du travail l'emportèrent en quinte endroits
sur leurs adversaires conservateurs. Dam douze mitre ras, ou les
deux grands partis | lidats, les lilièruux et les
•• otcurs emportèrent cliacun cinq sièges, ot les candidats du
travail les deux autres. Le cou i Uiion du travail
lutta aussi dam douze circonscriptions à deux sièges, en pré-
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L'avenir du parti du travail . — Quant nie
parti du travail augmentera ou dimin i lea
annéei <|m vont venir, s'il restera indépendant • comme l'autre groupe du travail, il tiendra pro-
cher «lu parti libéral, ce n hose racile .1 pi
I. • mpire 'I une organisation politique but ses adhéi
tpacité d'excitei l'enthousiasme et de conquérir des suffrages, dépend moins en Angleterre de l'attrait de
théories ou de l'excellence de ses principes, que de la a qu'elle peut obtenir des résultats. \
■entant dms chacune un seul candidat, han- uae première circonscr
l'un fut battu. Oins un>> autre, cliacun des anciens paro deux candidate et il arriva que les deux libéraux lurent 61 DS facilement. |t.m.< les dix autres cas, >.
du travail : ent chacun un candilat, tandis que les conser-
vateurs lirenl une pi dans quatre cas et une
double dans les six autres. Dans neuf sur dix de ces bonrf candid.it du travail fut élu, un • un conservateur et neuf
fois avec un libéral pour col. lilé ne
' bien plus des libéraux. Les quatre oandidata ap| - •■ntation du travail — dans une circonscription double el dans tro:s circonscription - — furent chaque fois combattus par une liste complète de . et de Il est instructif de comparer ces chiffres avec d'autres qui montrent les rapports existant entre les libéraux et ceux parmi les - du travail qui n'étaient pas associés au comité de la représentation du travail. Quelques-uns d'entre eux, avant été" présentés par des libéraux, figurent dans les statistiques électorales comme libérau- s trente-trois qui ne sont pas rangés sous cette dénomination pour l'élection généralo . \n_'!eterre et au Pays de Galles (non compris les socialistes), six seulement furent combattus par les libéraux. Deux seulement furent élus parmi ces six : l'un des deux se rallia aussitôt au parti du travail ; quant aux vingt-sept autres, tous, sauf cinq, furent élus, naturellement avec l'appui des libéraux. .ils montrent jusqu'à quel point les députés indépendants du travail sont entres aujourd'hui dans les rang9 des libéraux. Il est assez curieux qu'en Ecosse ces rapports soient beaucoup moins étroits. La demi-douzaine des candidats indépendants y fut tout entière combattue par des libéraux et battue sur toute la ligne.
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i, le parti du travail a eu une chance exceptionnelle dans la première session du nouveau Parlement. La reniement cherchait à apaiser le mécontentement que lea trade-tmions ressentaient au sujet de l'affaire de l.iil \ .il-', par un projet de l"i sur lea conflits du travail p.. liant qu'une union ne serait civilement responsable i|u ,t raison des actes que bos agents auraient le droit d'accomplir en vertu de ses statuts. Le parti du travail soutint un projet ri\ .il. où il ('■tait ilit que les tradt 'Unions ne porteraient «mi aucun cas la responsabilité des actes dommageables de leurs agents. I ■ >u i d'abord, le gouverment, par l'organe de i'Atiorney-General, objecta que c'était aller trop loin; mais au bout de quelques jours il céda. Le premier ministre, avec plusieurs de ses collègues, contribua par Bon vote a Faire passer le projet rival fii deuxième lecture et consentit a modifier son propre l"ll en conséquence. Ceci parut comme une grande victoire pour !<• parti du travail ; en réalité on lui lit cette concession, non pas 6 cause de ses exi* gences, mais parce qu'il Be trouva qu'une grande partie des libéraux s'étaient i surce point avant les élec-
tions. Il va de soi que cette disposition était une con-
.ii au travail, mais elle fut déterminée par la pression
ecteurs sur des candidats libéraux plutôt que par l'action du parti du travail en tant qu'organisation.
l al il.oni.' la grande majorité dont le cabinet dispose, il o'esl pas probable que le parti du travail parvienne à lui forcei la main pendant le Parlement actuel ni qu'il puisse enregistre) beaucoup d'exploits a Bon actif. Kl si un jour
l'avenir il tient la balance du pouvoir, il Bero pour ainsi dire contraint île faire cause commune avec les libéraux, et cela, -ans pouvoir s'attribuer devant le public ti auront été le prix de son appui. On voit ici l'un île- deux facteurs qui luttent contre la permanence du parti du travail a l'état de groupe indépendant ; c'est la tendance dans le régime parlementaire anglais à l'absorption des lier- parti- flanj (es rangs Boit du gouvernement, soit de l opposition. L'autre grand facteur de la
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situation esl la difficulté de maintenir l'harmonie entre les éléments don t le parti du travail lui-même se compose. Les idéah des Bocialisles ne sonl rien moins que partagés par la masse des membres des trade-unions, et celles-ci ne participent pas très activement à la politique, .i moins qu'elles n'aient un grief. El qui plus est,
chac des organisations 'i111 cherche & embrigader l< -
suffrages du travail est dirigée pi r quelques hommes, <lniit beaucoup n'onl qu'une petite expérience des affaires el -'■ montrent Bouvenl jaloux et sonpçonneni envers les chefs d'une institution rivale. Le sentiment des
intérêts communs -mi ;i-t-il assez forl dans la class i-
vrière, en l'absence d'un grief immédiat, pour surmonter ces obstacles el pour perpétuer une représentation distincte «lu travail à la Chambre des Communes .' C'est une choses que l'avenir nous révélera.
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// // a peu de lutte /mur les candidatures, — Celui qui cherche à pénétrer les institutions d'un pays étranger demeure souvent perplexe parce que les gens à qui il s'adresse ne saisissent | >;i - les difficultés qui B'élèvent dans son esprit. Il demande pourquoi certaines forces politiques ne produisent pas les effets qu'il B observés chez lui, dans des conditions semblables en apparence; et il n'obtient pas de réponse satisfaisante, parce que ces effets >"iit conjurés par un milieu et par des traditions
que Bes inf ateurs regardent comme faisant partie de
l'ordre naturel. Ils n'expliquent |>;i* ces choses, cor ils ne bc doutent pas qu'une explication soit nécessaire. M. Kipling donne un exemple de cet embarras dans Bon r<Vit il « I ne erreur Bur la quatrième dimension». <*r, une des questions qui intriguent tout américain étudiant nvernement anglais^ c'est le peu de rivalité qu'il \ a pour les candidatures au Parlement. Aux Etats-Unis, la présentation des candidats fait souvent l'objet d'une aussi chaude lutte que l'élection elle-même, et elle B'opère suivant la procédure électorale ordinaire. Et même, dans beaucoup de circonsi riptions où la majorité d'un parti est assurée, c'est la Beule vraie bataille qui soit livrée, cai pour celui qui l'emporte, la candidature
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équivaul à une élection. En Angleterre, un Parlement est très convoité, mais on n'entend pas dire que les aspirants à une candidature sollicitent les i ioisations .1 l'avance ni qu'ils essayent de 1 un mécanisme personnel •< l'intérieur du mécanisme de parti. Pour autant que ces manœuvres existent, s'accomplissent avec beaucoup de discrétion, dans une très petite mesure, et rarement, -1 tant est que cela arrive jamais, l'on cherche à r.ui >• réformer la décision il 11 comité exécutif en transportant la question au groupe I ► 1 11— étendu du conseil. Bref, les candidatures 0 la Chambre des Communes ne s<mt pas vivement disputées, et il semble que cela provienne en im< de
l'absence relative de préférences personnelles 1res marquées dans le choix d'un représentant, et il<' ta catégorie restreinte des personnes qui sonl à même de se porter candidats. Ces deux points méritent qu'on les examine. /." causes. - Les électeurs n'uni guère de fortes préférences personnelles. — Les électeurs s'intéressent surtout à la victoire du parti auquel ils appartiennent, à l'arrivée au pouvoir d'un ministère professant les principes qui sonl les leurs. La personnalité de celui qui les représente sur un banc derrière ces ministres a moins d'importance, bien qu'elle ne soit pas indifférente pour les électeurs ; et cela est vrai non seulement de la masse des éltvti'ius, mais encore du petil groupe des hommes qui prennent une part active à la politique. Ils ne forment |ii- une troupe d'hommes-liges qui suivent leur chef dans l'espoir d'un profil personnel. Ce chef n'a aucun patronage .1 >a disposition, aucune faveur »lu gouvernement qu'il puisse distribuer a ses fidèles. Il n>' peut même pas beaucoup pour l'avancement des intérêts particuliers de sa circonscription, car, sauf pour certaines 1 hi comme les arsenaux et les casernes, le trésor national ue dépense rien pour les établissements locaux, et la législation des lulls privés échappe complètement à 1 in- Quence personnelle du député. Ses partisans ne peuvent guère compter sur d'autres largesses de sa part ijue les
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petites rétributions qui récompensent les travailleurs du parti, .1 l'inscription des électeurs ou a l'élection ; la circonecription ne peut s'attendre à rien ru delà des -"in-, mnels (nursing) de Bon représentant; et ces tiens couleront en abondance, pourvu que le candidat ail quelque Fortune et la main large. Li s politiciens loca ix aiment un homme qui soil généreux et populaire ; ils aiment celui qui fait bonne impression, ot particulièrement un bomme distingué dont ils puissent être fiers ; ils -mit heureux d'avoir pour représentant un homme qui marquera au Parlement, el il- lui demandeut de rester Bdèle à Bon parti ; mais pour le Burplus, leurs pré- [érencea personnelles ne Boni rien moins qu'accusées, el .1 coup sûr ils ne Forment pas un groupe d'intrigants ilonl la fortune matérielle ou politique dépend du choix qu'ils feront de leur patron. La désignation des caudidats appartient à quelques hommes seulement, mais qui B'intéresseut à la politique générale el dont le h ut. en dehors de l'un ou l'autre cas d'amitié locale, est ordinairement de gagner un siège pour le parti plutôt que de l'attribuer à telle personne déterminée.
Catégorie restreinte des candidats. — Les causes I l.< droit de renouveler sa candidature. — Voilà pour ce qui concerne l'attitude des électeurs. La position des candidat- possibles a encore [dus d'importance, car le choix est limité de diverses façons. Tout d'abord, le député en fonctions a un droit très fort à une nouvelle candidature et c'est un droit que les associations locales anaissent presque invariablement, -.uif en cas d'offense personnelle positive "H de divergence accentuée dans les opinions politiques. Or, ceci dispose d'un grand nombre parmi les sièges qui offrent certaines chances de succès, parce que quiconque a Biégé au Parlemenl veul ) rester et que, son parti ayant triomphé dans sa cir- • mi- ription à l'élection précédente, il y aune moyenne de probabilité pour qu'il l'emporte encore dans la suivante De pin ■>, un candidat malheureux, mais qui s'est bien défendu, i u.n espèce de droit acquis B une mm--
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velle présentation, -'il la désire, el Bon envie sera à peu pri - en proportion des chances de victoire. ' l'est pour* quoi un e^rand nombre dea meilleure sièges sont occupés par dea candidate permanents.
J Les frais nécessaire» imposent une autre limiti
gorie des candidats possibles. S. ml dans le cas dea représentants du travail, qui ont denière eux toute la
puissance d'un ganisalion trade-unioniste, les frais
de la lutte pour un siège parlementaire retombent a peu près complètement Bar le candidat ; et ils ne sont pas peu de chose. Il j a d'abord les dépensée annuelles de l'inscription des électeurs, puis le coût de l'élection elle-
même. Ces charges -""t lourdes, l'u t l'autre, el il
faut y ajouter un budget permanent pour l'entretien de la circonscription. Celui-ci varie beaucoup, mais, dans la plupart des cas, il est considérable; en fait, c'est une des raisons de l'usage que l'on Buit communément de
_nrr les candidats longtemps avant qm- la dissolution ne paraisse imminente. La circonscription veul être soignée : cet usage donne au candidat le moyen de Be faire connaître ''t de B'insinuer dans les bonu des électeurs : précaution d'autant plus importante qu'il est souvent un étranger, encore inconnu [»■ >ur eux au moment île -a désignation comme candidat. Si l'on
calcule que les frai- d'une élection disputée prennent
de cinq cent à nulle livres Bterling, et tjue les dépenses annuelles d'inscription et d'entretien exigent de quatre à cinq cents livres, — etces évaluations sont modérées I . — il devient évident que le nombre des hommes qui tucient de paver le prix d'un Biège au Parlement n'est pas illimité, et que le nombre de ceux qui consentent à encourir cette dépense pour la -impie chance d'obtenir un Biège est encore plus restreint. Car il ne faut pas oublier que l'espoir de trouver aucune compensention pécuniaire est très faible. Les membres du Parlement ne touchent pas d'indemnité ; ils doivent vivre
(l) Ces é»aluaiions ne se rapportent ni ii l'Ecosse ni à l'Irlande.
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à Londres pendant la >;ii«>ui la plua chère de l'année; fort peu d'entre eux reçoivent jamais un traitement en qualité de ministre «m a quelqu'autre litre, el alors même, en règle générale, seulement après qu'ils mit
.!<• longues années à la Chambre des < ommunes. Il en résulte, que, s l'exception des représentants du ti.i\ ail, la C.li. un lu.- se ri crule surtout parmi les hommes qui peuvent se payer ce privilège. Les radicaux s'en plaignent, ils réclament un traitement pour les députés e' veulent que l'on mette les frais électoraux & charge du trésor public. W.ii- on a fait remarquer que le peuple lui-même préfère < - 1 i i« • des hommes fortunés; que le coût d'un Biège tient plus à la pratique des Boins (nwrsinij\ qu'aux dépenses officielles des élections ; et que
t autant la faute des électeurs que celle des caa»
didalfï I). Certes, l'office central du parti aide fréquemment à payer une part des frais électoraux des candidats, particulièrement là où les chances de succès
ut pas brillantes, mais cette intervention ne contribue [>.i- à l'apport d'éléments nouveaux, car les can« ■ liil.it- qu'elle f. i \- 1 > r i . • ■ sont naturellement de la même
irie que ceux qui siègent d'ordinaire au Parlement.
. lu préférence pour les gentlemen. — Et i e n'est pas seulement la fortune qui restreint le choix aux membn s d'une classi I estle corps électoral dans son ensemble
qui préfè itte classe. La tradition anglaise du gou-
yimîi nt par des gentlemen n'a pas perdu son empire
Bur la masse du peuple. Cela ne tient pas principalement à l'influence locale des vieilles familles de comté, car, bien qu'elle n'ait pas disparu, le changement des conditions économiques a grandement diminué le nombre des propriétaires fonciers qui peuvent se payer un au Parlement. Mais cela lient plutôt à l'esprit de déférence "'i in snobisme qui règne encore en dépit de la
i Cl Pc ' Conttituentt, dans la ProQreisive Re\
sepleu.l'''
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révolution industrielle el de l'avènement de la démocratie. On le remarque surtout pai le prestige que possède toujours un titre quelconque ou une alliance à quelque grande maison; et la jalousie qu'éprouvent, à
I • •_ ii .1 il.- hommes de leur propre rang, les i Bocialea que l'on appelle la basse classe et la petite bourgeoisie, ne laisse pas d') contribuer. L'on .1 même qu'un ouvrier qui .1 des ambitions politiqui trouve Bes pires ennemis parmi Bes compagnons) ■■ moins toutefois qu'il ne Boil présenté comme le candidat d'une organisation du travail.
i /• choia de personnalités étrangères à l<i région. — Il peut sembler paradoxal de dire que l'habitude d'élire des étrangers aussi bien que des résidents pour représenter une circonscription tende à restreindre l«' cbamp de ce <-lini\. et pourtant il Faul croire que tel esl le cas. Bien entendu, la catégorie possible des candidats pour chacun des sièges s'en trouve énormément
accrue, mais le 1 il les personnes qui prendront à
cœur d'obtenir la candidature d'une circonscription en particulier, -•• trouve diminué. Un homme n'esl plus obligé de s'en tenir à l'endroit où il réside; s'il y rencontre une opposition Bérieuse, Bes phances de >u. ces ne seronl pas moins bonnes autre part, et, partant, au lieu livrer une bataille désespérée dans son propre milieu, il B'avise d'une circonscription qui lui offre une perspective favorable au point de vue de la candidature et de l'élection. Voilà pourquoi il ne se produit pas dfi ces luttrs acharnées entre hommes qni ne peuvent espérer un Biège au Parlement qu'à condition de s'emparer de l'organisation locale du parti.
.'i L'absence </'■ marche-pieds politiques. — I ne autre circonstance encore qui vient restreindre l'abondance des candidats au Parlement est l'absence d'une pyramide politique dont les marches vont en rétrécissant vers le sommet, comme il en existe dans certains autres pays.
II n'est pas rare qu'un homme entre à la Chambre des Communes sans avoir préalablement occupé aucune fonc-
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lion élective. Od pourrait dire que o'esl la règle générale. I n député auglaia ne débute pas d'ordinaire en qualité de conseiller de bourg ou de district, pour devenir après cela échevin ou membre du conseil da comté, ■ t s'élever ensuite jusqu'au Parlement en traversant divers degrés de Fonctions publiques; et par conséquent, l'on n'a pas sous la main un grand nombre d'hommes préparés par un stage approprié à briguer une candidature Certes, beaucoup de membres de la Chambre ont déjà rail partie des assemblées locales ; mais cette pratique n'est pas devenue tellement générale qu'il faille considérer i es sièges comme les marche-pieds ordinaires d'une carrière politique; l'usage, d'ailleurs,
nble pas B'en développer d'une façon marquée. En fait, la distance qui sépare le Parlement des conseils locaux est bî grande, qu'il n'esl guère probable que ceux-ci deviennent jamais des pépinières de candidats. 6 / méthode <l< présentation. — La manière de faire les présentations de parti a aussi s'>n effet. Le candidat est généralement choisi par un petit sous-comité désigné dans ce but <•[ dont la proposition esl acceptée Bans discussion par l'association locale. Dans le parti
libéral, il n'en va pas toujours ainsi, et lorsque le ci té
hésite entre deux ou trois personnes, il les invile bouvent à prendre la parole, à tour de rôle, en deux ou trois soirées, devant le conseil ou le comité exécutif, qui arrête alors Bon choix. La sélection s'opère donc en pareil cas, non pas surtout grâce à des sollicitations et .i dffs intrigues, mais par une épreuve en concours d'éloquence publique. Kl c'esl assurément des deux méthodes la moins démoralisante; elle a pourtant un incon* vénient, car beaucoup parmi les meilleurs j répugnenl et refusent de s'j Bonmettre. Les conservateurs s'j prennent plus adroitement. Chez eux, tant <'ii Angleterre qu'en Ecosse, il esl extrêmement rare que la lutte pour une candidature soil portée devant le conseil d'une
iation locale. Si le petit comité n'arrive pas à faire son chois entre les noms proposés, s'il y a encore deux
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ou plusieurs personnes qui veulent pousser [a question
plus loin, "ii recourt è l'emploi d'influé - extérieures
pour obtenir le retrait de toutes les i indidatures -ml une. Quelque personnalité du voisinage, qui en im| pai -.1 haute situation sociale on par son autorité dans le parti, intervient .t cet effet ; parfois même il se peut que l'on doive en appeler aux grands chefs, mais ceci offre l'inconvénient que ceux qui B'inclinenl devant leurs instances conçoivent l'espoir d'une compensation déterminée. En toute hypothèse, le désintéressement du candidat qui se retire lui donne naturellement un certain
droit a ce qu'on lui en tienne c pte pour l'avenir. Il
est manifeste qu'une pareille méthode pour le choix des candidats diminue le nombre des personnes qui lui rueront ouvertement cet honneur et qu'elle réduit au minimum la lutte pour les candidutures
Choix des candidats. — La présentation se fail donc, en réalité, dans la plupart des c is par les membres d'un petit comité. L'on pourrait supposer que ceux-ci n'éprouvent aucune difficulté de trouver un candidat convenable, que leur seul embarras soit de choisir entre une foule d'aspirants locaux et étrangers .1 la localité; mais nous avons vu pourquoi il n'en est pas ainsi dans tous les cas. Certes, il arrive fréquemment que le- circonstances désignent le candidat : ce peut être le député en fonctions, ou le candidat qui a <li-|>ulé le . lors de l'élection précédente ; et parfois, en cas de vacance d'un siège, il y a telle personnalité locale à qui h.i situation confère un droit décisif de réel imer la c in- (licluture. C'esl le meilleur des candidats, mais on ne le rencontre pas souvent. D'ordinaire, un personnage d'importunce locale - 'est fait des ennemis aussi bien que des amis : il est vraisemblable que ses voisins, qui ne se reconnaissent pas moins de titres que lui, le jalousent et Bouvent lui préfèrent un jeune rejeton 'l'une famille noble, un avocat de grand talent ou un banquier de Londres. Voilà comment un étranger qui, parce i|u il n'a rien de commun avec une localité se voit parfois
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traité d'oiseau de passage et s'évertue a inventer le moindre prétexte imaginaire qui le ratl i< ne à ci i endroit, ne doit cependant pas redoutei i d somme que les électeurs ne témoignent une préférence, «mi du moins une ■ p ■ u t- des candidats locaux. L'on entend même aflirmer que ceux-ci encourent un désavantage punitif, et, in effet, a peu près la moitié '!>•- membres du Parlement sont -;ms attaches dans les localités qu'ils i sentent (1)
i défaut d'un élément convenable parmi les personnalités locales et lorsque aucun étranger ne peut prétendre à la candidature, Le comité consulte volontiers l'office central du parti, lequel prend soin de ne \>-^ pas donnei son .i\ i- Bans qu'on li' lui demande, mais est
urs prèl .1 faire les propositions dont on peut avoir
m. Il soumet invariablement plus d'un nom, « I qu'il désire montrer aux personnes qui <>ni mani-
l'envie de se porter candidat pour le Parlement, que l'office s'occupe de leur trouver un siège, <-\ encore plus parce qu'il peut éviter l'apparence d'imposer les candidats aux circonscriptions. L'habitude de consulter - ntral est tellement répandue que de nombreux députés doivent leur - n intervention et parfois
môme, comme nous l'avons «u, à son assistance pécuniaire \ c n\ '|ni Boni accoutumés .'i l'intensité d'espril
que li démocratie a produite dans d'autres pays, il parait étrange que les électeurs d'une ville de province B'adressenl .i Westminster pour trouver un candidat qui leur sera complètemenl inconnu. Toul comme l'absence de rivalités ardentes pour la candidature, cela est dû .'i
_ d'élire des personnes non-résidentes, a la catégorie restreinte des candidats, et .ni f.iii que les nom i
qui disposent des présentations B'inquiètent habituellement l'Ins du succès de leur parti <\ le la personna*
lité de leur représentant. Les qualités personnelles ne Bont pourtant pas sans effets sur les électeurs; on peut
M Plu- de la moitii'-, 'l'apr> s Obtiioooh-ki, [, p. 5jI.
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le voir dans l< ■- circonscriptions a deux députés, <>ù il n'est pas rare lorsque les partis se sorreul de près, nu' un candidat de chacun soit élu, parce que le collègue >lu candidat qui passe en tète reste assez loin derrière le favori de l'autre liste pour être battu. Aiu>i, a 1 1 Icction générale de 1900, ce phénomène Be produieil dans q tur vingt-trois bourga a deux députés I /■ mrie de candidats indépendants, — Us onl d'ordinaire été rares dans ces dernières années, les candidats indépendants qui se présentaient contre ceux que les iations de parti avaient désignés. Si on laisse de côté, pour le moment, >'t les candidats choisis par les partisans du travail, par les socialistes ou par les nationalistes irlandais, qui tous appartiennent à des organisations distinctes, 't l'un ou l'autre cro/ter
l'on remarque que les cas ''îi rVngletern il y a eu [>ln~
de deux candidats pour un siège sont en diminution accentuée depuis lss' Dans l'élection générale uV cette même année, on trouve trente-deux de ces candidatures supplémentaires; mais onze d'entre elles obtinrent moins de deux cents votes par tète, et quinze autres n'en reçurent pas assez pour modifier le résultat, pour autant < | u '• > 11 puisse le voir par les chiffres, bien qu'il soit naturellement impossible d'affirmer positivement qu'elles n'eurent aucun effet. Lors de l'éle lion généde 1886, qui porta Bur la question du Home Ride, les passions furent vives et les ligues de parti nettement accusées. Dans trois circonscriptions, les conservateurs et les libéraux n'ayant pu se mettre d'accord, tous deux entèrent leur candidat - . et dans une autre encore, deux libéraux Be trouvèrent en lice; mais il ne semble
(1) Dans un autre bourg à deux députes, à Lioil"ii. seulement un conservateur et un libéral furent présentas comme candidats, et c'étaient les deux hommes qui avaient battu dans l'élection précédente deux autres candidats, un conservateur et un libéral.
(2) Dans deux de ces cas, l'unioniste libéral ne recueillit pas trois cents voix.
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pas que dans aucun de ces quatre cas le résultai b en >uit trouvé atlecté. Dans l'ensemble des trois élections générales suivantes, en IS'.ij, 1895 el I9p0, il n'v eul que ilt\ candidatures supplémentaires de celte espèce cinq d'entre elles obtinrent moins de cent votes pai tète, une autre moins de deux cents, el des quatre dernières qui reçurent asseï bien <!<• suffrages, aucune cependant ne parait avoir eut d'effet sur le résultat. Ainsi, dans ces ti"i- élections générales, un candidat de ce ui'iu.' Fui uté pour un i ulemenl sur cent soixante-dix
en moyenne, el dans la plupart des cas il n'avait aucun
appui réi I. La question de la rél te fiscale, qui divisait
profondément le parti conservateur, lii Burgir un grand
n bre de tiers candidats à l'élection de 1906. Dans
neuf endroits, en dehors des Universités, le libéral se trouva combattu el par un unioniste partisan «In libre échange el par un unioniste partisan de la revision «lu tarif ; et trois fois, il en résulta que le siège lui conquis par le libéral. Il y eut aussi quatre >as où, en face de l'unioniste el du libéral, nu vil surgir un troisième i sndidal qui Be déclarait libéral ou indépendant, mais sa présence in- semble pas avoir eu d'effet but le résultat. Ces chiffres monlrenl bien que, sauf pendant ces périodes exceptionnelles où l'un des grands partis souffre do il i>sensions intestines comme celles qui uni affligé les libé raux de I880el les unionistes en 1906, les ess où des candidats indépendants se présentent contre les candidats
iers des partis Boni aujourd'hui lus peu n breux.
I.n cause. — Il esl de fail que, puisque la politique en Angleterre porte sur des questions générales el puisque l'objet du tournoi esl déterminé par les chefs du parti au Parlement, l'électeur intelligenl vote moins pour M \ nu M. Y que pour le ministère un pour l'opposition ; pourtant, il s'inquiète rarement des opinions personnelles ou du jugement d'un candidat au point de compromettre le succès de Bon parti en encourageant la candidature d'une tierce personne. C'esl ainsi que le régime parlementaire met à la multiplicité des candi
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data en Angleterre le même frein qui résulte en Amé« rique de 1 1 complexité el de la stricte discipline des "t ganisalions de parti. En outre. Ii raison principale des candidatures indépendantes aux lîtats-l d ne se trouve pas en Angleterre. I n membre du Parlement peu près dépourvu des moyens de ->• procurei des faveurs ou d'en obtenir pour Bes électeurs, ne courl aucun risque de provoquer du ress< nlimenl pai l'emploi sans scrupules qu'il fnrail du mécanisme de parti pour distribuer ces faveurs ; et i est pourquoi l'on n'entend point parler de tierces candidatures suscitées sans qu'il igisse de divergence d'opinions, nui- uniquement en guise de protestation contre des tripotages politiques. I. Angleterre ne renferme guère d'individus ressemblant à l'un des deux i\ pes corrélatifs qui sont communs dans la vie publique américaine : l'homme aux prébendes (spoilsman) >'t le réformateur.
/ i candidats du travail. — En parlant des tiers candidats, nous n'avons rien 'lit de ceux qui sonl le plus fréquents, parce qu'ils appartiennent à une tout autre catégorie. I es d tionalistes irlandais, par exemple, forment un parti entièrement distinct dans l'Etat. Ils ne Boni | • i — il*'-- libéraux dissidents, mais un véritable tiers
parti luttant pour un progran personnel, el comme
tels, i!> ne rentrent pas dans le sujet de la présentation ilrs candidatures indépendantes. Il en a été de même aussi, jusqu'à un certain point, des organisations du travail, mais leur position n'esl pas toujours restée pareille. Nous avons vu, dans te chapitre précédent, comment le parti libéral s'esl étudié à leur ouvrir ses rangs, a s'arranger pour qu'un libéral et un candidat du travail n'entrent pas en concurrence ; dans beaucoup de cas, il y est parvenu. Pourtant, son succès a varié de temps en temps. Sans compter 1rs candidats de la fédération sociale démocratique ni d'autres nui se présentèrent bous le nom de socialistes, il \ eut en 1885 quatre candidats du travail qui luttèrent contre des libéraux; en 1 886, aucun ; en I s'1-, quatorze, el en 1 893 leur nombre
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s'éleva à vingt-quatre En 1900 on u'en trouve de nouveau aucun : mais ■ d 1906, grâce au redoublement d ao« tivité ilo organisations du travail et particulièrement à la formation du comité de la représentation du travail, (|tii litjdc l'indépendance »m principe cardinal, ces cou- Hit- atteignirent le nombre de trente-deux, el cela, en dépil de bien d'autres cas où les libéraux s'abstinrent de I nter des candidats en concurrence. Les champions du travail recueillent en général tant de suffrages que, depuis vingt-cinq ans. dans à peu près un tiers des ras où un libéral et un candidat du travail se sont trouvés opposés l'un a l'autre, le résultat a été de donner la victoire au conservateur. Mai- après quelque temps d'activité indépendante de la part des organisations du travail, le danger de faire passer des sièges aux conservateurs tend a déterminer suit leur coopération avec les libéraux, - iil un déclin dans leur puissance.
/ ■ candidats socialistes. — Les groupes de socialistes j > 1 1 1- -î niit travaillé sur une beaucoup plus petite échelle ; c'est en 1906 que se r. ncontre le plus grand nombre de leurs canditdats en lutte avec des libéraux, et ils étaient sept. D'ailleurs, il- ont rarement obtenu assez dévotes poui que le résultat de l'élection ensoit ailecté.
/ s propositions de ballottage, — A ce propos, il faut remarqUei ridée remprunter au continent européen le principe qui consiste à faire les élections à la majorité (absolue) au lieu de la pluralité, avec un second tour de scrutin dans le cas où personne n'a obtenu cette majorité. De l'avis de beaucoup de gens, ce système empècherail le siège de passer à l'ennemi commun grâce à la présentation d'un tiers candidat, et < 'esl pourquoi l'idée a ren- .'■ un accueil favorable chez les libéraux. A |»l us d'une reprise, des projets en ce Bens furent déposés au Parlemi ni I . La Chambre des Communes adopta même
leux liills de cette eipèce tarent déposi en 1895. De» projets plus ancien-, par exemple, en I it (k-9 disposiiiona emalogi
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une motion en Faveur de ce'prim ipe, par l iJ voix contre 72, le 5 avril 1895 (1), et la question fui abordée pai la fédération libérale nationale en I B97. Pendant l'été, le comité exéculil communiqua aux associations affiliées un ■ In. uni, -ni intitulé Lel scrutin de ballottage i-t, • } vt ■ contenait des renseignements sur la pratique suivie dans les pays étrangers et une quantité d'arguments de pari .1 il autre. I ne résolution en faveur du Bvstème fut alors proposée .i la réunion du comité général en dé< embre et votée à une forte majorité; mais la question ne fui jamais soumise au conseil, pour le motif, Bans doute, que l'opinion à cet égard n'était pas suffisamment uniforme. Il est naturel que les libéraux voient un avantage possible dans ce projet, car ils souffrent plus que les conservateurs des liera candidats présentés par les par* ii-.ui> du travail ou par d'autres qui, comme les libéraux !<■ pensent, Be rallieraient à la candidature du libéral au deuxième lour de scrutin. Mais il ne parait guère douteux que le système doive favoriser la multiplication ili"> tiers candidats au premier tour, puisque par la présentation d'une candidature indépendante, ane
ùsation du travail, sans courir aucun risque d'attribuer le siège aux conservateurs, se ménagerait l'oc-
n de montrer toute sa force el peut-être de contraindre les libéraux à soutenir s, m candidat au vote définitif. Il n'est pas du tout sur non plus ipio la fréquence des tierces candidatures au premier tour, par lés difficultés qu'elle ferait naître el par l'esprit d'indépendance politique qu'elle développerait chez les éléments extrêmes des partis, ne contribuerait pas. en fin de compte, à semer beaucoup plus de germes de discorde qu'aucune concentration lorci :ond tour de scru-
tin n'en pourrait combattre. Il semble que, sur le continent européen, le système, au lieu de consolider les partis, ait encouragé la mulliplicil lions el qu'il
(1 Ban sa e, XXXII, p. .
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.■ tinsi cette désintégration du . « ■ 1 1 » — législatif
lupus, <|iii .t Fait tant de mal au gouvernement parlementaire I .
/ • (//< >. — L'inscription des êlcc-
onque entrepren l de décrire la campagne électorale en Angleterre est aussi embarrasse* desavoir (ju m. 1 commence la période électorale, que le ma tr.it i|ui doit juger une élection contestée. Pour ce qui nous concerne, nous pouvons dire qu'elle b'ouvtc ou plutôt qu'elle demeure perpétuellement ouverte par la
éduie annuelle de l'inscription des électeurs. Nous avons vu, dans un chapitre précédent, comment le Boin
",■ inscription est abandonné en principe aux électeurs eux mêmes, c'est-à-dire aux organisations du parti ; car, à moins que l'un des partis n'ait une grande supériorité en nombre, il osl probable que le succès dépendra du vote des électeurs bien disposés, mais in-
its, indifférents ou peu zélés, at l'on ne peut pas compter qu'ils se feront inscrire d'eux-mêmes. L'associalion locale du parti doit donc s'en charger à leur place, et, .iiiu de s'assurer qu'elle sert ses amis et non bob
ennemis, elle se trouve obligée de taire m nquôte
dans la circonscription. Là où l'association est active, ces !■ cherches Be font avec k plus grand soin : l'on B'en-
! autant que possible des opinions politiques de chaque électeur, de ses dr lits A figurer sur la liste et de toutes les objections que l'on pourrait élever contre ses titres. Il ne semble pas que les Bervices de collaborateurs volontaires Boierït très utiles pour ce travail ; aussi recourt-on d'habitude à l'emploi salarié d'un grand nombre de personnes, ce qui explique dans une large mesure les frais de l'inscription.
Une fois l'an, l'avocat réviseur lient audience pour
ner toutes ces contestations électorales, lin fait, il remplit an rôle judiciaire, car il Be borne à Btatuer sur
dclamations el les objections d'après les éléments de
i) Cf. Lotrsut, Governmenlt and Parties, II, pp. 108-ln.
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preuve qui lui Boni apportés par lee :';lribués des associations locales. Le but de ceux-ci 081 rellemenl de faire inscrire le plus possible de leui <i- 1 1 -.1 it - sur la li>t'' et de s'opposeï le plus pos i l'inscription de leurs adversaires. Pour montrer jusqu'à quel point il> B'évertuenl, prei - les chiffres d'un document que nous avons sous la main : le rôle du tribunal il'1 revision de I iver| I, en l^C|v révèle que sur
un corps électoral comprenant quatre-vingt-quatre mille personnes environ, il v eul 13.102 réclamations el <"ntestations incrites pour les audiences. Les secrétaires des organisations locales comparaissent nominalement
g me avocats du réclamant ou de l'objectant, mais en
réalité ils agissent pour le compte des partis politiques. De môme que les avocats dans un procès, ils font entre eux des conventions qui sont virtuellement décisives, bien qu'elles puissent être conclues dans l'intérêt des associations locales plutôt que des individus dont les droits sonl en cause. Vinsi, à Glasgow, ;m mois de mai 1889, les organisations de parti lancèrent une circulaire annonçant que les associations avaient convenu entre elles que, pour les cinq années suivantes, toutes li - réclamations des lodgers seraient adjugées par I assesseur fiscal de la ville '-t que tous les partis accepteraient bcb décisions comme concluantes et s'entendraient pourdemander au tribunal de revision de les ratifier. — Le* • \un-dispulix. — Le rôle actif d'un candidat
se termine Bouvenl avec l'inscription des électeurs, parce qu'on ne lui susi ite aucun rival, sauf «pi'il lai incombe encore de f.iiiv la connaissance de ses partisans et de gagner leur affection en soignant la circonscription. Cela tient Burtoul à un trait particulier de la procédure électorale anglaise. Dans d'autres paj -, toute élection comporte un scrutin, même lorsqu'il n'j a qu'un seul candidat dans la lice, ''t ce Bcrulin se prend aux du public. Dans ces conditions, un parti politique peut faire sa présentation -ans grandes dépenses ou même Bans qu'il Lui en coûte rien du tout, et réserver
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pour la lutte tout l'effort' dont ^il est capable. Mais en \ erre, ai un -.Mil candidat esl présenté, il esl « 1 1'- claré élu sans - ;rutin, 'tandis que s'il s'en présente deux, le scrutin doit avoir lieu à' leurs Frais 'communs. Or, dans . c'esl le ^candidat qui d'ordinaire supporte
personnellement ces dépenses, .1 [moins qu'il ne puisse obtenir de l'office central de"son parti que celui ci les défraie en partie; c'esl pourquoi unjhomme hésite à epler une candidature dans les]| localités où il n'a redecban e de se faire [élire. Cela esl d'autant plus vrai qu'il s peu à gagner en vlivrant^une de ces l>atailles malheureuses, sauf a se recommander |><>ur une circonscription moins défavorable en d'autres circonstances. ( ela explique comment le)[nombre des BÎèges non disputés esl habituellement considérable aux élections générales. A pari l'Irlande, <>ù il est^ inutile pour les partis anglais de [présenter des candidats dans 1rs places-fortes du nationalisme, et à part 1rs Universités, qui forment une catégorie spéciale, il yjeut cent el dixneuf sièges non-disputes à l'élection' générale de 1895, Boit un cinquième de l'ensemble des sièges de comté et « 1 ■ ■ bourg de la lirandc-llrcta^inv, cl àTclrction deJ1900j il \ en eut cent soixante et un, suit considérablement plus d'un quart. .Mais de beaucoup le plus grand^nombre «le- candidats Bans nvaux furent des conservateurs, parce qui la compétition pour les Bièges perdus d'avant 6 est surloul une question de frais, el que les conservateurs comptent plus d'bommes riches que les libéraux. Ils ont aussi une caisse centrale mieux garnie pour assister leurs . andidats et ils s'en servent pour porter la guerre au pa] s de l'ennemi. A l'élection générale de 1906, l'enthousiasme et les espérances des libéraux furent si grands [que, à I exception des Universités el du siège de M. le Speaker, ils réussirent à présenter l'un ou l'autre candidat du libre-échange alimentaire {Jreed-food dans chacune des i in onsi riptions en dehors de l'Irlande ; el ainsi ils firent tombera ringt-n^uf le nombre des sièges non-disputés dans les comtés e loi bourgs de Grande-Bi etagne.
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In luitr. — A ii.ii ii homme n'accepte ■ candidature
au Parlement à moins d'être prêl à raire les dépens* les efforts nécessaires poui réussir, et c'est pourquoi toute '• pétition électorale amène une lutte vigoureuse. Lorsqu'arrive le moment auquel il est probable que les juges Btatuant sur une contestation d\ l fixeront le début de la période électorale] le caractèn de la lutte change. Ce moment peut être, dans une tion partielle, lorsque le writ est lancé; dans une élection générale, il peut Beplacei à l'époque de la dissolution «lu Parlement, ou peut-être lorsque survient un changement de ministère qui doit amener une dissolu* tion à brève échéance ; mais dès qu'il arrive, un changement s'opère aussi dans la méthode des opérations. A partir du moment où la période électorale est ouverte, la loi exige que le candidat désigne un agent qui fera toutes les dépenses électorales et en déposera le compte. Nous avonsdéjà dit ce qu'il faut penser de la Bincérité de ces comptes, mais il n'est pas douteux que le candidat doit cesser d'entretenir la circonscription et de courtiser la popularité par tes lar{ ou du moins
qu'il ne peut lefaire qu'avec une extrême prudence. Une lettre à un journal local, pour expliquer que le candidat, tandis qu'on l'accuse de corrompre le corps électoral, a simplement donné cinq livres sterling à une pauvre veuve qui ne vide point, peut être utile à sa cause -ans aucun risque, mais il ne faudrait pas abuser <\>- pareils
moyens.
/ - rnnfi-renci s, — I.'a-pert de la lutte change encore
bous un autre rapport, dès que la période électorale commence; il devient alors moins important d'opérer des conversions, mais plus important d'amener au B< rutinles partisans trop tièdes. C'est pourquoi des moyens comme 1rs conférences, qui visent Burlout au prosélytisme, jouent un rôle effacé. A l'époque où les libéraux et particulièrement les radicaux croyaient que ipinions politiques dan- un Etat démocratique se fondent sur la raison, les conférences étaient fort en
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h. >im. m-, m u- bien qu'elles lussent employées jusqu'à un certain point par les conservateurs, cites ont (animent perdu de leur popularité dans li vie publique en Angleterre (I I s gens préférèrent entend ro ou lire
|ue les principaux hommes d'Etal des deux côtés peuvent dire au sujet des questions courantes, au lieu ulei quelqu'orateur inconnu qui expose a un point de vue de parti des fuits qui ne peuvent manquer d'être contestés par ses adversaires I . • mférence politique n'est pas une recherche de la vérité, m, us un plaidoyei pro dotno sua, débité habituellement pari rateur de
ad ordre. Itien d'étonnant donc h ce que ce genre
passade I<\ el il est certainement déplacé •- ■ 1 temps
d'élection.
/ i littérature de parti. — Une des Formes d'activité qui ne ralentit pas au cours d'une élection générale est la distribution des tracts de parti. Ils smii de ili\
es, depuis la — î 1 1 1 [ > 1 • - feuille volante grossièrement imprimée Bur un morceau de papier, jusqu'à des brochures renfermant des discussions Bur des questions spéciales ou les discours d'hommes politiques marquants. Tous ces documents se publient en quantités énormes par
■_ inisations nationales de parti, el afin de ne point violer les lois sur les manœuvres corruptrices, on les rend au prix courant, en temps d'élection, aux associations locales ou .ni\ candidats; mais on | » * - 1 1 1 douter de leur influence, du moins pendant celte période. I es
brochures d'u ;ertaine longueur s. .ni probablement
peu lues, sauf par les orateurs ou par ceux qui doivent être renseignés sur les faits et qui doivent v'' prépare! ■< rencontrer des objections. Dans tous les pays, l'on liiit
e de brochures de ce genre, mais l'abondance de ces
feuillets répandus comme les feuilles mortes à l'automne
est un trait caractéristique des élections anglaises. Les
professionnels estiment pourtant qu'il est inutile
de les distribuer par paquets, parce qu'on l^s jettera de
(!,'■- - 1, i, pp. 399-406.
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■ i qu il vaut be uicoup mieux choisir le Feuillet «gui oonvienl à telle catégorie d'hommes el le leur envoyer ieolément \ I o< casion sans doute, un fait prés< nié .» \-.-<habileté ou une caricature frappante peut foin de l'eflel I); mais pour attirer l'attention dans une mêlée électorale, les partis prennent des moyens plu- violents. l1 portant de brefs appels aux pn
-m.- ou .m sens humoristique des foules appa-
at sur les imii-, dans les vitrines des boutiques, il.ui- les espaces 1 1 1 >i •■> el partout mi l'ingéniosité peut
lisser el où la bonne humeur les tolère, cependant <l u<- des vers burlesques >i>nt adaptés aux airs populaires pour charmer l'oreille.
/ sont i-ii ore un autre moyen d'agitation, toujours en I neur. Elles ont certainement leur utilité lorsqu'aucune élection n'est en train. car, pour emprunter une métaphore au commerce, elles constituent une forme très efficace de réclame politique. Elles accélèrent le poule du parti dans la région envi" ronnante, Burtoul si quelques-uns des orateurs ->*u\ des hommes de marque ; et l'on .lit parfois qu'il est important |"Hir une circonscription que de temps en temps un homme d'Etdt du caag de ministre vienne y pr.>mlre la parole. De plus, ces réunions fournissent un excellent moyen d'exposer au public les vues des chefs, car la presse du pays entier reproduit très largement les discours
Celle qae les Unionistes libéraux publièrent en 1895 exerça, dit-on, une influence sur l'élection. Ils avaient pris pour sujet le récent Home Rule Util qui proposait de maintenir les députes de l'Irlande i la Chambre des Communes, et leur feuillet représentai! un Irlandais a-sis sur une chaise marquée « Dublin ", tandis au'il avail les pieds étendus BUr une autre, marquée « Westminster ». John Ho 11 , debout à côté de lui. disait : Ne vous semble-t-il pas que vous devriez être satisfait d'un pour vous seul, et ne pas encore occuper le mien? A quoi l'Irlandais répondait, en montrant la chaise où se trouvaient ses pieds : « Mais vous pouvez vous asseoir là et je vais vous y faire
Btite place ; seulement, il ne faut pas vous imaginer que vous allez avoir une chaise pour vous tout seul ! >
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qu'ils prononcent dans ces circonstances. Les réunions publiques sont aussi l'accompagnement ordinaire iK's lattes électorales, bien que leur utilité a ce moment soit tort douteuse pour le* agents professionnels. Ils pré" tendi ut que, dans le but de donner à i sa assemblées toutes les apparences du succès, "n oblige à y Qgurec le- Iravailleuni du parti, que l'on pourrait employer avecplus de profit a d'antres besognes. Naturellement, les gens qui les fréquentent n'ont pas besoin d'être converl'on if peut pas dire qu'au fuit d'une mêlée électorale, ces réunions soient nécessaires pour préserver un parti de l'oubli; mais elles ont L'avantage de donnes au candidat l'occasion de bc montrer, et surtout elles font partie des moj ens mécaniques par quoi l'on soulève l'enthousiasme ou l'apparence il'' l'enthousiasme. Les hommes aiment à amplifier leur- sentiments par la conn du uombre, et, comme le remarquait un organisateur éminent, même les Indiens font une dans.' guerrière avant d'aller au combat. C'est ainsi que, dans le n. "iule entier, des réunions se tiennent au moment <le.s élections, en théorie pour faire l'éducation du public, en réalité puni- exciter le courage des partisans
/ - " cuU'-s ». — A ce propos, un entend Bouvent parler d'une coutume anglaise qui Bemble bo rapporter a L'éducation ilu public : c'est l'usage de o coller » le candidat, ou de lui poser des questions après son <1 iscours, En fait, ces questions ue sont pas de lionne foi, du moins pas ailleurs qu'en Ecosse, où cet usage a trouvé Bon nom [heckiing I). Elles ne viennent point d'auditeurs cherchant sincèrement la vérité, et l'on ne s'en sert pas d'ordinaire pour arracher «les promesses au candidat: Ce sont de simples tentatives de l'embarrasser, de le tournei en ridicule, et elles sont généralement préparées par ses adversaires, souvent même par l'agent
(I; Littéralement : grVanccr, carder du lin ou du obaDTri nous permettra peut-être ici l'emploi du tcrnii! d'urpnt universitaire qui correspond exactement à cet lisais un^luis (N. d. I .
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de -"il rival. Ellea -mil parfois pleines d'humour al servent à faire l'épreuve de l'adresse, de la bonne humeur, de la promptitude de répartie du i indidat.
/ trouble des réunions publiques. - Lea réut ml pas toujours publiques, en fait, car dans certains i bs, elles ne sonl pas ouvertes s tout venant, mais restreintes aux porteurs de cartes que l'on ne distribue largement qu'aux Beuls adhérents du parti. La raison de cette précaution, c'est que l'on crainl que les adversaires ne viennent en grand nombre, qu'ils n'empêchent [es orateurs de parler en faisant du tapage ou même
qu'ilb ne prennent d'assaut l'estrade 1 1 :onb'squent
la réunion au profil de leur propre parti, El ce n'est point là an péril imaginaire, car cela B'est fait à maintes reprises et l'on entend parfois défier un parti d'oser tenir une réunion publique. Même là où le droit d'entrée est ■ubordonné a l'exhibition d'uni' carte, il est arrivé quelquefois qu'une bande de L'autre parti ait enfoncé Ifportes et dispersé la réunion. Le lendemain, on lit dans
les journaux que les vitres de la sali t été cassées, le
mobilier brisé, et que plusieurs hommes politiques, peut-être même des mieux connue, mil été expulsés de l'estrade et onl du s'échapper par une porte dérobée nu par une fenêtre. Mien entendu, l'on assure toujours que ces violences n'ont rien de prémédité, qu'elles ne sont que le résultat du concours fortuit d'hommes surexcilés par l'expression d'opinions qu'ils ne partagent point ; mais il faut remarquer que leur conduite n'est guère blâmée par les chefs de leur parti.
L'incident oT Aston Park en IS.si. — Le cas le plus célèbre se produisit le 13 octobre 1884, à Birmingham, où lord Randolph Churchill comptait | ir sa candidature pour la prochaine élection générale. Il devait en même temps que sir Stafford Northcote prendre la parole dans un meeting monstre qu'on avait organisé pour lui à Aston Park ; des cartes d'entrée furent distribuées en quantités immenses, jusqu'à ce que Le comité, apprenant que beaucoup d'entre elles avaient passé aux mains des
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.u\, en .uni i la distribution. Alors, comme le «lit -i bien M. Winston Churchill (I Quelques ouvriers,
— une Bimple poignée de travailleurs opprimés, — spontanément, Bans aucune aide de leur parti, ne s'inspirant d'aucun autre sentimenl que de leur sèle pour la liberté >■{ la réforme, organisa renl une contre manifestalion. Par une malbeureu idence, il- choisirent pour s'assembler un endroit sous les murs mêmes d'Aston P et il se lit aussi qu'au jour indiqué, il b'j amena un camion chargé d'échelles et d'autres instruments utiles, g Ils escaladèrent la muraille '•! y Grenl • 1 » • l'intérieui une brèche par laquelle une masse de quinze mille hommes se précipita. Vu cours de la bagarre qui éclata, les principaux orateurs furent poursuivie pai une foule furieuse et purent à grand'peine lui échapper. L'aiTaire fut déférée .1 la Chambre des Communes au moyen d'un amendement à l'adresse, et l'on essaya d'établir les responsabilités de ces violences en un débal qu'on lira
intérêt dans le Hansard ( 2 1.
lit raison de ces violences. — Il semble que disperser mi'' réunion publique par la violence soil contraire aux principes fondamentaux du gouvernement populaire et à tout sentiment d'équité [fair play). Mais en Angleterre, cet acte ne doit pas être attribué à une aversion générale pour l'expression d'opinions hostiles. Jamais on ne voit d'attentats contre un journal qui publie <l«'s doctrines impopulaires. Ainsi, pendant la guerre Bttdafricaine, tandis que les meetings ilit- pro-Boers »
,1 l'objet d'attaques incessantes, la liberté de la fut entièrement respectée. Le fait est que les Anglais considèrent une réunion iHilitiiiiic1 ordinaire comme une manifestation, plutôt que comme la place d'une discussion sérieuse, et dans cette pensée, ils se cruiriii autorisés ù faire une contre-mauifeBtation. Il ne
- mble pas que cette m. nu re de voir soil uniquement
/ tiaiidolph Churchill, I, p.
XCIll, pp. S43 el s.
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un vestige de la rudesse des anciens hustings, • m "ii ne constate pas en ■ de signi - avant-coureurs de son déclin. D'ailleurs, I usage de disperser les réunions n'est
éprouvé par la moyenne de l'opinion publiqui autrement, une intervention un peu énergique de la po-
i quelques arrestations suivies de condamnations Bévères poui lui- d'émeute, \ mettraient fin sans larder. La sollicitation canvassing). — Mais de beaucoup la plus efficace des formes de l'activité politique en période élei torale, c'est la sollicitation personnelle des électeurs. Le terrain a déjà été soigneusement parcouru à I • siuu de l'inscription sur les listes, mais cela n'empéi be pas qu'il faille 3 revenii encore à I ipproche de l'élection, et même le repasseï 1res méthodiquement dans les
gs Comme la loi n'autorise pas l'emploi de solliciteurs .1 . iges pendant les élections, une armée de volontaires de l'un i-t de l'autre sexe prèli ni leurs servit - Il serait téméraire d'affirmer qu'ils s'inspirent toujours de motifs absolument désintéressés, qu'on ne rétribue pas au del i de sa valeur le concours qu'ils apportent •( linscriplion des électeurs ou qu'ils ne reçoivent p Bionnellement, plus tard, des marques de reconnaissance. \ .i\.in- déjà louché ce point en parlant des luis électorales. Mais en dehors des travailleurs mercenaires, un rencontre une grande armée de solliciteurs comp •"■temenl gratuits, dont l'intervention procède uniquement de leur dévouement à La cause ou de L'amitié qu'ils portenl au candidat.
Dans les localités où la sollicitation {canvast est bien organisée, les districts de vole entre lesquels le boui réparti par la loi sont subdivisés en blocs de maisons, et des solliciteurs sont désignés pour chacun. Ils sont armés de carnets de sollicitation, portant des colonnes réservées aux indications suivantes : le numéro de chaque maison, le nom de l'électeur, son numéro d'inscription sur Ifs listes, ses dispositions favorables ou liu-tiles au candidat ou bien douteuses, Bon adresse actuelle en cas de délogement, el d'autres observations,
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comme le renseignement qu'il M readra de lui-même r ii t î ii ou bien qu'il faudra envoyer une voiture poux l'y an I bacun Ar- électeurs qu'on peu! rencontrer
à domicile reçoit une visite, et ceux qui sont douteux en vent plusieurs, parfois même une douzaine ou une i r, bien que l'objet principal soit de dé» cou\ i ii les attaches de l'homme et, au cas où il est bien disposé, de le décider à voler, cependant l'art de la persuasion n'est pas du tout laissé de côté. L'on considère qu'il importe de B6 renseigner sur l'emploi et sur ations de l'électeur, en vue de faire agii sur lui l'influence la plus efficace, par exemple, celle de boo église ou de son pasteur, celle de l'un ou de l'autre éche\ in, ou, s'il est cabaretier, celle du brasseur qui i si le maître de son débit. Il semble cependant que les patrons, individus ou sociétés, n'essaient guère d'exercer une pression sur leurs ouvriers ou de solliciter leurs suffrages. Pour autant qu'on en entende parler, dea exemples de cette sorte sont rares et ils excitent une vive désapprobation, particulièrement dans le nord, où l'esprit d'indépendance personnelle est fort; mais le sentiment il" la fidélité envers un patron bienveillant Buffit souv»'nt à ne pas laisser Bon opinion politique dépourvue de tout effet sur un grand nombre de ceux qu'il emploi .
ictilude et son efficacité. — L'objet de la sollicitation est naturellement de déjouer les dispositions de l.i loi électorale qui garantissent le secret du vote, et parfois les électeurs répugnent 9 déclarer dans quel sens ils ont l'intention de" voler. Ceci est particulièrement vrai pour les petits commerçants qui redoutent de mécontenter leur clientèle; mais en règle générale, les urs n'hésitenl p is a faire connaître leur- opinions, du moins aux solliciteurs de leur propre parti. I poui ison qu'il est beaucoup plus facile de déter-
miner le nombre des partisans d'un candidat que le nombre d i lires ; auBsi un a e porte-
t-il |i mine douteux 5 peu |>rès
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entièrement an compte de l'ennemi. L'on usure qu'après un travail conscioncieux, un l">u agent Bail, .. i inq pour
oent près, ibien de suffrages ton candidat
tandis que la marge de l'incertitude en ce qui c terne
■ou adversaire Bera au moins deux ou In \t Fois plus considérable. A tout prendre, la sollicitation est nomment insistante dans la plupart des cas, et elle produit un assez grand nombre de votes, Dans les comtés de Grande-Bretagne, une moyenne de Boixanle-quinxe ■( quatre-vingt-trois pour cent des électeurs inscrits participe réellement au scrutin; celte proportion est un peu plus élevée dans les bourgs de province, mais |ilu^ Faible dans les i irconscriplions de la métropole, où etli entre soixante-cinq et soixante-dix-huit pour cent (1).
Si l'on réfléchit que ces chiffres n nprennenl pas les
élections non-disputées, — ce qui, en temps ordinaire,
présonte pas beaucoup moins du quart Jes électeurs et probablement Les localités où les passions politiques sont en somme le moins ardentes, — la proportion des votes émis ne parait pas très grande ; mais, d'autre \> ut,
i cteurs non-résidents, qui doivent souvent trouver difGcilc de se d< placer, Formi nt une traction considérable
i yen ne de ces proportions pour cent électeur? nui élections d i fut A peu prés la suivai
Omit
. tropole ....
inces anglaises .
Ces chilIVcs ne sont pas exacts parce que pour les circoos lions à deuv dépul - ne r. ii-rigncnt pas le
nombre des electi'iir-; qui ont vote, mais seulement le nombre des sulîraj
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du corps électoral, el la longue période qui s'écoule avant <|in- les lisU * ue reçoivent leur emploi .1 pour effet d'exclure maintes personnes qui < • 1 1 1 changé de résidence dans l'iutcr\ I ' ,imi les sièges disputés, il j en a naturellement un bon nombre pour lesquels le résultat, fii réalité, n'est pas douteux; aussi pourrait-on croire qu'en pareil cas le candidat ne ferait pas plus d'efforts m de dép< nses qu'il n'en faut | > • • n i assurer Bon élection.
biais plètement vrai, par |ue le
chiffre de sa majorité sera télégraphié dans tout le paya et comparé a> ec les résultats d'élections préi éd< nies. < lo le publie avec la remarque que M. \. ou perdu
autant de suffrages donnés à M. ^ . ou à lui-même dana la dernière élection, et ce renseignement intlue sur sa ré> (■ u t.i i i < « h de suc< es en politique.
/ ■ andidat. — aujourd'hui, le candidat fait très peu i\>- démarches personnelles. L'ani ien usa-'' qui l'obligeait à rendre visite a tous les électeurs du bout g . à s'informer de l<-u r- enfants et à solliciter leurs suffrages, est deveuu impossible à cause de l'étendue que le corps électoral ;i prise. Mais il est encore important que le candidat se fasse connattre el qu'il soit un peu plus que le nom qui représente un parti ; car parmi les électeurs ignorants ou indifférents, même la moindre connaissance personnelle être décisive. L'on rapporte que des ouvriers ont déclaré qu'ils voteraient |">ur tel candidat, parce iju'il avait envoyé des cartes de Noël. En fait, c'est surtout parce qu'on les connaît mieux dans la circonscrip lion, que les personnages locaux ont un avantage; et c'est pour la même raison qu'un homme d'Etal de premiei rang, un ministre de cabinet, par exemple, dont la personnalité s'esl imprimée dans l'esprit public, l'emporte encore comme candidat sur un personnage local. Le candidat trouve le meilleur moyen « 1 « - ><• faire connaître dans les réunions où il prend la parole et où il peut attirer l'attention populaire en se livrant à une esp< ce de tournoi avec son i ival, l'un répondant à l'autre et réciproquement, bien que dans des réunions diffé-
t. Il SI
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renie I indidal se rond aussi su qu .1 du
parti, établi 'luis les districts de vote il.-, Idans les villes principales d'une division de coml
Il \ rencontre sinon la masse des électeurs, lu as
les chefs des canvassen qui foui les démarches auprès
lecteurs. Bref, le candidat cherche 6 Be mettre en \ ue le plus possible.
- r engagements. — Au cours de sa campagne, dans 1 unions publiques, par des députations ou pai des appels « Lui - l.i presse, le candidat est sollicité d'exprimer Bon avis sur toute esp de questions politiques et de prendre à ce sujet des engagements. Certaines d< questions sont des points d'importance capitale, d'autres ont de simples affaires d'engouement, d'autres enfin ont suit mi une signification locale. Souvent le candidat ne peut pas éviter de faire une déclaration catégorique même quand il n'en a pas envie; aussi dit-on communément qu'un député arrive au Parlement enj jusqu'aux yeux sur toutes les questions. Mais dans un
gouvernement qui obéil à la politiq I" parti aussi
rigoureusement que le gouvernement anglais, les • gements individuels des députés s,, ni moins importants qu'ils ne paraissent. Naturellement un candidat ne va pas s'engager contre une politique sur laquelle les chefs de son parti se trouvent eux-mêmes déjà engagés; il ne
urrait pas. Et pour ce qui est des autres questions, du moment que les ministres ne s'en oceuppent point, les promesses du candidat n'ont guère de conséquence, parce qu'aucun t > î 1 1 sujet a controverse n'a de véritables chances de succès à moins de devenir un projet du gouvernement. Il ne reste donc que les questions que les ministres peuvent être obligés d'aborder pendant le cours d'un Parlement sans avoir pris une position pré-
i leur égard lors de l'élection générale. On eut un exemple frappant du défaut de prévoyance de la part du gouvernement et des effets qui en résultent, lorsqu'on 1906, les trade-unions réclamèrent pour leurs caisses l'exemptiou de responsabilité dans les ;
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domra .t. :■ -.-iiiii-ri-N. Comme le cabinet n'avail pas dees ,. de projet il comptait préa ut. i . t qu'il omit d'avertir bw partisans de ne pas prendre d'engagements précis en aucun Bens, beaucoup d'entre eux promirent de défendre la prétention des 1 nui" I sultat fut qu'après avoir déposé leur projet, les ministres trouvèrent que la plupart des libéraui •■ ils s,. \ ircut contraints <le l'abandi aner et d'adopter celui du travail. Haie les cas de ce genre
ut pas très fréquents. Il- doivent rartowl se présenter dans les questions imprévues, but lesquelles H n'est pas très probable que des promesses aient été données.
/ ; iournèt d'élection. — L'agitation d'une à trois semaines de discours el de démarches atteint le comble
a i,\" par le Bcrutin. Hommes, femmes et enfanta portanl les couleurs de leur parti B'égosillenl en l'honneur de I' ii i" i andidat ; et celui-ci, aoavenl aci ompagné de -a femme, i ircule en voiture, visite les s.illes de comité ou la roule. Des équipages, — et depuis les de la civilisation, des automobiles — prêtés par de riches amis, courent «le loua côtés, amenanl les électeui - au scrutin, et l'on peut voir un landau armorié transporter peut-être un ouvrier en blouse. Cependant,
ni électoral 't ses employés se démènent vi
ment. Des cartes de vote ont été envoyées d'avance aux électeurs qui figurent but les carnets des canvassers comme |> irtiaans du candidat, el i haque électeur rapporte
une au représentant du parti auprès des urnes. Les cartes sont alore renvoyées au local du comité pour être collatiounéea avec les c irnets, el des voitures Boni i diées i h'/, lea électeurs qui n'uni pas encore voté. Enfin
rrible journée s'achève : on renne le scrutin, on compte lei . on déclare le résultat et In foule dea
partisans acclame le vainqueur, qui les remercie de leur confiance el «lit le- paroles qu'on attend naturellement de lui, tandia que le vaincu répond à dea acclamations un [peu moins bruyantes, en terni emeul conve-
nables et de circonstam e.
en \i'iïi:i: \\w
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/ i d'observation. — Il esl passé es pi verbe
que les statistiques sont trompeuses. Si l'on b'< d ! comme d un moyen mécanique de conuaissan . on riaque tort de s'égarer ; mais employées avei dis lion, •■H. ■< >. u 1 1 indispensables à la recberche de l
particulièrement le cas pour les phénomènes politiques que tout le monde connaît assez pour en parler couramment, mais que peu de personnes connaissent suffisamment pour en former des opinions >|ui méi conGance. A moins de ooxrigi r ses impressions statistiques, l'observateur en tout pays a chanci de -■■ tromper au sujet de l'influence de parti ; car il esl vive* ment frappé par les choses qu'il trouve mauve
des abus que l'on fait des partis poi lin- qui lui paraissent blâmables, et, par contre, il remarque à peine les ras où l'on B*en sert dans un l>ut qu'il approuve. La puissance des partis dans ces affaires peut être immense, al oependant il n'j prèle aucune attention, non parce qu'elle esl occulte, mais qu'ell" est évidente et naturelle. Le réformât* nr américain qui dénonce la tyrannie de la machine politique, cherche, & moins qu'il ne soit un vulgaire critiqu
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rhamb une autre machine, et oello-ci, bi< n
qui s'i aspirant de motifs plus relevés et visant uniquement au bien public, est tout aussi intolérante, si même elle n'est pas tout aussi despotique que celle que son : a (force do combattre.
Irompei est particulièrement redoutable pour un observateur étranger, qui est presque toujours frappé, <I.uin imi^ les pays qu'il étudie, par la force des partis. Dans sa patrie, il saisit jusqu'à un cera point le jeu des for< es ; mais à l'étranger, il ne voit tout d'abord que leurs effets. Il remarque que ceux-ci mvent irrationnels, que l'on fait au nom du parti b< aucoup de choses qui paraissent dictées seulement pai b - intén ts particuliers ou même inconsistantes avec les principes qu'il professe; et l'observateur en conclut que le parti est une force aveugle basée sur les préjugées ou la cupidité. Et s'est ainsi qu'il B'expose .1 mal comprendre les phénomènes dont il est témoin. Il r-i porté - imaginer que la force qu'il .1 rencontrée en un endroit est pareillement active dans toutes les direction- : mats cette supposition est très hasardée. I.u Amérique, par exemple, le parti a beaucoup plus d'influence sur les élections que sur le travail législatif qui vient après, tandis qu'en Angleterre nous verrons qu'il n'en va pas de même.
/ ■ des liens de parti dans les élections <>i Amérique ii en Angleterre. — La force c parative «les
liens de parti aux élections dans des pays différents est difficile à estimer, parce que non- manquons de --lalisliquea suffisantes Bur ce point, Si l'on en juge cependant d'après un rapide examen des résultats, il semble <|uc L'empire permanent du parti sur les électeurs suit tout aussi fort en Angleterre qu'aux Etats-Unis. Nous pou- Y,,n - . n prendre comme critère, encore que bien apprixi- F, la proportion des circonscriptions qui ont constamment élu des candidats du même parti pendant uni longue série d'années. Depuis la lui de réforme de IHS.'i, 'ci 0 0 environ des circonscriptions du Royaume Uni
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^■nii demeurées invariablement fidèles à an parti; et la même chose esl vraie pendent la même période (mur '.\'\ h ii environ des districts congressionnels aux Etats-Unis. Pour l'Amérique, toutefois, on ne peut pas trouver de chiffres exa ts, parce que les li
■ le i-r-, districts ont »'- 1 ■ ■ ii i < «1 1 liées après chaqi sen-
semenl décennal ; les statistiques ne doivent dom considérées que comme de simples approximations. I.n outre, certaines parties de l'un ou de l'autre pays se trouvent dans nn tel état politique qu'on ne peut guère Les prendre pour types. la [insistance des victoires nationalistes en Irlande ne peut pas servir équilablement a mesurer la force de la fidélité départi chez la moyenne des électeurs britanniques, et il faut en dire tout autant des votes du « bloc du Bud i {solid South) < n Amérique. Si donc nous laissons de coté l'Irlandi aussi les universités, nous trouvons qu'un peu plus du tiers des sièges de comté et de bourg en Grande-Bretagne sont demeurés constamment aux mains du même parti depuis le Reform Acide 1883; tandis qu'aux I Unis cela n'a été le cas que pour un quart environ de Bièges du Congrès au nord de la « ligne de Mason et Dixon. »
Un autre critère relativement exact se trouve dans la fluctuation du chiffre total des suffrages émis lors des élections nationales. <>r, depuis 1880, la plus Forte rite obtenue par les démocrates dans les élections présidentielles fut en 1892, lorsque leurs votes dépassèrent de 7 0 n ceux des républicains : et la plus grande majorité des républicains, en 1904, lorsqu'elle dépassa de 50 0 ii le total îles suffrages des démocrates. En additionnant ces deux chiffres, nous constatons un écart de 57 0 il. En Angleterre, aux élections générales
depuis 1880, les servateurs I) n'ont jamais obtenu,
dans le Royaume-Uni, au delà de 15 un de suffi
de plus que le- libéraux, et ceux-ci. jamais au delà de
(I) Y compris les unionistes libéraux.
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U de plus que les conservateurs h L'addition des deux excédent tente un écart de 11 Naturelle-
ment, ces chi lires ne comprennent pas de suffrages pour non-disputes, puisque dans ce cas il n'y .1 pas ■ n effet, «m ne toi! pu bien comment il Berait île d'en tenir compte. L'on a essayé, après les trois demi lions, .1 évaluer le nombre des personnes qui
auraient v<>t.; pour chacun des partis -il y .i\.iit en lutte poar n-disputéi (2), Ces estimations lurent
- principalement sur les résultats d'élections anté ins les mêmes localités, en les modiliunt d'après iriations générales do scrutin dans les autres ea> droits; les chiffres ainsi obtenus augmentent nalurelleité électorale du parti gagnant, mats pas dans une mesure qui Be rapproche des Qui Luations que l'en eonst ite en Amérique. Ces iodi alions sont bien immais pour autant qu'elles valent, elles semblent montrer que la fidélité Je parti est aussi grande che« les électeurs anglais que chei les américains.
I.esi ufTres sont approximativement les suivants
Con
l^llll
ueai
a suffrages .-iccordés aux candidats nationalistes étaient te dr= libéraui, sa pro-
ris relatives des partis seraient modilléeset los fluctuations, quelque peu réduites ; car cela diminuerait oonsidérabli
rtunce de la plus forte majorité conscrvulrice, tandis que la plus forte majorité libérale ne s'en trouverait accrue que de 2 % seulement.
1805 et novembn M l'oll Uool. libéral de 1006.
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/ des partit <lnii* /< » Chambres législatives. —
On peut mesurer avec beaucoup plus d'exactitude lm- Quence des partis bui le travail législatif, c'esl i dire jus | u".i quel point !<■> voles suivent l< parti
au Parlement anglais et dans les divers corps législatifs aux Kut—I ni-, parce qu'il a été recueilli dans ce Lut cl.'- Btatislique9 détaillées Oa les a établies en rel -vaut, pour t. .nie la durée d'une session, le nombre des députés de chaque parti qui uni voté de part <■{ d'antre, but chacune des questions .. propos desquelles il i st .1 u d'enregistrer les votes individuels. Ce calcul a été appliqué, pour uni- série de sessions, aux li-i.'-- de division il., la Chambre des Communes, aux scrutins par nui ou mm cl. -s deux Chambres .lu Congrès, el au\ - i ilins par >>ui ..u non .1 un., sessi m de la I lature .1 ins divei - I . ..!- uni i ic tins 1 1.
Statistiques pour In Chambre des Communes. — <'n s'est attaché, en choibisaanl les sessions de la Chambre ommunes sur lesquelles l'examen devait porter, à les où un change mi al de ministère < ul lieu ou qui, pour l'une on l'antre raison, étaient anormales Le choix s'est porté sur les années 1836, 1830, 1860, 1871, 1881, 1891 el 1896(2 . Il a'a pas kMijours été facile de
(1)1 Tint au dans le travail de
l'auteur, inséré danB le Rapport de VAm lion pour 1901, sous le titre . Tkc Influence of Party u;
l-ind and America. Les statistiques abrégées et une .lu texte du présent chapitre sont empruntées ù cette stade.
P »ur !,•> B . I^TI et 1891, 00
servi .les listes de division p l'our les années I
es listes n'étaient pas à la portée de l'auteur au m irenl dress' es. Les ch ■':■■■ - ur 1881 pruntes uu Livre Parlementaire « chamois •>, don .,nées
avaient été établies pour cette an né»»- ;\ pir M. T. M. Robert», d'après les liâtes de division ; et pour 1899, les listes de dî v furent consulté. •? dans Uansaro, Malheureusement, il fut impossiblo !i l'auteur de se procurer des .i-tes absolument com-
|.our aucune de ces années, sauf pour 1881 el i chacune des autres, l'une ou l'autre division, parfois plot
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r tous les membres du Parlemeal sous leurs parlis lifs, gp étalement à cause dé l'habitude qui régna chez les Peelisles, el chei d'autres pendant le troisième quart du \i\ siècle, de s'appeler • conservateurs libéraux ». Certains d'entre eux étaient réellement devenus libéraux, et d'autres, des conservateurs; mais ilion esl Facilitée par ce singulier phénomène psychologique que beaucoup de ceux nui relu* Baient de prendre un nom de parti étaient extraordinaire ni' ut fidèles à suivre le whip du parti dans le couloir. I ne difGculté plus sérieuse se rencontra dans le cas de certains groupes de députés à-demi détachés. Les radicaux ou les nationalistes, par exemple, devaient-ils à un moment donné être rangés ou non parmi lc> libéraux .' Manifestement, le résultat s'en ressentirait, car ils ne votaient pas avec les whips libéraux ;m--i régulièrement que les autres mi mbres du parti, et, partant, en 1rs y comprenant on diminuait le total apparent des rotes de parti, tandis qu'en les excluant on l'augmentait. L'auteur, pour trancher celte question, s'est laissé guider par l'attitude dominante de chaque groupe pendant la a en cause. En fait, les radicaux ont toujours été comptés comme libéraux. Par contre, les partisans du //■■m' fiule mi nationalistes "ni été classés comme parti Béparé en 1850, 1881 el 1899, t. m, lis qu'en 1891 les deux fractions do nationalistes ont été considérés comme des membres du parti Ijbéral (I). Dans le reste des — ions examinées, les députés irlandais n'apparaissent pas comme un groupe distinct. De l'autre côté de la Chambre, les Peelisles ont été exclus en 1850, tandis que les conservateurs et les unionistes libéraux ont été
manquent sur les liste»; mais comme ces division?- manquantes ne sont pas au nombre de plue de lepl pour aucune a
r possibl' petite, tellement pciilc qu'elle ne peut
lifier le résultat des oalculs.
1 II importe peu, en fait , pour les résultats, que le petit . e fies I'arncllistes soit compte ou non parmi tel libéraux en 1
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comp urne rormaal un seul pai ti en I 89 i
I. ultata "lit été c I' nsôs ■ n Bommain - ou
tabli -, que nous reproduisons '-n nolt mais
il . -i nécessaire pour leur clarté, d'expliquer qu'un de parti dans un parti quelconque '■>! défini arbiti menl : celui où plus des neuf dixièmes des membres du parti qui prenaient p. ni au Bcrutin .-«• sont rangés du
un otésur uni' question; et inversement, nu vote qui
n'esl pas un vote de parti est celui "ù un dixième ou
une proportion plus forte de ces mbres Be sont
distribués de pari el d'autre, c'est-à-dire, un vote où un dixième .m moins des membres volants du parli se sont séparés <!<•■> autres I .
(I) Définition! >i symboles. Dana les tables qui Buivent, une
étoile indique un vote île parli ; une croix, un \"t'' qui n'est pus un vote '!'■ parti, Vi s comme, dans chaque scrutin, il faut tenir compte de l'attitude des deux grands parliB, il y i pour chaque vote 'l' ai <;i:'m-, correspondant à chacun des deux p irlia principaux. Le premier signe indique le Tote des conservateurs, >nd celui des libéraux ; ainsi, parezemple, le tymbol •:■ signifia que les conservateurs ont émis un vote de puni dans telle division, tandis que les libéraux ne l'ont pas fait. Mais il arrive parfois que la majorité des deux partis se trouve du même côté. i minent, des cas de cette espèce doivent se distingi ceux où les partis so rangent de ce' enta ; c'est pour cela
que les deux signes ont été mis entre parenthèses chaque fois que l'un do." deox partis a émis un vote de parti sur une question, dans le même sons que la majorité de l'autre parti. Four reprendre l'exemple ci-dessus, le symbole ($! %>) indique que les conservateurs ont émis un vote de parti, tandis que les libéraux ne l'ont pas fait, mais que la majorité des deux partis s'est prononcée dans le mime sens. Lorsqu'aucun des deux n'a émis un vote de parti, il n'a pas paru nécessaire de distinguer les c • les majorités ont voté du même côté ou en sens différent Tous ces cas sont donc groupés ensemble sous le symbole >f <«• Il u'e>t pas tenu compte, dans ces sommaires, de l'attitude des groupes moins importants, parce que leur inclusion aurait produit une impression erronée ou compliqué les symboles & l'extrême.
(si ttalisliquet. — La première des tables ou sommaires que nous donnons ci-après indique le nombre de
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l tsement ek 4t parti» depuis 18 Ces
labiés font voir un grand changement dans la proportion des votée de parti à la Chambre des Communes « t . ■ — pois I83ti jusqu'à la lin du \i\ siècle, changement qui n'est point spasmodique, mais gradue], et dont les causes :ii, loin d'être accidentelles, doivent au contraire cire permanentes. En 1836,1a proportion dee scrutins où les deux partis ont émis des voles de parti ns opposé Fut de 22,63 i» 0. Elle B'abaissa en 1850, à I5,i i n 1860, à 6,22 0 0. Elle atteignit alors
scrutin* de cha e différante pour chacune des Bessioas
exann s alin de présenter nltats ao ta une Forme
qui p> mparar entre eux, la deuxième table
ou sommait-" r< innés pi ur les il
sessio: CH8 où les deux
partis ont émis un vote de parli en sens» contraire; ce sont les
rqués du ligne ^ & ; 2* i an des pai tii ;> • mis un irli, et r
- se trouvèrent op l'une à l'autre; ces cas renferment naturellement ■ que nous avons marqués des signes :fë 4" et >ï« # ; 3° le» i
r.c chose est arrivée, mai* ou les denx nui portè-
rent du ii ■■; en sont les ras indiqués par les signes
al i le nombre des eus marqués du signe >$> >fr indiqnanl qu'aucune des deux n'a émis un vote de parli. Chaque colonne est suivie d'une autre où Dgnre la proportion pour oent, ce qui permet de juger d'un conp d'œil l'importance relative des voles de parti dan3 les différentes sessions examinéi omis dans la deuxième table tous les scrutins qui furent h peu
inanimés, pour ce qui regardait les deux grands ] c'est-à-dire ceux où plus des neuf dixièmes des deux part terent du même i as marqués du signe (# #)
dans la première table. Leur nombre, dans les session de la Chambre des Communes que nous avons relevées, ne di jamais sept, sauf en I atteignit le chiffre
à propos de questions soulevées par les partisans du .'/«//.■ et qui furent repoussées a peu près unanimement et par les conservateurs et par les libéraux. L'on ne peotéviden tenir
inr salenler la proportion des vo parti au cours d'une sesMon quelconque.
Les tubles sommaires, dressées de cette faeon, sont les suivantes :
. Il \
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0 0 en I NT I ; 16,78 Û 0 en 1881 ; 76.03 m
1 1 elle déçoit légèrement jusqu'à 68,95 0 0 en
1 Lie dern i re i hute, soil dit en passant, se trouve compi par l'augmentation considérable, en 1899 par comparaison avei 1894, des scrutins où un vote de parti ne blêmis que par un seul des partis, mais où les deux majorités se portèrent en Bens opposé l'uni' a l'autre, et par une diminution correspondante il. m- la proportion des cas où la majorité des deux partis B'esl
mirée du même côté. La colonne des scrutins où ni de part ni d'autre la Chambre n'a émis un vote de parti
ollrc les mêmes constatai s. La proporti le ces
scrutins en 1836 lut de 23,91 0 0. Elle augmenta jus-
[oi suivent donnent une idée de I» Force relative des partis au cours des sessions que nous avons relevées, bion que toutefois K- changements survenus dans l'ellcctif des partis ne leur laissent naturellement pas une exactitude absolue pour toute la dorée d'une session :
1836, coneervatenrt 1850, proleclion-
17. Peelislei i"i. libéraux 297, radioaui II, abolition* 18; 1860, conservateurs 305, libéraux :<4K; /s:/, conservateurs 263, libéraux 385 ; 188t, conservaleors 242, libi Home ttulert 60 ; f&94, conservateurs 268, unionieli uix 19,
libéraux 272, anti Purnellistee 72, Parnellistes 9; 1889, ei valeurs 337, unionistes libérai : auti-Parnellietea
71 , l'arncllistes 1 1.
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qu'en 1860, atteignant ali 190/0; puis elle dimi-
le dix en dix .<n-. au point de n'être plus que de il. ' » 0 en l finalement elle a presque disparu
en ! 2,280 0.
I semble donc quela fréquence des votes de parti a imbre des Communes ail été eu décroissant depuis
fortn à?/// jusque vers le milieu du six' siècle, el
que depuis cette époque, elle se Boit consta lent
. D'après les chiffres, le point le plus 1 mais il est arrivé en réalité un peu plus tôt; d'ailleurs un d ù toute tentative de grouper les
partis doit être une Bource d'erreur. Dans le sommaire l, tous les membres de la Chambre ont été classés comme conservateurs ou comme libéraux, tandis qin ii 1850 "ii les a rangés en protectionnistes, Peelisles,
iu\ et abolitionnistes, et pour le calcul des
;rii, l'on n'a tenu compte que des protêt lionnis des libéraux, comme représentant les deux partis principaux. Le fait est qu'en 1830, la Chambre était tellement divisée en groupes indépendants, qu'il i tait im-
:•!■■ de la partager tout entière, comme en 1860, en amis ou ennemis du ministère . La désintégration des partis fut d'ailleurs bien plus grande pendant les années qui suivirent l'abrogation des Corn Lato» et U chute de sir Robert Peel en isi»>, qu'à aucune autre époque depuis la 1 « * î de réforme de I s i- : si donc à ce moment, si l'on ne considère pas uniquement les. deux grands partis, mais
ment tous les membres de la Chambre, que le gouvernement de parti fut réellement à son niveau le plus bas. /' roissanee des et fu ■ - pour les minisires. — Le cliangemenl dans la fréquence des votes de parti, qui indique, comme il le fait, la force de la cohésion de parti et l'autorité que les chefs possèdent sur leurs troupes, se manifeste aussi dans la fluctuation des échecs éprouvi
uvernement au cours des div ssions du
Parlement. Le nombre précis des défaites qu'il a reçues dan- une session en particulier est, naturellement, pour beau oup une question 'l'accident ; il peut d'ailleurs être
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un chiffre tout à fa.il exceptionnel lorsque, comme ce fut le cas en I8G8, un ministère lutte pour ubb avoir de majoi ité à la Chambre. Cependant, à la loi nombre varie bo raison inverse de l . mpire que Le banc de La I résorerie exerce sur le parti ; et i.t table que nous donnons en n<>t<' el où l'on trouvera le nombre total d<>> défaites du gouvernement à la < Chambre
■ ommunes dans chaque session depuis IM7, montra certainement que oes échecs, non Bans offrir quelque fluctuation, ont tendu à diminuer d'une manière consinte depuis Le milieu jusqu'à la fia du jux* siècle 1 I. C<is où les ami» <lu mmisln ■■ut volé contre lui. — i ne antre preuve à l'appui il»' celte conclusion se ren* contre dans La mesu ù les députés du parti dominant ont \ oté i ontre Leurs propres ministres. La majorité ilu |>uiti au pouvoir s'est rendue dans le couloir opposé aux tohipt du gouvernement, quatre lois en 1836; douze rois en 1850; el < n 1860, trois i"i-, outre tiois autres circonstances où le parti se divisa également. Le Lait sa reproduisit buil Lois en 1871 ; deux Ibis en ImsI ; et an
I deux Lois, m L'on ne range pas le- nationalistes parmi les libéraux, et cinq l"i~. ai on lea y comprend; finalement, en 1899, alors qne Lee conservateurs étaient au pouvoir, non seulement il n'y en eut pas d'exemple, mais il n'y eut même jamais un cinquième des unionistes participant au scrutin qui votèrent contre lé vernement. Il ne fut pas exceptionnel, pendant La période médiane du xix siècle, qu'un cabinet se vit >'■ [ < a r- .^ner. prùce aux votes de ses adversai ohec <]uo
ses propres partisans lui auraient infligé. Et cela ne fut point «lu .i ce que Les cabinets lussent devenus plus prudents par crainte d'une défaite el eussent plus qu'autrefois Laissé Les questions ouvertes. Au contraire, en même temps que L'initiative personnelle «1rs députés a perdu do Bon importance, la proportion des divisions où les whips ivernement recueillent le scrutin a augmenté. In
(1) Voir le tableau de lu pap
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.il inféi ieure à la moitié . mais dans les • h- de 1894 el 1899, elle n'a pas été loin des neuf dixièmes : el celte progressa n, bien qu'elle soil ii
n l'observe d'année en année, a été, au total, continue, <*• •m mt- on peut le voir en comparant une série de sessions entre elles. De 1851 à 18(30 inclusivement, les whips du gouvernement ont été scrutateurs dans "ii des divisions; de 1878 & t s^T , dans
/.,; tenc la même dans les deux partis. I >
tendance vers une plus forte cohésion de parti en \nglelerre n'est pas le f.iii d'un Beul parti, car, bien que les libéraux se soient toujours montrés plus indépendants que les conservateurs el moins disposés ;'i suivre implicitement la direction de leurs chefs, !«• changement dont nous parlons n'a pas été moins marqué chei eux. La proportion <!<• leurs votes de parti, encore qu'elle lui toujours inférieure a celle des conservateurs, s'esl trouvée, enfait, dans un rapport à peu près constant avec cette dernière l I
l En établissant ces proportions, calculées, pmir les an en question, sur la base que nous avons indiquée plus haut, on peut les résumer comme bi
Ta iii IV
I i «leur»
l-TI
in
Ht
■issement de U proportion 'les votes de parti des libéraux
« h l ■ fui dû naturellement à ce qu'ils se trouvaient dans
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Un changement politique accentué el qui s'étend sur de longui - années, n'est pas accidentel : aussi lei ilt la Fréquence croissante dos votes de parti doiventelles se trouver, d'un côté, dans les conditions spéciales de l'histoire d'Angleterre pendant celte péi iode .1 de l'antre côté, dans le développement normal du régime parlementaire
Causes historiques de T augmentation dei 1 otes départi. — Les passions exi ilées par l'agil ition pour le Refortn Hill de 1832 maintinrent l'esprit de | » ■ t r t î en état d'activité pendant quelques années. Les lignes de parti n'étaient pourlaul pas aussi nettement tracées el les membres d'un parti n'étaient pas aussi étroitement unis qu'à l'époque actuelle. Il n'en fallait de beaucoup que les Whigs el I radicaux Formassent un groupe homogène, et les ministres Whigs se \ < 1 v tient Bouvenl appuyerparle votedesToriM dans leur résistant e aux réclamations de leurs partisans radicaux. Cependant, la loi de réforme avail donné une signification nouvelle à la politique, et la réaction c mservalricequi suivit les premiers succès des libéraux sembla devoir amener la constitution de deux partis s'équilibrant à peu près pour s'opposer l'un à l'autre en permanence et se succédei réciproquement au pouvoir. Mais > el état de choses ne dura pas longtemps. La marche des événements était trop rapide pour le permettre; el l'abolition des Corn Laws fut Buivie non seulement d'une rupture dans les rangs des conservateurs, qui ne fut jamais répaivi>, mais m ■.>!.' d'une perte générale dans la cohésion de parti. C'était l'époque où lord Pal mors ton, qui venait d'être obligé de quitter le ministère a la lin de l'année 1831, pour avoir approuvé de s. m propre chef le coup d'Etal en France, 1 rendit la pareille à John Russell »,
l'opposition au lieu d'être au pouvoir; et le fait que les votes de parti des conservateurs ne montrèrent pas une augmentation correspondante apr.-, que ceux-ci arrivèrent au pouvoir doit être, sans aucun doute, attnlmê à la très grande majorité dont ils disposaient, et qui offre toujours un obstacle à la discipline de parti.
a EU, II
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me il le «lit lui-même, et » le mil deliora « es deux mou de tempe, à l'occasion >lu lull de milice il .
Pendant quelques an né< s, lord Palmerstoael lord Jobn lïii — -il, tout comme les 004(9 d'un gouvernement para taire ni le continent européen, tantôt »• renversèrent, l'un l'autre, et tantôt siégèrent ensemble dans le même cabinet. Au cours >\<^ années de I 850 .1 1860, truie ministères différents furent jetée bas par la désertion d'une partie de lfur< propres amis. Lee partie se trou* killeurs à l'état confus. Les conservateurs proinistee fureat constamment i-\i minorité, tandis tpnle-- libéraux ne pouvaient réunir une majorité" décisive, et par ■ onséquenl se maintenir au pouvoir, qu'avec la per- - Pi elistes. ' es deux derniers groupes, en vérité, • onservèrent longtemps une existence séparée, bien que leurs difféi d'opinions ne bissent ^uère plus ac-
centuées « j t j • - celles qui di\ ieaienl leurs propres membres entre eux : el 1 omme ils avaient ensemble une majorité m Parlement, il leur fut permis, spécialement aux iVhiyi qui se trouvaient à mi-chemin entre I'- Pee- • radicaux, de se livrer a des dissentiments in-
; s, sans daogei permanent | r leurs principes ou
pour leur suprématie.
I même qu'il faut être deux pour se battre, de
icun parti ne peut se maintenir en ordre de
combat s'il n'a point à lutter contre un autre parti
fort pour le m icer sérieusement dans la poa-
• 1 du pouvoir. C'est ce qui manqua au parti lii mi plus de vingt ans après la ebute de Peel en
Dm ml la première partie de cette période, une moitié du parti conservateur fut bien disposée, landis que l'autre moitié était impuissante : et les mêmes eirni es qui dispensaient les libéraux de s'astreindre à une politique strictement concertée, rendaient cette atti-
nuttle pour leurs adversaires. Cependant, au 1 'i • ■ administration de lord Pal mer 6 ton, les
/ ifê of l'almerit< ■ !
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Pi elistes, absorbée pour la plupart daoa les rang* d< a libéraux, disparurent comme groupe distinct ; el la mort de lord PalnierelOQ en 1865, en écartant I grandi bslacle qui a'opposail à la réforme, ouvrit un chapitre no dans l'histoire des partis. Le changement n'api du premier coup, car l'élection de I8fi8 mil aux i di Glacbtouc une majorité tellement forte qu'il pût né-
; les petites fractions de dissidents de Bon côté n de li < hambre. Ce fui l'âge dur du libéralisme, l'époque où ses principes purent être mis en pratique sans t opde . des exigi n es de la lutte de parti. Mais • • 1 1 ne dur.! paa longtemps, et déjà avant la fin de cette période, Disraeli .i\;iit édilié le formidable parti tory, par une
enlieprise qui ne devait èti uronnée '|ue plusieurs
années après que les lois de réforme de 1 807-1808 auraient introduit un élément nouveau dans le corps électoral. Jusqu'en InTI. les conservateurs n'obtinrent jamais de majoi ilé à la Chambre des Communes. Certes, il> montèrent tmi> rois au pouvoir, mais seulement à titre provisoire, pendant que la majorité vidait s< - différends et se ralliait en vue d'une nouvelle période de gouvernement. Depuis ! sT i , il \ .i toujours eu une opposition '■!! étal d'adresser .>u public un ;i|>| el confiant, i baque I".- que les ministres se disputaient entre eux ou tf u ils Bvaienl perdu l'autorité sur les affaires politiqui s.
Si la rupture des libéraux au Bujet du premier bill de /.'.'//(• iu> |>it>ilti »-it pas un affaiblissement général iU'~ liens de parti, comme l'avait fait le conflit entre les conservateurs après L'abolition des Co i La tes, il faut l'attribuer, en partie, au fait que l'échec de ce projel sait la question ouverte ; en partie, au caractère démocratique du corps électoral, qui augmentait lin 11 di - partis comme force politique; et en partie, au développement normal du régime parlementaire.
Causes organiques de la frèqi anle des
départi. — .Nous avons déjà fait remarquer c|ue le
i me pai lement .in- inglais est né de la lutte d< s partis
I - <iuïl a tendu à renforcer ces derniers en
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obligeant lc> membres de la Chambre des Communes à nu leurs chefs dans toutes les affaires que ceux-ci considèrent comme des questions >!<• confiance. Ce ré ga ment sur les ministres. Puisque le ca binet peut être renversé à tout moment et qu'ainsi son existence même dépend d'une lutte incessante) il doit s'eiïorcei de tenir Bes partisans constamment ~"u* la main ; et puisque toute défaite, môme insignifiante! ai elle ne lui est pas fatale, cependant lui fuit «lu lort,il doit s'attacher > prévenir tout voie hoBtile ; tels sont l<'s efforts qui expliquent en partie l'assiduité aux »■ rutins, beaucoup plus grande de nu- jours que pendant la pre« mière moitié 'lu siècle passi I est ainsi que, tant de la part des Bimples députés que de la part des ministres responsables, il y a dans le régime parlementaire une
- mi en faveui de l'accentuation des votes de parti. Cette tendance s'est trouvée accrue par la grande exli nsiou que les l>>i- >\<- 1867-1868 et de INNi ont donnée .m droit de suffrage. Dana un corps électoral peu nom-
i et doué d'une haute éducation, et bien plus encore dans l'enceinte de la chambre législative qui représente un tel corps électoral, il est possible de percevoir les nuances les plus délicates de la politique, d'ap-
ier l'utilité d'une transaction ou même de se prêter à des coalitions lemporain s ; parlant, il Be peut que les lignes de parti j demeurent plus ou moins vagues. Mais une démocratie préfère les contrastes violents, les aller* natives marquées avec précision, les questions nettement tranchées et la franche opposition entre les chefs. Elle -..Mt mieux la Lutte entre les deux bancs de premier rang que la port i spéciale des projeta en discussion, A moins cju'ii m- s'agisse d'affaires d'intérêt local, — et l'on Bail <|ir- I - 1 méthode anglaise les élimine presque complètement, — une démocratie est encline à Boutenir un parti, en accordant relativement peu d'attention aux questions de détail.
I rnble donc que la haute proportion des votes de parti soit un résultat naturel du régime parlementaire
■ h vr. \\w. — i.v n dis Lima di parti l(|l
.m _ I o~. et, sauf des variai ions de d< gré, l'on peul ~'.ittendre a la voir continuer, dans des circonstances normales, aussi longtemps que ce régime co i <*>n carai 1ère. S il devail jamais arriver que l'autorité d binet, d'un i ôté, le l'autre côté, celle du corps électoral devint prédominante, et qu'ainsi le Parlement vint à perdre beaucoup de son importance, une élection générale pourrait équivaloir A peu près au choix périodique d'une commission de gouvernement. Dans ce cas, la fiction d'une entente absolue sur toutes les questions publiques ne serait plus nécessaire, et les membres des partis Be trouveraient plus libres d'exprimer leurs différences de vues individuelles ; mais alors, le gouvernement parlementaire aurait perdu boo caractère.
Croyance commune que lit force des partis u'n pas augmenté. — La discussion de ce sujet ne serait pas complète si l'on n'essayait pas d'expliquer comment il s.' r.ni que les membres du Parlement pensent communément que la distinction des partis d est pas plus i igou reuse que jadis. L'indépendance du vole, affirment-ils souvent, n'est pas devenue moins commune. Les chiffres nous ont montré que cette impression est erronée ; mais il c-t signiticatil pourtant que celte impression existe. La vérité est que le degré jusqu'où un liomme est Bensible à la contrainte et l'amertume avec laquelle il se plaint de la tyrannie, ou, au contraire, dure lâchement de la discipline, dépendent non |>;is de la rigueur de l'autorité A laquelle on le soumet, mais du rapport qu'il y a entre cette autorité et celle qu'il croit que l'on devrait exercer. Ce n'est pas aux de foi que surgil la protestation contre la domination ihéologique, mais au temps où Bévil le scepticisme ; et le même principe s'applique aux partis | > ■ > 1 i — t ii [ii.s. Il est même digne < 1 »* remarque qu'en 1894, alors que les listes des bi rutins suivaient les lignes de parti d'une façon bien plus serrée qu'à une époque antérieure, la presse périodique se répandait en lamentations -ur le fractionnement de la Chambre des Communes en groupes '-t retentissait de prédictions sinistres sut l'écrou-
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lemenl du gouvernement pariementaîre, Faute d'avoir maintenu la cohésion 'les partis. Et <-<-i t.- manière de voir n'était pas tout à fait injustifiée. Le régime parlementaire, dans sa forme actuelle, veut une discipline de parti beaucoup plus stricte qu'il n'en exigeai! il \ a cinquante ans et parfois même plus stricte qu'elle ne Bera toujours possible, foutelois, un membre <le la Chambra >!<■> Communes peut ne pas Bentir la pression de parti et
■ roissement graduel do celte pression, aussi longtemps qu'elle reste naturelle, continue et distribi gaiement. Comme l'observe sir Henrj Maine en parlant des partis : o La difficulté que les Anglais en particulier éprouveut à l'endroit des partis ressemble beaucoup à celle que les hommes éprouvèrent le jour où on leur apprit que l'air .1 du poids. Ils s'en trouvaient si bien
iir. et la pre ssion en était si égale, ip tte
affirmation leur parut incroyable I). >>
Attitude du Jr/'iitr rn particulier, — L'attitude d'un député consciencieux envers sou parti est bien rendue dans le « Plan de vie » de M. Lecky (2). « Tout membre du Parlement, écrit-il, ne lardera pas à reconnaître qu il doit chercher ane catégorie de (publions dont il puisse
: un- mi'' Bpé ialité, tandis que dans une foule d'autres il doit roter aveuglément avec son parti ». Et il ajoute : « Tous les députés sont familiarisés ave la scène qui se joue, lorsqu'au sortir d'une discussion qui B'est déroulée devant de- bancs a peu près vides, les sonnettes «le vole retentissent et 1rs membres arrivent en masse pour iiaii. lier le débat. Il j a un mouvemenl d'incertitude. Lon entend de toutes puis les questions: • De quel côté
mines nous?* i De quoi B'agit-il ' » Puis le Speaker
lève, et en quelques p iroles magiques il éclairci! la
situation. <'.<■ booI les paroles par quoi il annonce que les
enrs 'le- oui ou des non, selon les cas, sonl les
whipt 'lu gouvernement ". On peul remarquer que
(1) fopulnr Government, pp.
H f Li/e, pp. 131
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M. Leeky explique l'usage de voler aveuglément en Mtv;iiii h- parti, par l'impossibilité, — dont les députés ont ooosi ience, - de se former une opinion intelligent) sur la question dont il B'agit; maie il es1 bien évident que usage ii* — t pas limité seulement a de pareils cas. Ctuuet de cette impression générale. — L'impi — ion que les membres de la Chambre di - I ommunet -ont tout au— i indépendants qne jadis .1 l'égard des partis provient dans dm large mesure de la présence, au Bein de
m- chaque Parlement, ée deux ou troi> députés dont las si . - sont sûrs el que leur tempérament, leur ambition ou quelque déconvenue [r miser à attaquer sans leurs chefs et parfois même è roter contre • as. Les députés de cette sorte sont cependant en très petit nombre et l< ui conduites rarement nu efiet sensible mr le cour- d>-- snuures publiques. Cette impreasioB set Eavorieée par le but qu'autrefois, la débat était oir- Donscrit principalement entre les ministre- et une poignée de leurs adversaire-, les plu- ardent.-, taudis que I ■ propriétaire campagnard qui pennôdail le privilège
ire m. r. à la suite de son nom prenait rarement la parole el avait accompli tous ses levoirs lorsqu'il
Mail dan- les corridors au moment des divisions importante-. Aujourd'hui, la plupart des députés \ eulent etri considérés par leurs électeurs CUUBBSe des bosamec occupésà Westminster; (lartant, le nombre de ceux qui interviennent dans les débals s'est beaucoup accru, I I cha. un de ceux qui prennent la parole l'efibroe de donner l'impression qu'il exprime des opinions propres et personnelle-. L'eûel que cela produit ne laisse pas d'em
. l'étranger a sa première riuite dans la galerie. Il voit tant d'hommes, des deux cotés de la Chambre, dénoneer librement le- vnes d'un projet, insister sur des amendement- el critiquer l'attitude du ministère, qu'il commence à craindre que le résnltat du vote ne soit vraiment douteux; mais au moment où les scrutateurs font bue rapport, il constate que le gouvernement a obtenu a peu pie- sa majorité lialii: uelle. L'on pourrait in-
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voquer que l'autorité* de parti parât I plus grau le dans les de scrutin qu'elle n'est de réalité, parce qu'un déqui n'irait pas jusqu'à voter contre les whips, souvenl s'abstiendra tout a fait s'il est fortemenl hostile à nu 'l celui qui, pour des raisons de parti, -'.1I1-lient d'émettre le vota qu'il aurait donné Bans cela, obune demi-obéissance envers son parti ; en sert, qu i,méme dans ce cas, les chiffres du Bcrutin mûrit une indication, non pas la mesure numérique . mais une indication de l'autorité ilu parti, Bur Ibérents. Chose étrange, le lait même que les simples députéB participent de plus en plus aux débats, a contribué, en 1 onsumant le temps du Parlement, à diminuer les ■ han< es de vote pour les projeta particuliers des députés, el partant, les chances de faire passer aucun projet -.m- ! ■ 1 ourir a la pression de pai ti. Leur intervention a donc tendu à augmenter la proportion des divisions où les whips ilu gouvernement prennent le scrutin et où les votos sont émis suivant les lignes de parti.
/ iportion des votes départi au Congrès. — Si noua passons >lu Parlement aux corps législatifs îles Etats- . nous rencontrons îles chiffres tout différents. Nous avons dépouillé cinq Congrès : ceux élus en 1844, 1886, 1896 et 1898, et pour chacun d'eux nous avons examiné toutes les sessions des deux Chaml L sommaires des résultats, que nous donnons 1 a note 1 1, Font voir clairement que la même tendance continuelle que nous avons rencontrée à la'Chambre des Communes, n'a pas été à l'œuvre ici. La proportion des votes de parti change beaucoup d'un Congrès et même d'une session à l'autre, mais elle ne suit pas rigoureusement une l"i ti\'' d'évolution. Bile est assurément beaucoup plus faible dans le premier de ces Congrès que
■jur trouver les tables complètes des votc^ Oui et N"n, avec l'exposé de la méthode suivant laquelle elles ont été dressées, le lecteur voudra bien consulter l'article original que l'auteur a publié dans le « Rapport de {'American Biilorical Anociation » pour 1901. Le résumé des résultats s'établit comme suit :
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il.ins le dern or, el montre sans doute, dans l'ensemble, une tendance vers L'accroissement ; mois elle i BoufTert de grandes fluctuations, quelquefois de l'une .1 l'autre h du même Congrès. Il est Bouvent arrivé, par exemple, que la proportion des votes de parti fût deux fois plus forte daos l'une session que dans l'autre. I e Bas le plus frappant se produisit dans le cinquante cinquième Congrès, élu en 1896. La proportion des votes de parti dans la premii re Bession de la ( nambre j fut de N.'i.T I 11 ii et dans la troisième, seulement de 20 0 (| ; au Sénat, elle fut de 69,47 0 0 dans la première session, el dans la troisième, elle disparut complètement. Partout "H il en fut ainsi, et d'ailleurs partout où le nombre des votes de parti fut remarquablement élevé, l.i cause B'en trouve dans l'un ou l'autre projet de lui qui divisait les partis. Dans le cinquante-cinquième Congrès, ce fut à cause du l>ill Dinglej sur le tarif douanier, que les Chambres furent appelées a examiner en Bession extraordinaire : et c'est ainsi encore que lea 66,48 0/0 de votes de parti au Sénat, dans la deuxième Bession du cinquante-cinquième Conf furent >lu^ à peu près uniquement .m projet Mills -ur le tarif douanier, ou plutôt au projet «jih- le Sénat élabora pour remplacer celui là.
Au Parlement, aujourd'hui, le travail législatif qui offre matière à controverse est en somme dirigé par l'un des partis et combattu par l'autre ; il B'ensuit que la proportion des voles de parti est à peu près constante. Au C mgrés, il en va tout autrement, et la quantité de pareils votes dépend pour beaucoup de la présence de quelques questions sur quoi les partis se trouvent nettement séparés. Sur les autres points, les lignes départis Bonttratvec moins de rigueur. Bref, en Angleterre, Les partis choisissent tes enjeux de la lotte ; en Amérique, à l'époque actuelle, les enjeux, certes,ne font pasles partis, mais ils déterminent le degré d'opposition que les parfirent réciproquement en matière législative. En général les statistiques pour le Congrès révèlent que, si
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pendant le milieu du \iv Biècle, la fréquence dea voles di parti fui au moins aussi grande qu'au Parlement '•! ii dans certaines si isions elle a dépassé li maximum anglais, pourtaut, eu moyenne, les lignes de parti y
■ont moins souvent qu'à la Chaml les Communes
tracées d'une manière ili>tnn te.
Ihius 1rs Législatures des Etats. — Noua avons lement relevé quelqui a sessions isolément pour cinq des plus grands Etals du nord» dont trois Be trouvent parmi ceux mi I "ii peut s'attendre à ce que les partis politiques aoient le plus ardents I). Mais à New-York seulement, parmi les Etala relevés, la quantité des votes de parti fut considérable. La proportion y varia au Sénat « 1 « ■ 22 à :; i et a l'Assemblée, de 13 6 50 0 0. Elle fui beaucoup plus faible dana lea corpa législatifs des autres Etats. Nulle part dans eeux-ci elle ne dépasse 16 0/0, et dans plusieurs cas elle fut inférieure à 2 0/0. En outre, une partie de ces votes étaient émia pour I lion de fonctionnaires qui n'uni aucun rapport possible avec la politique générale.
/ nombre plus petit des voles /le parti en Amérique est ili'< à r indépendance du pouvoir exécutif < t au système des comités, — La fréquence plus grande des rotes de parti en Angleterre s'explique naturellement par le rapport qui existe entre le pouvoir exécutif el la lég lure. Si un membre de la majorité refuse de soutenir une mesure importante sur quoi le cabinet insiste, el si le nombre de ses collègues qui partagenl Bon avis est suffisant pour faire pencber la lialancr, la conséquence
(l)Ces trois Etats New-York, Ohio Bl Illinois) sont aux mains tantùt d'un parti, tantôt de l'autre. Les deux autres Ktats Massatts et Pennsylvanie) ont des majorités Républicaines fortes Bl o nstantes. De peur que les circonstances n'aient été anormales pendant les sessions que nuus avions relevées d'aburd, ù New- York et en Pennsylvanie, nous avons examiné encore uno autre session pour chacun de ces deux Etats. On trouveru les listes Complètes et détaillées de ces votes dans 1,'artiele que nous avons déjà rappelé. I.o sommaire des résultats obtenus s'établit comme suit :
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en doil être un ebangi mei i de ministère oo une dissolution; tandis qu'en Amérique les mêmes « à r • - • > r > n .1 uii-iKM .1 ii-ut |>.i- nu résultai tua I
rait simplement sacrifié, mais le représentant rail -"ii n toute quiétude jusqu'à l'expiration de
iiiinil.ii el le gouvernement continuerai! comme par lapasse. De là, la difficulté de réaliser des programi da parti {plai/ornu et le discrédit où ces déclarations
il tombées De plus, an programme, quelque détaillé qu'on le suppose, ne peut énoncer qu'une petite partie il a problèmea qui surgissent au ' ongrès. I e jrœ public s'intéresse à quelques questions, el celles-là Beules
trouvent place dans le program de parti. Ponr le
surplus, même la contrainte morale qui dérive d'une pr •- ( . — ii • ii de f"i de parti fait défaut, et c'est pourquoi il est très difficile d'arriver 'i la cohésion de parti sur ces dernières questions. Le système des comités, qui fonctionne il m- les ' orps législatifs en Améi ique, t »-n ■! aussi à écarter les projets du domaine de la politique de |»;»rti, p. mi' que les comités auxquels on renvoie les Wills
i toujours composés de membres des deux partis. Certes, il arrive parfois su Congrès, dans le cas >l un l>ill de tarif douanier, par exemple, que la majorité el la minorité d'un comité siègent virtuellemenl ù pari L'une de l'antre, en sorte que le bill qui revient dn comité est nne pore mesure de parti; mais c'est là une procédure exceptionnelle, même an Congrès, et beaucoup de lédans les Etats l'ignorent complètement. Le travail des comités consiste d'ordinaire en nne espèce de compromis; et lorsque, comme c'est souvenl le cas, le rapport du comité est Tait ù l'unanimité, ou que I -
les des membres n'ont pas suivi les lignes de parti, il
manifestement impossible de considérei le
projet rapporté comme une pure mesure de parti. Par
ntre, au Parlement, c'est le cabine! qui constitue le ■ ■ législatif, el chacun des projets '|u*il dépose est nécessairement une mesure de parti, du moins on ce qui concerne le côté de la Chambre sur lequel le
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cabioel s'appuie. S'il doit rencontrer une opposition -«'•rieuse, i est a peu près certainement de l'autre côté que viendra la réaistani ■•. en sorte que très probablement lu bataille Be livrera suivanl les lignes de parti. Et avec la tendance actuelle à laisser L'initiative au gouvernement tuation Be réalise dans presque toutes les ions importantes. Mais aux Etats-I ois, les conditions ont pour effet d'empi cher i e résultat, et, par la nature même des choses, les questions de parti ne peuvent ndre qu'à une petite fraction du travail législatif.
Tout cela est encore beaucoup plus vrai dans les Etats. Les partis en Amérique sont essentiellement nationaux. Il- existent tout d'abord pour élire !<■ Président, et à litre ulement, pourl'élection des ionclionnaires des I • its. i e Boni donc principalement les questions nationales qui les divisent, >'i il est malaisé pour eux de B'affronler sur les problèmes législatifs dans les Etats, -.m- soulever des conflits qui traversent les lignes de parti régulières et qui indisposent une fraction de leurs adhérents. C'est ainsi qu'il Be fait que les membres de ta plupart '!<•- législatures d'Etal sont élus par des partis ayant relativement peu de rapport avec les questions que eus députés "ni mission de résoudre. La même cause et un emploi analogue des comités produisent des résultats semblables dans les conseils de bourg en Angleterre, car ceux-ci sont d'ordinaire élus suivant les lignes de parti, mais pas d'ordinaire divisés selon ces es lignes dans L'accomplissement de leur besogne; el il est remarquable que l'absence des votes de parti dans un conseil de I g de province esl un sujet d'orgueil. En disant d'un de ces conseils qu'il fait de la polii que, "ii lui adresserait une injure, tout comme • a Amérique) parce que cette imputation suppose communément une politique de pei onne plutôt qu'une diver- ■ ■ d'opinion iur des questions politiques.
Pourquoi V impression du contraire domine. - In
parti, en Amérique, ne peut pas exercer sur les membres
latih la même pression directe qu'au Par-
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lement, où le minisli responsable; c'est pourquoi
il est tenté de chercher d'autres moyens do consolider vin autorité el de maintenir la cohésion politique. Le moyen le plus simple est le >i patronage bous forme
de million aux fonctions publiques, el c'est une des
raisons pour quoi il eH plu-» diflîcile de se débarrasser du m système des dépouilles ■ en Amérique qu'en Angleterre. Et ceci nous .1 ne .1 un autre problème, à
■avoir . d'expliquer l'impression dominante! que les partis -"lit n i- puissants et moins i\ ranniques en Angleterre qu'aux Etats-1 nis. Mais tout d'abord, nous devons répéter que le degré d'irritation produit par les injonctions de parti dépend non pas de la fréquent e de injonctions, mais du Fait qu'elles paraissent justi- Bées ou non. L'emploi très énergique de la pression de parti dans un bul légitime ne provoquera pas autant de plaintes que celui d'une pression beaucoup moins forte au profit d'intentions suspectes. Peu de personnes i ai— sonnables voient de mauvais œil qu'un caucus de membres du Congrès détermine l'altitude «l'un parti sur la question monélairo; par contre, tout le monde condamne la nomination d'un percepteur des postes notoirement indigne, m. us qui a la chance d'être dans les bonnes grâces d'un politicien influent ; el c'est en cela que réside pour beaucoup la confusion que l'on fait entre un parti el sa machine, parce que les gens ne comprennent pas le rapport qui existe entre le parti et la machine, ni la catégorie d'intérêts dont celle-ci dispose.
L'œuvre de la • machine ». — On 'lit souvent que, dan- les législatures d'Etat, le boss «m le caucus dicte l'attitude du parti Bur les projets en cours, puisqu'il la réalise au moyen d'un vote de parti, de telle -orte que le travail législatif serait en réalité l'œuvre de la machine. Les statistiques montrent qu'il j a là une erreur. Si cela était vrai, la Pennsylvanie, dominée par un boss comme elle l'était à l'époque à laquelle se rapportent les chiffres que nous avons indiqués, aurait
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du avoir il. m- slature une longue série <!<■ \"irs
n i.ni. «Ile n'en eut presque pas. Mais cela
dm vrai, on premier lieu, parée que l.i machin* a i ni'iufiit prise mu' plus qu'une fraction 'les membree du I >.t rt i . et. 'H -■■< "Hil beu, parce <) >i«- la wtmtkitu intervient
lans l«' travail légielatil d'intérêt général. La //<</chine sait qu'une tentative de commander i ses adhérente dans dee questions '1>' ee gsure ue pourrait qu'affaiblir son autorité; partant, elle réserve bos soins imur la distribution dee dépouillée opimea, pour les [où qui mit tr.ut au m* • unième électoral, et pour les projeta ; rai nu particulier qui touchent directement lee personnes dont elle tire s«,s ressourcée. L on a d'ailleurs obeervé que la situation même du bass dépend du fait que !• - partie existent en vue d'intérêts publics, tandis que lui existe au profil d intérêts privée h: '•! cela ni tellement admis, que len grandes compagnies msi xisi'iii a obtenir dee loi- spéciales en leur Faveur .■n qui cherchent à se protéger contre des attaques -ans scrupules, souscrivenl impartialement au fonde de i bacun des pai lis politiques. Tel eet le trait il<- la vie qui provoque les exclamations des réformateurs. C'est ce que Minghetti, en écrivant pour l'Italie, appelait I intervention abusive dee partie dans les affaires < j n i doivent rester en dehors de leur Bphère _ . i trtis américains, en règle générale, ne se montrent aee i\ ranniques ■> jn • «|>> >>• des questions publiques, parce iju'ils ont peu de cohésion ; mais leur influence, ou |>lutôl celle de la machine ou du politicien individuel B'exeree abondamment dans des choses n'ayant aucun rapport
es questions de la politique générale qui constituent le seul domaine rationnel de l'activité de parti. Bref, le boss n'est pas un premier ministre qui dirige la politique, mais un agent de manoau^ ree électorales et an courtier privé en l>ills et «'n fonctions publiqni
\mtrican B Lcra m., dans
VAIlautit I My de septembre, 1900.
- ; Pur/tri Mitiei, chap. n.
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Pourquoi ha partis au Parlmneui m ...,(/ punit i>/ntnniquea. — La comparaison autre I \ 1 1 _ I . i . - : . ['Amérique montre donc que l'intitienoe d m te
travail législatil est, a tuut preudri >up plu»
grande ea AiilIi-Iim !•-, mai.-. • | n ' •■ 1 1 «• \ Bel |>lu-.
lemaat restreinte aux projeta d'intérêt général. I • *ut oela an veut pas dire que la nonjorité à la Chambre dea CaiuMmi puiasi {aire • que boa lui semble, égard pour le* vœux de la minorité. Elle le peut jusqu'à un .11 tain point, mais ea Be tromperai! grandenent ea •apposant sua le régime paelementaire ea Angleterre artive à m transformai en une pâte tyrannie de parti. Il \ a un n-\ ii a à la médaille, car l<- seul Fait que le gon» veraemeat doit éviter les écheea le read souvent prudent, parfoia même timide. Il ae peol pas négliger l'avis delà minorité, cai eel avis aat sauvent pai pur un boa sombre de ses propres partisane, et les votes d'une petite fraction de son coté de la Chambre, ajoutés
ui de l'oppoeitioo, peuvent lui aire fatals. Lei mêmes forées qui dé< idéal ua saembré du parti à faire aux nécessités de parti le aacritice de tes opinions personnelles, poussent le cabinet à modifier sa politique par déférence pour les protestations d'un petit groupe
im partisans. D'ailleurs, les ministres ne aoat pas touchés Bealemenl par la crainte' des défei lions qui pourraient Be produire Bur les baoes derrière eux. Ils doivent aussi prendre aa considération l'opinion publique {générale du dehors, qui détermine en fin uY compte leur séjour au pouvoir. Ils ne peuvent pas Be permettre un usage brutal de leur majorité an Par* lemeat dans le but de faire passer leurs projets, et ils ont intérêt à se monlrei aussi conciliants que possible sans mécontenter leur propre parti. Ils apportent souvent des i lifications à leurs bills ea vue d'accueillir
bearvationa venant des deux côtés de la Chambre ; et parfois même ils changent complètement leure batterie* après qu'un débat a révélé un courant d'opinion inatteadu.
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rapports entre les deux battes du premier rang >v>ut d'ailleurs an problème important et que le publii ne comprend guère A l'occasion, le chef d'un côté fait Bigne .m obef de Pauti loua deux se retirent dans
une des Balles situées derrière !<• fauteuil «lu Sf ■ pour s'ai ranger sur quelque point de détail qui aurait pu r à malentendu. Ils peuvent là s'expliquer plus li-
brement qu'en publio, et si un rd intervient. Le obef
(!•• l'opposition, en reprenant sa place, laisse voir & amis qu'une transaction a eu lien, et il n'y a pas de vote par division sur la question. Personnellement, les relations entre les hommes d'Etat il'' pari ci d'antre sont généralement amicales, Les ministres Mutants ren- , nt leurs successeurs Bur l'état des affaires dans leurs départements respectifs ri s'offrent à les assister dans la mesure du possible. Les membres des deux bancs du premier rang occupent, en fait, une position analogue à celle des avocate qui représentent les parties dans un procès bu justice. IN ne se livrent pas une guerre civile à mort, mais ils défendent une cause en observant L'urbanité traditionnelle de leur profession, et ce Bont ces convenances que le- grand public apprécie aussi mal quf l'étiquette régnant an barreau, Que deux adversaires il'1 marque se rendent à la Chambre des Communes dans le même coupé, à la veille d'un déliât important, et l'on trouvera a y redire, tout comme l'ire de M. l'ickwick se soulevait Lorsque Bon avocat accueillait d'un salut courtoisie conseil de la plaignante. Si, donc, le régime parlementaire comporte Le despotisme de parti, un despotisme tempéré par une Bérie <le forces puissantes, tant a l'intérieur qu'à L'extérieur du parti dominant.
/ partis anglais sont des instruments de gouvernement et se tiennent prêt du centre de gravité politique. — On relations amicales entre Les chefs des partis qui s'affrontent, leur disposition a s'enlr'aider dans certain! difGcullés personnelles, et leur répugnance ■< doses a l'extrême font que les personnes
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portées pour [a philosophie dogmatique dénoncent l'irréaiité du régime parlementaire. \ la vérité, les partis •■H Angleterre ne constituent [».»>- autant que sur le ■ ontinenl européen, des collections d'hommes uni- entre eux par leur Foi en un credo politique détermina ; ils nont plutôt des instruments de gouvernement, qui représentent des tendances politiques générait
trouvent prêts à gouve r la nation d'accord avec ces
tendances, pour autant que les circonstances pei mettent. En un certain -«mis, et pas du tout néci Bsairement dans le mauvais sens, ils sont opportunistes. Le rôl< des hommes d'Etat iliin- une démocratie est tout autant de précipiter, de cristalliser l'opinion publique et de la mettre en formule, que de la créer. Le bul prochain desdeuxgrands partis esl d'arriver au pouvoir ; partant, ils ne défendent plus d< - principes abstraits. Bans B'occuper de leur |><ipularité. Ils ne mettent en avant que les projets qui ont .m moins une chance raisonnable d'être immédiatement
eillis ; el dès qu'une politique devient impopulaire pour «If bon, ils l'abandonnent. Les deux partis, inut en maintenant le contact avec certains éléments essentiels de leurs rangs, — par exemple, les conservateurs avei
ise et la propriété foncière, les libéraux avec les non-conformistes et les adeptes des idées radicales, — les deux partis tendent à se rapprocher du centre de gravité politique. Tout cela ;i son bon el son mauvais côté. Le mauvais côté ost suffisamment évident : 'est la substitution du succès aux principes, comme luit el lin de la \ i>' publique. Tandis que le bon côté se trouve dans le fait que les chefs politiques s'efforcent de réaliser au tant de leur programme qu'il est possible, au lieu des'al tacher obstinément à des idéais qui ne sont pas susceptibles de réalisation. Cet état de choses tend à favoriser, sur les points qui snnt essentiels dan- le gouvernement, un accord populaire auquel aucun des principaux hommes d'Etal ne demeure étranger, el il tend encore éliminer de l'Etal les éléments irréductibles >'t révolutionnaires! I )
(1) Dr Hedlich, que cet aspect de la vio publique en Angleterre
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/ ■i,rts il, parti iliititi/fiii fréquemment <lr tété, — Il y « rin-oiv un autre phémanène, qui paratt au premier .4 1». »nl t> • tit à fait iueompatibfo et m contraste nago-» lier avec l'influence de parti considérée comme ne des forces intervenant dans l'œuwe législative, 1 1 av.-. la proportion des votée de parti à la Chambre
I ommnnes. ( 'est le grand nombre des hommes a qui, pendant le \iv Bièote, ont changé le parti, sort de principes au neuve de Imm \ l'exception de lord lohn Russelt, hi-iaeluh, lord Salisbury et M. Balfoor, ou peut dire que presque louâtes ministres les ['lu- Fameux, depuis I s:t2 jus- (|ii i l.i lin Mu atèofo, mil opéré l'une on l'autre do eos conversions. Sir Robert Peei lit passer denx mesurée de la plu- hanta importance politique en opposition avec convictions qui avaient d'abord été les Biennei Lord Palmeraton fut longtemps ministre conservateur, et plus mps encore ministre libéral. Lord Stanley et sir Jamee Graham changèrent tons denx dé coté, ce dernier même avec une rapidité de caléidoscope. Grladstowe, après avoir été ministre du haul torysme, devrâfl le plu- fameux des premiers ministres libéraux. Lord Har Imglon ei M. Ohambei l.i i ii passèrent tous deux d'une situation prépondérante dans des cabinets libéraux à un rôle énergique dan- des ministères conservateurs, Bt pourtant, dans la plupart les cas, ces revirements n'appelèrent aucun blâme; Bonvetrl même ils ne cau>
a vivement frappé, observe que les véritables grands ifl communs de la natii uatraiie aux luttes de parti, et que
■i portent sur des divei au injel son pas
de principes fondamentaux, muis de i|iiPK(inn,( concrètes. Il enveloppe cette Vérité drin- un parsd loi tfOS PAngli lèfle son syati ne di gouveroetnent (Js parti pur un cabinet parlementaire, grâce nu fait Qu'elle n'a pas île partis, dans le sens continental du n det Englù I irismui, pp. 157, 158 Dam la P (he Rouit . I. pp. I2t, i
■ i Cei ne ie rapporte qui la cartièn de Dlerafifl au Parie- ■
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ni i l un auteurs qu'une perte momentané* 4e leur inlorité. D'ordinaii >•, le char iïm io" i
■m i uptin <■ dans le parti, mais poor qui I [m s un», teh Stanlej •! «irali.rii. ce fut viriu. Il -tin-iii une personnelle.
' u/ cet changement* possibles. — Or, M semblables transmigrations des chefs de parti i pas incompatibles en réalité avec h rigueur des liens de parti v> les partis étaient fondés sur des différence* de race on de croyances politiques on religieuses) un i h. m. s ut de parti sérail une apostasie el
n'irait pas Bans la perlé de l'estime publique. Mais conamc les partis inglais sont en vérité des instruments de gouvernement, un homme d'ï i il s'associe a l'un ou à l'antre, non parce qu'il s'y rattache par une conviction inébranlable, mais parce qu'à lout prendre, il es*
tu fue la balance des droits penche de ce côt<
c'est pourquoi un petit événement peut Burvenir, quelque question nouvelle peut se présenter, qui provoque une divergence d'opinion avec Bes anciens amis el qui lasse pencher la balance de l'autre côté. Aussi longtemps qu'il appartient a un parti, il doit le suivre, il doit sacrifier les questions secondaires au résultat général; mais du moment qu'il n trouve plus d'accord avec l'ensemble de la politique de son parti, il doit rompre avec lui et reprendre sa liberté. Il n'est plus tenu de sacrifier ses idées sur nu point quelconque poni l'amour de l'entente : aussi est-il p issé un proverbe que lorsqu'un ministre se relire d'un cabinet, son désaccord avec ses anciens collègues s'accentue, el on le voit les combattre but maintes questions où il aurait gardé le Bilence, s'il était - a pouvoir. Pourtant, dm- le
systè rigide de deux partis, il doit bientôt ou rentrer
dans les mêmes rangs, on rejoindre l'autre parti, bous peine de perdre toute autorité. Il ne peut donc y avoir que deux partis à aucun moment, si le régime parlementaire Fonctionne normalement : unis étanl donné qu'ils existent pour des lins pratiques, chacun d'eux
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:ision, les «tituent
: t à part jusqu'à un certain la t< vient \> le que la
le lien se rompt et ut . >ur
juelque ;>ar l'autre
par - :;»ent faillie quelle
ublique. S - -
aucun malen- urne une trahison, m sultat de la na-
• la poli I ne
que les par' . upes d'hoiunu-s uni-
eu\. - - mmun de pi
- de
. i'unito
e fait aussi qui permet à un chef de
changer d-, SanJonner s -
bien qu'avec la '-..:: des Communes, avec l'accentua parition d'un terrain de négociai
- . - .nent plus - nir;
ma •• incompatii - la for arti
dans le - nt. en un sens, la
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/ nation o <. — Là "U les parti-
sont I - - mime dans maints pays du continent, -ur la religion "ii la race, ou sur une différence fondamentale 'le points '1" vue politiques absolument in> liables entre eux montrent constants
leur fidélité, et, pai [uent, les partis su-
it peu de fluctuations dans leurs effectifs pour de g ies périodes de temps. La même - .rantit la
solide phalanf nationalistes irlandais. M
Grande-Bretagne el en Amérique, où aucune barrière inhissable ne divise les partis et où ni l'on ni l'autre sont bien éloignés dn centi ivité politique,
questions courant.- et ordinaires suffisent à détacher maintes i" rsonnes du groupe avec lequel elles ont voté à la dernière élection, et i 'est pourquoi les fluctuations de parti sont étendues et rapides. De fait, on obe en politique une oscillation presque si régulier»- qu'on
-'. venu à l'appeler le mouvement de pendu! il est possible d'expliquer chaque élec-
tion en particulier en invoquant les circonstances qui l'ont entourée, la nature des question- la popu-
larité des chefs et l'état de pro-périté ou de crise des af-
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a oe moment; et pourtant, !• >i ~<ju.- les oscillations politiques ->• répètent d'une Façon régulière pendant une longue période de lemps, ne peut-on pas en conclure justement qu'elles ont une cause durable, el que la maoière dont se présentent les questions immédiates est elle-même le résultat de celte cause? Non point qu'une
le tend ince à l'oscillation Boit la cause dominante. Elle n'est tout au plus qu'un des nombn us fa» leurs de la politique, et il«' même que d'autres facteurs, elle ne peut avoir ses effets normaux que pour autant qu'elle ne soit
mtrebalancée par d'autres Forces. Les oscillations qui poui raienl se produire avec régularité en temps ordinaire,
seront naturellemi ni tout à fait inter ipues chaqui fois
qu'une question capitale Burgira, i I l 'est pourquoi il ne faut pas b attendre à les voir quand la natii it aux
- avec un problè l'une gravité exceptionnelle
ou qu'elle se trouve dans les angoisses d'une grande guei re. Elles sont cependant asseï impoi tantes pour mériter que l'on b'j arrête, si elles réagissent d'une manière
ble sur la politique courante ilnr.mt lc> périodes de tranquillité.
/ itea oscillations périodiques. — Leur histoire. — Or. il semble qu'il y ail en Angleterre deux espèces dis tinctes de Ductuations politiques, que l'on pourrait comparer .m changement des saisons et à l'altern ince du jour et de la nuit, <'ii au Flux et reflux des marées et aux vagues >|ni rident la surface de la mer. Sans reculer jusqu'aux époques de commotion violente, il <,vt évident que dès Ductuations lentes et prolongées ont existé en Angletei re .m moine depuis la mort de la reine Anne. A partir de cette date, le pays fut \\ hig en majorité et gouverné pai Les Whigi pendant plus d'une génération. Puis, après une période d'incertitude, les Tories prireut le dessus et, sauf quelques brefs intervalles, il> conservèrent le pouvoir depuis l'arrivée de l"iil North en 1770, jusqu'au ministèr du comte G rey eu 1830. Le lourdes Whigs, qui s'appellent désormais les libéraux, revint de nouveau el ils conservèrent la majorité pendant à peu près une
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aération et demie I i mule interruption sérieuse dans
leur m.-u. h>' ascend inie fut le ministère de -ir ltnl>ert P • r l>ien que les querelles int. ^tit» ix mhwdI trois fois permit m oonser [ir.Mi.iro le |i..iivhii, aucun de ces i .ilun-t- m se trouva. >■ «iiii-tm par ntT' majorité m m Parlement ni dam lana- \'int alors one noavelle période d'incertitude, qui
fois durs ,n- environ, et api i.lescon-
iteure formèrent le parti dirigeant d I >t, depuis
|. il „ir fîulr H, il de 1896 jusqu'à l'élection de 1996. I! B 'était opéré un véritable ment d'opinion natio-
nale et, durant nue vingtaine d'anui r ■ t de
f-mil fut aumi distinctement conservateur qu'il tvaitété
I a ane époqw antérienre i Le p
«il manifestement déplacé I» lSl" i !870,on pouvait supposer presoui crainte de se tromper qu'un savant on un lettré anglais était un libérai : à partir de 1890, il fut dans la plupart
- an unioniste. El ce revirement n'ont pas uniquement pour cause le lnll du // R . Un •• attentif aurait pu le voir venir avant qu'on M put croire a la possibilité d'un projet pareil. Il mirait pu le remarquai eues les étudiants d'Oxford, car bien qne le km qui «Ifmine dans cette université soit toujours coi - ir,< <•pendant, un groupe «le conservâtes tionneMemenl
:i-n\ se développa parmi ces jeunes gens longtemps
// li-, h mil : et de la morne manière, la pré-
di. lion d'un revin nient de l'opinion nationale en faveur
rux fui tirée de l'attitude des a les près
jeunes dans les rangs universitaires, plusieurs ai
avant l'élection de 1906.
I - Denses Btes fluctuai
périodiques ne sont pas touji urs évidentes. L sion, et lune des -"in ses du revirement en !88fi, fut naturellement le Idll du Home Ru le. Une autre encore fut la question
d'Orient, qui avait déjà détaché certaines persi es
plusieurs années auparavant : niai- uni cause plu- profonde était le fait que le parti libéral avait résolu les pro-
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blêmes qu'il s'était posés el que, pour le moment, sa ■a était achevée. La démocratie bs trouvait réalisée : uvernemenl local, en grande partie réformé; l'instruction générale, instituée; beaucoup d'anciens abus, supprimés; el les théories des philosophes radicaux, a\ se leurs principes d'individualisme et de « laissez-faire ", ijuicl.in- le passé avaient constitué la Force motrice intec* luelle du parti, on les avait poussées jusqu'à la Faillite. ! doctrines conçues par Ail. un Smiili et Bentham, développées pai John Sluarl Mill, Cobden, Buckle et une roule d'autres, el mises en Forme systématique, après la mort de ceux-ci, par Herbi ri Spencer, avaient perdu leur force, el mie réaction ->■ maniFeslait (I . C'est alors que li- doctrines socialistes importées du continente! s par li sympathie pour les travailleurs et les pauvres el par le désir de leur venir immédiatement en aide, commencèrent a séduire beaucoup d'esprits radicaux, roui cela tendail el à affaiblir le parti dans son ensemble et à le diviseï en sections professant des vues vergentes. En même temps, le sentiment impéria liste, avec sa vision d'une « |>lu> grande Bretagne », qui n'avait pas trouvé place dans les théories de l'époque précédente, s'imposait fortement à l'imagination populaire.
En outre, de même que les jeunes hommes énergiques ont coutume d'aller chercher Fortune en pays étranger, de même ils découvrent que dans la vie publique et au royaume de la pensée, leur meilleur espoir de se distinguer, c'est de suivre les chemins nouveaux non encore encombrés d'hommes dont la réputation est Faite; et c'est ainsi que pendant les premières années après 1880, les jeunes conservateurs de talent virent la carrière s'ouvrir toute grande devant eux. La tendance <j u i porte les hommes à accueillir les idées nouvelles qui s'adaptent à
Le prafei ., «lans son livre le Droit el l'Opinion
publiqut i tterre, éd. français' très clairement ces
mouvements de la pensée et les cllcts qu'ils curent sur la li'-gislatioo.
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ane période, •■( à s'en I ia ei dài qu'elles onl fourni lear course ; l'histoire naturelle de la naissance, de la crois-
lanoe >■! de la déca leni e des opin i, qu'en m il i re de
toilette nous appelons la mode, et que dans le don (!<• I.i pensée nous appelons des époques, sonl di i >n>idérations qui relèvent de la psychologie Bociale ; mais elles Be trouvent à la base des lentes fluctuations de parti que l'on observe tout au long de l'histoire du reniement parlementaire anglais.
Rapides oscillations électorales. — Les oscillations rapides des partis sonl d'origine plus récente. Biles débuté renta\ ec les lois de réforme de 1867-1858, qui en donnant au suffrage des bourgs une base vrai ni large, doublèrent à peu près d'un seul coup le total des électeurs en Grande-Bretagne et créèrent en grand nombre des • ti'uis de la classe ouvrière. Ces Lois el leur complément de 1884, ([il i étendit le bu ff rage dans les comtés, ont fait naître une tendance marquée a changer de parti a chaque élection générale. De 1846 a 1874, les libéraux avaient posséih'' >aus interruption la majorité a la Chambre des Communes, mais depuis cette seconde date, l'histoire politique a été beaucoup plus vai i
Leur histoire. — La première élection après les loisde 1867-1868 donna ane forte majorité aux libéraux, el le ministère de Disraeli Be retira; à l'élection suivante, en I sT i, la balance pencha au proGt des conservateurs ; à la troisième.en 1880, les libéraux l'emportèrent de nouveau. A la quatrième, en I ss;,, 1rs libéraux dépassèrent encore les conservateurs, mais le total des effectifs qu'ils a\ aienl trouvés en lace d'eux jusqu'ici était à peu près égal aux leurs,de telle Borte que Gladstone ne put gou> erner qu'en si' ménageant l'appui des Irlandais partisans du Home Huit . L'élection il'' 1886, qui suivit l'échec 'I'- Bon l>ill de Home /taie, donna le pouvoir aux conservateurs et aux unionistes libéraux, que l'on peut considérer à partir île cette époque comme formant un seul parti. La victoire passa ensuite aux libéraux en I x'.')'-. el revint aux conservateurs en 1895.1 a de 1900 se Ht sous le poids de
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la .ncrii', al c'est une i ir. onetaa< e qui toujours renforce momentanément le miaiatèrc qui gouverna ; aoaai 1rs
i \ alaura ûbtinrent»ila um majorité à peu près aussi
es qn'anparaTant Enfla l'élection «lu l'.HHi nunenu
.m pouvoir las libéraux avec «K-^ forées é< rasantes, \m>i
liiui élections tténéralea depuis oeUa qoi
suivit immédiatement L'exteaetoa du suffrage ea 1 s « • T -
saut doux, onl amené un thangement as
iritéàla Chambre das Coiumunea ; et du ces «l«'u\-l.i.
l'une M'- donna de majorité à aucun <l«'> deux grands
partis, et l'autre fui lieu an pleine agitation de la guerre.
Il aet vrai que pendant une vingtaine d'années après IH8ti,
uéraux n'occupèrent la pouvoir qu'une seule fois, at encore avec très faible majorité; mais il ne faut |k«s oublier que !«■ courant <!<• t « > tui allait se retourner oontrs eux. Le reflux '!<• la marée peut empêcher une vague d'arriver aussi haut que s'il n'j avait point de marée, m. h il u'empèohe pas la marée d'avoir des vagues i sa surfai L «il que les libéraux purent même obtenir une majorité pendant la période da la |>lu> brillante prospérité >lr> eonservaleura et .« an moment ou les passions sur le Home Unie étaient encore ardentes, est un exemple frappant delà manière «l«>ni oseille la pendule politique.
Cause* <l>s rapide» oscillations politiques. — <»u peut Lrouvei diverses raisons de cette tendance à cbanger de
dans chaque élection générale i ). La première qui s'offre .i l'esprit, c'est qu'un corps électif ne représente que très imparfaitement oeux qui l'ont élu. Le gouvernement représentât! I n'a pas plus été une panacée pour t. .h- les niaux de la société, qu'il n'a fonctionné à l'en-
satisfaction des électeurs. Or, ce qui est vrai da l'ensemble du corps électif est également vrai des partis qui
i La m..' nu: tendance i 9i pai uur analyse
consciencieuse, mais peut-être un peu Imaginaire, .Ich élections dans les dilferents Ktats, l'auteur a essayé de montrer ijue cette tendance provient d'une répulsion contra le parti au pouvoir. Annal» 0/ /'" Auur. Acod. (<\ ïulilital S KMI, juillet lbtW.
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instituent. La majorité parlementaire ne n Qète mi r\.n ■it-nn nt Las viir.s .lu ji.ii n dont elle émane, el le net »<• piui p.!» représenter intégralement les diverses nuances d'opinion qui existent parmi ses partisane. Bref, 1 • • i -• | it ti ii (i.irti arriva an pouvoir, ioa acli
un.- large maaara guidée on rateoaa par une fraction de Bea membres, el cala Fail naître des mérnnlfnlo
il.ui* -'.•-• i'ui_- l'arl.iiil. il \ ,i toujours un certain nombre de gène qui pensent que lei députés qu'ils om sou- !tuu> na eoiraapondenl pas réellement à leun imntifintn al qui, a l'éLaclioa -un sjfte»sooJ pn ta à \ otai pour l'autre parti ou à a'abeteair complètement.
11 faut ausai tenir compte de la théorie propos* e i'.umi 1 1 «■ 1 1 1 \ \l un.' pour expliquer comment il arri souvent que le peuple suisse rejette les lois votées p i repréaentaats. < lai écrivain remarque i|u'uu nomme peut fort bien approuvai une thèae politique lorsou'eU énoncée en termes généraux, el trouver ensuite, quand alla a pasaé dans les kermès précis d'une loi, quelle i. nui' .i beaucoup de ctioaee qui sonl de nature h déran-
-■■- pi éjugés ou ses intél •>. <Juoii|u'il en soil de celle explication pour le phénomène suisse, ce prinoipe s'applique en Angle) où tout homme qui esl mécontent d'une Loi a la lib< rté, lors de l'élection suivante, ou de rester chez 9oi ou « 1 • voter pour le candidat adverse el d'abandonner ainsi son parti, parce que celui ci a Fail la chose môme que I leur l'avait aidé à accomplir.
Une antre cause importante de l'oscillation politique provient de la tendance du gouvernement au « paternalisme ». Le grand accroissement* >les fonctions >le l'Etat el la croyance générale à la possibilité de i égénérer Le monde par dûs procédés Législatifs el de fabriquer ce que mon ami M. Joseph Lee a appelé » la. droiture de par la loi , telles Bont Les circonstances qui, avec Les i agences de la lutte politique, ont poussé les élei Leurs à attendre et le*
io frptUar liwemment, p. U7.
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pai ii^ à promettre plu- de choses qu'aucun gou> ornement n'en peut accomplir. Lea espérances qu il est impossible de réaliser engendrent naturellement des déceptions, et le public, toujours a la recherche d'un bouc émissaire, rejette !<■ blâme sur le parti au pouvoir et m tourne vers -«•ii rival, quitte è recommencer bientôt la môme volte-
Analyse <l<- ces revirements. — Dans une élection or« dm. iin', un quart environ des circonscriptions changent de côté, mais ce ne sont naturellement pas toujours les mêmes, car peu de circonscriptions éprouvent l'effet «l«-s illations rapides asses Fortement pour changer de parti à chaque élection. De 189S a 1906, il y en a eu seulement 27 dont les re\ irements ont correspondu exacte* mi ut .1 a u\ de la majorité au Parlement. La transformation dans l'ensemble des membres de la Chambre des Communes est donc le résultat d'une Bérie de forces qui agissent de différentes manières sur les circonscriptions : celles ci subissent telle action, celles-là telle antre ; certaines n'en subissent aucune assez fortement pour changer de parti ; beaucoup sont poussées très irrégulièrement par des influences locales ou autres, tantôt dans le Bens du courant général de l'époque, tantôt dans le
as contraire t l .
(3) Table des revirement* par circontcripliont. — Lu table des ultats des oscillations dans les circonscriptions de comté et de bon inde-Bretagne depuis 1885, lut voir, d'un coup d'œll,
les fluctuations qui se sont produites:
Table vil
ortDl libértlei | oi«rf alrfooi ; toUl dei nvli I 170
, 42 » » » » » » ~ri ... 4 ■
On n'a tenu compte dans cetto table que des élection» générales <;t l'on a nc>;li^é les élections partielles. Les bourgs à deux députés ont été comptés comme deux circonscriptions distinctes ; les députés du travail, des rroften cl autres du môme genre, ont été
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Quelles sont les circonscriptions qui changent ? — Si noua • herchona à découvrir de quelle espi ■ ■• Boni I - i irconscriptiooa les plus accessible .mx influences qui dcter-
• I les unionistes libéraux ; irmi les
nrs. (.es résultats sont approximatifs, car tiennent compte que <lu député élu, même dans les cas où il n'a recueilli que la minorité îles suffrages, tandis que la majori partageait entre deux autres candidats.
quera que l'éleotion de 1900 fut anormale, i a nombl us changèrent rlo parti, — au del i
en plus qu'à l'ordinaire, — mais les revirements se produisirent en nombre à peu près égal dans les deux sens : la guerre avait enrayé l'oscillation du pendule. Bu 1906, au contraire, par suite mulalion de la tendunce, ou d'une oombinaison de l'oscillation lente avec l'oscillation rapide, il se produisit un revirement exceptionnellemeni accentué.
Il n'est pas sans intérêt de classer les diverses circonscriptions suivant leur disposition nu revirement. De l'analyse des élections des dans les 560 circonscriptions de comté et de bourg <!>' ■ pour les six élections qui ont eu lieu de I •ut, ilap ["conscriptions, c'est-à-dire
lu tiers, n'ont subi aucun changement pendant toute lo. Sur ce nombre, 108 demeurèrent ooo -
une lia di otland de Liver|
tionaliste irlandais.'. A peu près la même quantité èproir.
ni mi en partie l'effel de l'oscillation lente, et de celleilemenl. Cinquante-cinq l'éprouvèrent pleinement, ca devinrent conservatrices en 1886 et resteront attachées à ce parti jusqu'. inrent libérales. D'autres
ne ressentirent le mouvement que dans un seul sens: vingt-cinq devinrent conservatrices eo IS86 et le restèrent définitivement; quatre-vingt-quatre autres, qui étaient conservatri ut de
cette période, devinrent li "ur lu première fois en 1
I effets des oscillations rapides sont plus complexes et plui difliciles à classer. Nous avons vu que vingt-sept circonscriptions ont suivi exactement les iranslormations de la majorité au Parlement : elles changèrent de parti a chaque élection. Chose étrange, la division nord-ouest du Lanarkshire lit précisément le contraire; la viotoire des conservateurs en 1906 y fut due au parles voix entre le candidat libéral et le candidat du travail. Onze autres circonscriptions changèrent à peu près oomme la majorité à la Chambre, mais elles passèrent aux libéraux en LU lieu de l'JOti. Beaucoup d'autres ont 'prouvé partiellement la tendance aux changements rapides. Cinquante circons- Lowell II 9
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minent If.» oscillations politiques, nous les trouvons plus difficiles ■ classée tpa'eo es pourrait !<■ croire Ainsi, dans te sont are des disiriets où les rerire nts ont suivi exactement ceux de la majorité à la Chambre des Communes, on ren des bourgs de la métropole, de grandes et df petites villes industri les, des ports de mer, des divi- [é adonnées surtout ;'< l'industrie H aux mines, un vieux chef-lieu ds comté et une quantité de divisions de comté ayant un caractère exclusivement ou principalement agricole : bref, des localités de toute na- I melyse serrée des différantes espèces de circoascri plions et la comparaison des résultais de caaeuae d'elles ■eaoraaot d'en tirer aucune conclusion pi I
copiions, par exeuiph . sot afcangé de parti pour «me seule élection et eoot sosoita : leur un.
banu.ir. ; et r
• s qui eut lieu dune l'élection anormale de 1900, Turent tous d'accord aveo le changement de lu majorité au Parlai ! i. quinze de ces circonscriptions ne furent conservatrice*
I, et trei?.. wngt-
cinq autres passeront de Brvataura dan» l'élec-
tion i eus llbiraui en 1009. Cel.i
aussi en harmonie ■ parles b la Charnier. .!■•-
i unes, et, en tenant compte de la nature de l'<
m formai! an effel qu'une seule <>i*ci dation. Quatorze autres circonscription» ohangèreat plus fréquemment de roté, et toujours, sauf a l'éleetion de ! il dans le sens de l'os-
cillation du pendule politique. Enfin, une quantité de sièges éprouvèrent plus ou moins et l'oBeillation lente et la rapide. ze circonscriptions con- mple, devinrent
. h r le sanl Parlement de 1892-1886, setoaraèreat alors au parti eonservut'-ur >[ repassèrent de nouveau aux libéraux en trois autres devinrent DOneervatriasi en I****'' et retourneles aussi, au libéralisme, pour le Parlement de I 11 ne nous reste d<nc qui IptiOM, sofi
moins d'un dixième, qui ont changé sans régularité, parfois suivant la tendance dominante, parfois, sous l'action d'inlluenoes locales ou autres, dans le
wee l'aide du Dr B. I». l'it. . aotastlenisat professeur a l'université Yale, nous avions rangé lot divisions de comté en etoq classée eVaprèe l'importance 'i'- leur caractère agricole, industriel ou minier ; le» bourgs foreat répartis en grande» et p«-
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Sans doute, >>m rem trque certaines . I î il ■ '
oaux, par exemple, sont très mobiles . leur < > j<i ni< • n politique dépend de questions concernanl l'emploi d'ouvriers par l'Etat; mais ils Formenl un petil ijroii part el asseï singulier. On observe encore qu conscriptions qui sont demeurées libérales en permanence se trouvent surtout parmi les bourgs industriels et les divisions des comtés principalement occupé l'industrie el les mines : tandis que celles, <'ti deh< Londres, qui sont restées fidèles aux cou rs ri
composent surtout des divisions de romté a . Il y
a cependant des villes industrielles qui ont roté pou conservateurs pendant toute la période, et des districts ruraux i|ui ont tout aussi régulièrement élu des libéraux . et l'on trouve >-n. ore plus de in onscriptions de l'ui de l'autre espèce qui <>ni plusieurs fui- changé de i
I n somme, on dehors du fait que les divisions de comté adonnées i l'industrie el aux mines uni montré - ince d'opinion politique plutôt exceptionnelle, on m relève pas de variations assez marquantes dans la Fréquence des revirements pour pouvoir formuler une théorie générale sur la sensibilité comparative des différente) •' circonscriptions aux fluctuations de l'opinion politique.
\u total, le proportion pour cent des sièges de i ha que espèce qui sonl demeurés en possession du mên c parti, nw de ceux qui ont changé de parti une, deux, tro quatre Fois, est étonnamment uniforme : el la conclu- •|ii i sim pi ■-.• . c'esl que l'An- rujonrd'hui est
homogène uu point de vue politique, Les i lisi ns qui inlluiMit sur une partie du pays louchent ég ilemenl les autres; celles qui agissent but la population des villes fout le sa ème effet sur les habitants des campagne I I
tilc* villes industrielles, port? de mer, areeaaux, villégiaturas, i ohefs-lieuz de comté et districts farinés d'un -. Les bourt;- de la D ôlri pi le lurent rangés dans une catégorie h part. Noos avions dressé In statistique des résultat cinq dtrnières éleotion géaérales 'tans chacun de ces endroit?.
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le choses est dû en partie au développement dos journaux à 1><>h marché, et en partie au fait que la communauté nationale est constamment travaillée par des partis politiques, qui préparent l'esprit du public àrecovoir les impi s courantes et qui s'empressent de
mettre à profil chaque phase nouvelle de la \ if publique, jusque d.iiis le plus petit hameau du royaume.
Catégorie des électeurs qui changent de côté. — Bien que lesdiverses espèces de circonscriptions ne soient pas Bans an. il. gie dans leur susceptibilité de revirement) il nsuil pas que le même caractère Be retrouve dans _-.ii.-s d'électeurs qu'elles renferment : et il est intéressant >l>' rechercher a quelle espèce de personnes appartient la responsabilité du renversement d'un parti et de la victoire de son rival. Ce résultat peut provenir soit de ce que les électeurs qui précédemment ont voté avec la majorité, Be sont simplement abstenus, soit de ce qu'ils onl effectivement porté leurs buIIi de l'autre La première de ces causes est probable-
ment commune à toutes les classes de la population, mais il n'en est pas de même de la seconde. \ défaut déchiffres recueillis pour plusieurs élections en Buivant, dans une série de districts de vole choisis de manière à prendre isolément certaines catégories d'électeurs, la meilleure indii ation a i - Bujel est l'avis des organisateurs de parti, .1 qui il incombe de savoir comment uni voté les électeurs inscrits sur leurs listes. D'après eux, les électeurs qui changent de côté appartiennent surtout aux classes ouvrièresetà la catégorie des petits boutiquiers. Les membres ordinaires d'un parti, disent-ils, peuvent bien s'abstenir, mais rarement ils volent de l'autre côté, el en Angleterre, presque i"iis les hommes instruits ou aisés i .1,1 membres d'un parti. Sauf dans le cas «l'un grand
schisme, comi telui quiéclata lorsque Gladstone dé-
rendit le Home Hule el qui déchira tous les rangs de la
oucomm lui qui surfit à propos tic la question
le, la i lasse supérieure et la classe moyenne paraissent être 1res peu mobiles en politique.
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/ < universités changent peu. — Assurément, les ) dues universitaires semblent, en règle générale, 1res constants envers leur parti. M.>i> les sièges d'Oxfonl et de < '. . 1 1 1 1 1 > 1 1 . 1 _ ■ • n'en donnenl pas la meilleure preu>
inciens étudiants qui sont entrés dans les ordres maintiennent leurs noms sui I 1res eu proportion
infiniment plus grande que les autres, de Eorte que le BufTrage parlementaire de ces universilésexprimesurtout l'opinion du clergé de l'église anglicane Nous avons déjà remarqué qu'un changement dans 1rs idées politiques des jeunes gens qui Fréquentent ces universités esl lepré« d'un ri virement dans le s intiment national ; mais ce mouvement n'atteint qu'une petite partie des gradués inscrits, et il faut le considérer comme une indication, plutôt que pour l'effet direct qu'il pourrait avoir sur le corps électoral universitaire. Le caractère ecclésiastique de ces listes d'électeurs ne s'applique cependant pas aux universités de Londres et d'Ecosse; >■! pourtant, de
1886 à 1900 inclusivement, elles nom renl à chaque
élection des conservateurs ou des unionistes libéraux • 1 1 1 î lurent élus >,uis lutte ou a une majorité écrasante. En 1883, l'université de Londres «'lut un libéral, et pour le siège d'Edimbourg et Saint Andrews, le vainqueur ne 'l'emporta que de 1res peu ; mais depuis lors jusqu'en 1906, aucun candidat n'eut de chances de succès dans aucun il'' ces endroits à moins de se rattacher aux / ries\ à ce moment, le candidat libéral pour l'université de Londres ne lut battu que par trente-quatre voix, et ceux que les libéraux el les unionistes libre-éi bangistes avaient présenti 8 dans les deux universités écossaises y recueillirent un chiffre assez considérable de suffrages. Il semble donc évident que les gradués universitaires s ins rire à l'épreuve de tout revirement, sont peu sensibles aux oscillations rapides qui Be produisent dans des élections buccbssh es.
/.// Cité de Londres. — Les élei lions de la Cité de Londres montrent avec tout autant de clarté que les intérêts de la Bnance Be déplacent peu en politique, car il
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j a longtonips que la Cité est conservatrice à une énorme majorité, el de 1885 à 1906, aucun libéra] ne s'est avieé daller) disputer un siège Sans doute, il est avéré qu'un rum,l nombre d'industriels et d'hommes appartenant aux couches supérieures de la classa moyenne et <|ui avaient toujours voté pour les libéraux, se rallièrent aux unionistes eu 1880; m. us. de l'avis de personnes bien placées poui en juger, ces catégories d'électeurs, en temps ordinaire. Boni constantes dans leurs opinions politiqm b.
P > t bourgs de la métropole. — La théorie
- its activement mêlés à l'organisation des |>arli.-, à savoii : qne les électeurs qui changent décote d'une élection .i l'autre appartiennent surtout aux range les plus pauvres de la société, se trouve conGrmée plus ou moins par une élude des bourgs de Londres. La plupart irconsi riplions renferment des électeurs de maintes espèces, unis dans une grande ville, les riches et les pauvressont séparés en quartiers différents. I aa vaste métropole, divisée comme Londres eu Boixante dis- Iricts pour l'élection des membres du Parlement, offre une occasion exceptionnelle de comparer les résultats d'endroits habités par des catégories distinctes de population, al il u'esl pas douteux qu'à Londres les circonscriptions ouvrières n'aient montré, au total, une plus grande tendance qne les autres à [oscillation politique.
Un danger à préooir. — S'il est vrai <i u i ls appartiennent aux classes les plus pauvres, les électeurs dont ^virements d'opinion déterminent las résultats des élections, et b'U est vrai encore, comme on l'aaaurc parf'ii^, qu'ils se retournent contre le gouvernement parce qu'il ne leur a pas donné ce qu'ils attendaient de lui, la situation alors, n'est pas heureuse ; cai cela signifie que ml de plus en plus tentés <lc se dépasaei l'un l'autre en courtisanarie auprès de ces électeurs. Pareille tentation constitue undangerdan tout Etat, mais surlont dans un Etat parlementaire, où le pouvoir que les
I il W. \\\VI.
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. exercent sur lei i i ïforl [">ur permettre
aux chefs il>' parti d'exécuter leurs promesses et pour qu'il Boit possible de les rendre effectivement responsables devant le corps électoral, lorsqu'ils ont manqué ments.
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Absena de larges contrastes. — Les philosophes d'une époque moins satisfaite de soi-même aimaient s retracer l'impression que Le monde de leur temps aurait faite sur l'esprit <l'nn Bage persan, intelligent mais ingéni 9 celui-ci s'en prenait d'aventure à la politique anglaise courante et tentait de découvrir les différences essentielles de principe qui distinguent les deux grands partis, il se trouverait Bingulièroment perplexe, i \ en juger d'après leurs noms, pourrait-il dire, je présume que les libéraux sont leparti du progn '•>, <•! I>> conservateur*. hostiles à tout changement. J'ai bien entendu dire qu'un jour l'extension du suffrage fut réalisée par un ministère tory, d'une façon inattendue queje n'ai jamais comprise : mais assurément, les autres réformes organiques, celle, temple, du gouvernement des comtésen 1888, doit avuir été l'œuvre des libéraux, e1 les conservateurs l'auront combattue comme étant une loi insupportable. Pas du tout ! Comme c'est étrange! Peut-être les partisse
divisent-ils SUI des pr< <1>1<-Iius sm-iaux, quittions l>rù-
de ce temps ? Les libéraux favorisent sans doute le- lois Bur le travail et les expériences mi -socialistes telles que les industries municipales, tandis que leBcon-
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lervaleurs les condamnent. Quoi ".' Me trompé-je denou- \ , lu ? Faut il croire que les deux partis approuvent ces mesures et qu'en fail c'étaient autrefois les libéraux bien plus qne les conservateurs, qui Be méfiaient delà pro-
q ouvrière? El pourtant, il est impossible qui je me
tromi il supposant que lés lois Bur des objets de ce
genre doivent avoir été proposées par l'un des partis el combattues par l'autre ; et qu'un parti de principes Bineères doil logiquement défendre ou repousser toutes les mesures d'un caractère Beroblable. Est-ce une croyance
ieuse qui distingue les partis entre eux JCela, du moins, je le comprendrais ! Les conservateurs veulent peut-être étendre à l'Ecosse leur église* établie >,etles libéraux ont juré de la « désétablir i en Angleterre. Non! Boit. Les conservateurs s'appellent le parti impérialiste. Les libéraux, que l'on traite de « petits anglais i, veulent s.uis doute qu'on diminue l'empire en abandonnant l'une ou l'autre possession britannique, tandis que les conservateurs se déclarent pourune politique >\ annexionpar \ < ■ i e deconqnèle, ou du moins se montrent soucieux d'ob
s'unirplus étroitement avec la mère-patrie. Y.iu-. dites que les deux partis parlent d'instituer un organisme politique commun pour tout l'empire, et qu'aucun des deux n'a été capable de l'inventer? Comme
singulier! Il y a des paquebots qui traversent la Manche, n'est-il pas vrai ? Je crois que je Ferais mieux de commencer mes observations par quelque pays où lu politique soit moins difficile à comprendre ». El noti isage
insulter l'indicateur Bradshaw, de «donner un coup de brosse t à son franc lis et de s'en aller.
Cette situation n'est pas en contradiction avec la fréquence des voles de parti. — Nous avons vu que la rigueur avec laquelle les lignes de parti sont tracées au Parlement et la Iréquence des votes de parti qu'on y rencontre, n'indiquent pas dos différences fondamentales Bar les principes. Au contraire, -i ces différences étaient trrs profondes, le parti au pouYoirne se retirerait pas au profit de l'opposition lorsqu'il est battu sur une question
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• I ai n'affect principes. Si bo \> >- ou au 1858,
pu exemple, 1m eonsorvateurs s'étaieni déclarés en la- \.-ur il une politique révolutionnaire, il n'est pM rablaqne lee libéraux leui auraient . .-.!.- l.i placi .-■• .1 mu' défaite >ur h- lull Jf réorganisation de la miliee <>ti sur le projet modifiant La droit pénal en matière il.- i Dinpluis il a.-- ■» — ■ i il .« * . Mal- m m i cabine) a abandon' nuit pas le pouvoir après avoir été battu sordes questions qui ne sont pas (oodamentalM, ses partisans se divisei.niii plus facilement sau de telles qneotioM cm ils ponrraieni Le laire sens mettre ea péril leur but capital. C'est même parce que Lm partis ne sont pas pari-- par un large fossé, que l'un dM deux peut, mm choc pour l'Etat, aseunor le gontv ornement quand l'antre se trouve dans L'embarras ; el c'est L'aporéhan gion i oMtante de ce nhangamanl de ministère qui lait que !'• parti au pouvoir agit en unité el s'efforce d'éviter toute défaite. Ainsi donc, Les conditions mèoMi qui <•"iivnt la Eréquenee des votes de parti el qui obligeai Im partis à prendre nne attitude très nette suc If* projeta en discussion, proviennent du lait que Uni- psineipM je» nésaux m tonnent pae un contrasta violent el damenreut, dm conséquent, souvent ebeonra. Dana eartatM pays du contiaeat eunip/en.uu la .iMy.un-.ilr- parliscst définie d'une manièce |i ara rapporta as/M Lea qjeaa. ti ma conrnntM peuvent prétei •> i onfuaion. D>'uotre part, ans Etats l nia, eé le régime pMtesnontaire a'eaiete pae, lee principes .1.- parue, tout coauae Le*M altitude snr certaines questions déternunéee, sont parfois imprécis, Mais en Angleterre, il .-si impossible de m méprendm Ma l'opinion dM dam bancs du premier sans a L'Agiwd de tous im billa impartants, tandis qu'il est difficile d'o» n ou. ar d'usé manière préeise leurs peinoiDee politique . • aérann.
Il y ■ garlifuen Mméon, on trouvait truie partis au l'.n lemeoi . Lm i eAMivatears qui m aient abaoriM* laa mùonieb - libéraua ou s'étaient amalgamés av.-.- son, Im lî-
li.'rau\.l l.-s nationalistes irlandais. Mais .1 la di-i uni .•
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■ mi, les députés du travail sont devenus tell,., n inibreux qu il faut les considérer, du uhmii> momentauémeat, comme un quatrième parti dans 1 Etal et .1 L Chambre di - imum - Ni us allons
irJ le programme politique de cb icun de 1 • et ensuite les éléments de la nation oui les comp
/ clauiqu* des partis. — May, au commence-
ment de son chapitre sur ce sujet, expose très bien L théorie classique des partis en Angleterre.* Les partis qui ont réuni les Anglais, dit- il, uni représenti principes cardinaux de gouvernement : d'un l'aalorité ; de L'autre, Les droits et les privilèges 'lu peuple. Le premier principe, poussé .1 k'extrêmi
drait à l'absolutisme ; Les ml. .1 La république. Maù
lorsqu'ils ir~t.Mii dans de justes limites, il- sont t.ius deux nécessaires au bon fonctionnement d'une constitution équilibrée. Chaque (01- que les partis ont perdu de
s principes pour s'attacher à des objets moins dig ils ont dégénéré en factions, 1 La même idée se retrouve dans Le contraste bien connu que L'on a établi entre un 1 1 un pai ti de L'ordre ; et elle offre
une analog troile avec la comparaison d>- Macaulay,
où il représente deux partis éternels, reliés pour t.'iijours par le même rapport entre iu\ que l'avant-train et L'arrière-train d'un cerf, tous deux également i pensables, mais La même paire de pattes m trouvant
urs eu avant; 1 était naturellement à celle-ci que Mi .inlay lui-même se rattachait.
raient fort bonnes, -1 chaque question politique pouvait B'insci ire dans la formule >|ui oppose I autorité aux droits du peuple, et -i Loua Les hommi - -
aient du même coté sur chaque question suivanl qu'alla rentre dans l'une ou dans L'antre de et Elles seraient tort bonnes eneoreyS condition que la marche des affaires humaines, .1 l'image de celle du cerf, ne se dirigeât qu'en un sens .t la fois et que Le même parti fut toujours favorable au mouvement, en quelque sens que ce fût. Malheureusement, il n'en est pas ainsi. Un
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me ou un parti peut désirer an progrès ou une réforme dans la législation ecclésiastique ou dans les lois de tempérance, el D'en pas vouloir en matière Qscali ou litique étrangère . '■! an point de vue philosophique, cela n'avance guère les choses, >le prodiguer à ses adirés des épithètes malsonnantes el de déclarer qu'ils veulent le progrès à rebours, Or, il \ a des périodes dans l'histoire <lu monde, où le mouvement des choses bous un impulsion générale es! tellement rapide que les hommes Be Irouvent partagés en deux groupes : 1rs audacieux qui penchent pour tous les mouvements qu'on leur propose, et les prudents qui se délient de t. . ii -~ . La transition de l'ancien état de choses à l'état moderne de l'industrie a produit une période de ce genre dans la plu- grande partie de l'Europe continentale, pendant 1p deuxième el le troisième quart tlu sièi le dernier. Le même phénomène, è nn moindre degré, se manifesta en Angleterre aussi; mais il ne constitue pas un état de choses nécessaire, ni même normal.
I.< s libéraux et les conservateurs jusqu'en isii. — Depuis la période d'agitation qui précéda le Re/ortn Bill (i), la mission du parti, qui bientôt après B'appela le parti libéral, fut de mettre le Bystème politique d'accord avec les changements qui étaient survenus dans la nation. Il étendit leBuffrage aux classes moyennes, particulièrement dans les nouveaux centres industriels, il réforma la lui des pauvres . le droit pénal, le gouvernement municipal et le Bervice civil, il porta îles lois pour l'amélioration de l'hygiène publique, il institua I enseignement primaire général, H donna plus de liberté wix trade-unions, il apaisa les griefs des dissidents, il « désétablit » complètement l'église en Irlande, il développa ei rendit plus complexe le gouvernement lot il. Bt il v introduisit un Bystème de contrôle central.
M I,o meilleur exposé des mouvements de parti à une époque antérieure se trouve encore dans QtORai Winobovx Cooki., Bt$-
tory c( l'arly.
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On peut dire aussi qu'il fui l'agent principal de l'abolition de* restrictions du commerce, cai »i !.i plus importante des mesures en ce sens, I tbrogati de» Corn- La ws, lui votée bous Le ministère d< ait Robert l'eel, elle ne passa pourtant qui < l'appui des lil
••I non Bans une résistance opiniâtre du -i<^ des / Pendant ce temps là, l'autre parti, qui avait pris le nom de conservateur, remplissait assez exactement le rôle indiqué par son titre.Ce serait toutefois une grande erreur que de supposer que les conservateurs furent hostiles à toute réforme ou à toute l«>i nouvelle. Indépendamment de altitude à l'égard des Corn- Laws, sir Robert Peel créa la police métropolitaine en 1829, onze ans avant quo les libéraux n'établissent La polii e générale '!<• comté ; et durant toute la période dont nous parlons, les conservateurs ne furent pas moins bien disposés que les libéraux a voler il>'» l"i- sur les fabriques, visant à l'amélioration • 1 ii sort '1 - ouvri( i
Après 1874. — La période pendant laquelle les libéraux purent prétendre en quelque sorte au monopole 'lu as, approcha de Ba fin quand les ci aservateurs remportèrent l.i \ l' toire dans l'élection <!>• 1874 ; elle expira surtout parce que les libéraux avaient achevé de résoudre les j > I ii— grands des problèmes qu'ils s'étaient posés. Il» avaient mis l'Etat, sous ses aspects 1rs plus importants, enharmonie avec les conditions modernes; ce qui res tait à faire pour couronner celte œuvre n'était que d'importance secondaire : partant, L'élan du parti avait subi une forte diminution. De plus, les Conservateurs, sous la direction habile de Disraeli, avaient adopté des idées de i ci lie tendance fui renforcée chez eux plus tard par l'adhésion dugroupede radicaux militants qui - - para de Gladstone au momentdu £7ome/?u/e Bill. Sous certains rapports, les principes des conservateurs ne subirent pas une transformation plus grande que ceux des Libéraux, car en s'attachent à renverser les anciennes barrières qui entravaient l'industrie, les Libéraux avaient accueilli la doctrine du « laisser faire », mais lorsqu'arriva l'heure
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d'opposer de nouvelles barrières aux maux engendrés
, concurrence illimitée, cetle même doctri levinl
une entrave Peu & peu les libéraux l'abandonnèrent, et
les dernières années, les deux partis onl rivalisé de aèle pour réclamer non seulement des I<m» sur les manufacture*, mais encore des mesures poui assurer aux pet sonnes employées une indemnité eu cas d'accident, pour offrir de meilleurs logements aux i lasses ni pour
l'amélioration de l'hygiène publique, pourla réforme du gouvernement local : en un mot, pour la réglementation
ites choses en vue de noter l'arrivée du milleunium et d'en raire honneur au parti qui occupait le pouvoir.
xtuelles des partis. — Aucune différence profonde de principes généraux ou de dogmes politiques lépare aujourd'hui les deux grands partis. M ii cela ne veut point dire qu'ils ne se distinguent (>•!•> par « 1 »- -~ tendances différentes <•( plus encore par une tradition de tendances. La théorie des libéraux, — bien que res I on testent, — «'est <]u*ils sont plus démocratiques, qu'ils ont plus de confiance dans La peuple et plus de véritable Bympathie pour les ouvriers. Après qu'ils eurent donné le droit de vote h la classe s..n appui, ils pensèrent que tonte au • mentation ultérieure du droit de suffrage devait produire le même résultat. Ils regardèrent les rangs inférieurs de l.i Bociété comme formant leur protectorat, ou du moins comme se trouvant dans leur sphère d'influence particulière, et ils voient encore an phénomène contre nature
toute alliance entre If-- conservateurs et une fraction quelconque de la classe ouvrière. Ce sentiment est par-
j.n le- chefs do mouvement du travail et ou les entend p irfois dire que les libéraux favorisent h légis lation ouvrière par conviction, tandis que les conservateurs ne le font que pour gagner des votes. Néanmoins, cette croyance n'est pas du tout universelle parmi les ouvriers et l'on assure que beaucoup d'entre eux ont Boutenu les conservateurs pour le motif que ceux-ci, grâce à leur
oir ^ur la Chambre des Lords, forment réellement le
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parti le mieux armé pour faire § ■ - * ■ — • i des \'n- <<im
" — ■ « 1 1 v . 1 1 » t mw antre théorie, lee libéraux s,, ni parti «le la paix, '!•• l'économie et de la réfornw et iii m montrent moins portés qne les conservateurs ponr une politique élrai jive. Il y a du \ rai là-dedane t » i •• 1 1 que la politique étrangère dépende en grande partie des personnelles du ministre qui »mi a principalement la direction. On sait si lord Palmerston fut agressif dans
- ipports avec les antres smtions, et il sérail h deux de prédire un ton plu belliqueux ou ptns conciliant à Downing Streel chaque fm* qn'nn changement
de cabinet è lieu. Qnant s franchement ou 6 l'éi
mil', il rst eertain que les dépenses nation îles onl meute* très rapidement, et si les libéraux bc sont montrés ]>liis prud un dans la dépense, ils ont néanmoins suivi la marche i! 1 ■. bien qu'en bs tenant a une certaine distance, comme 1 arriére-train de eerf.
Il \ i encore une antre théorie, qui prétend qu< libéraux accordent plus de poids à l'opinion locale, qu'île prennent plus en considération li • voeux de
de l'Irlande el du Pays de Galles el qu'ils «mi n j raie mieux disposés •'< l'égard des pouvoirs locaux Cette opinion non plus n'est pas sans quelque fondement, mais elle ne constitue guère an principe politique général etcertaii ent elle ne reçut aucune application dans le cas du récent lull d'instruction publique. D'autre part, il j a ane théorie qui ilit que lee conservateurs montrent plus de reepecl pour les institutions an vigueur et plus d'appréhension de troubler des i • restera» les. Cette impression est en partie unevéril partie une tradition, et dans une certaine mesure une ératioB. Ce latent les conservateurs, eu fait, qui abolirent, au moyen île la l"i de 1888 sur lee conseils ■)■ comté*, le gouvernement local des comtés par les jnges il.' paix, institution vénérable à coup sir. '■! qui, si elle trouvait plus d'accord avec l'esprit du temps, ■'était certes ni moribonde ni indéfendable. Ce furent aux aussi ijui. un>> dousaine d'années auparavant, r<
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dirent le système judiciaire, en opérant dans les cours islice la plus grande des réformes qui s'y firent en une fois, au cours de plusieurs Biècles. Sans doute, les conservateurs parlent beaucoup moins d'attaquer des institutions, et le môme a impli par eux soulève
oup moins de protestations que lorsque ce Boni les libéraux qui l'entreprennent. Les possesseurs des droits acquis vested inierests dans le public, sont mémo plus touchés parla crainte de ce que les libéraux pourraient faire que par ce qu'ils ont fait en réalité.
i tes ces tendances exercent une influence Bur le programme politique des partis et sur l'attitude qu'ils prennent dans les questions courantes ; mais elles j dé terminent des différences de degré plutôt que d'espèce, et qui affectent parfois de singulières apparences smis l'action de la lutte des partis.
/ propriété foncière, l'église, les cabaretiers <•/ les ■ mformistes. — Les tendances les plus marqu< !i'. plus permanentes qui distinguent les partis entre eux se trouvent dans leur altitude envers certains int puissants dans la nation. Les conservateurs tendent lent à favoriser les droits de l'église anglicane, des propriétaires fonciers et, en ce moment, des cabaretiers, tandis que les libéraux se montrent très sensibles aux objurgations de la conscience non-conformiste. Encore une f"i-, ce ne Boni là que '1rs tendances, <•! il faillirait irder de les exprimer en une formule trop absolue. En 1870, les libéraux, pour n'avoir pas été assez loin dans h conception de la première grande loi d'ensei gnement, mécontentèrent grièvement un grand nombre, li majorité peut-être, de leurs partisans non-conformistes. En 1875, par la loi sur les baux à renne, les conservateurs augmentèrent Les droits des tenanciers aax dépens de ceux des propriétaires; et en 1888, en enlevant aux juges de paix L'administration des comils dépouillèrent les propriétairec de grands domaines fonciers d'un privilège antique el précieux, moins, ces tendances sont persistantes et elles n'ont
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rie n perdu de leui force dans ces dernières années. On m voit la preuve dans les lois but les taxes nir.r
sur l,i rente i >re il , qui onl allégé le fardeau ps-
saut sm l.i terre et sur li 9 dîmes el qui onl foil que les libéraux les dénoncèrent comme étant des gi tlilications au squirt >■[ .m pasteur. Biles se manifestent encore dans l.i lutte i propos de la loi de 1904 -ur les licences, qui donna aux cabareliers une certaine garantie dai jouissance de leur privilège ; el elles apparaissent le plus clairement dans la loi d'enseignement des conservateurs ■ n 190*2, et dans le bill d'éducation des libéraux en 1906, qui en fui la contre-partie.
/, /m/ des nationalistes irlandais. — Les principes des iI<mi\ autres partis à la Chambre des Communes sont plus nets el peuvent s'énoncer en quelques lignes. Les nationalistes irlandais poursuivent ce qu'ils regardent comme étant l'intérêt du peuple d'Irlande en tant que nation particulière. Il- veulent la suppression de toutes les l"i- de coercition, l'administration de la police et des é< oies suivant leurs propres idées : il- réclament le transfert de la propriété lon< ière d< - grands propriétaires .m\ fermiers; mais pai dessus tout el en toutes choses, ils cherchent pour I Irlande la plus large mesure de gouvernement indépendant et autonome qu'il soit possible de lui assurer. Ils simt prêts à s'associer avec n'importe quel parti, aussi longtemps qu'il leur offre la perspective de satisfaire une partie considérable de leurs exigences : mais ni promesses ni menaces ne peuvent leur faire oublier pour un instant leur Lut lin. il. Après que les libéraux eurenl adopté le Home lUil<-, les nationalistes irlandais les appuyèrent >ur toute la ligne contre les conservateurs, parce que cette lactique leur semblait la plus favorable à leurs fins. Il- n'eut cependant pas l'intention de se transformer en groupe permanent du parti libéra), à quelque point <|ue celui-ci gouverne l'Irlande d'à
i AgriatUwral Unies \ I, 59-flO Vie. e. 10; Rent-charge Act, 63 Vie. r. 17.
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ivec des Irlandais, \\> sont rermeraeal résolus
i ne pas acoepter même d'être bien gouvernés su Lien .!«> ~.' gouverner eux-mêmes
/ i prvuipi vrlit du travail. — Les principes
des iliwi- groupes qui cherchent è obtenir une représentation directe du travail au Parlement ont déjà été exposés dans le chapitre qui traitait de leur organisation, et il suffit ici de rappeler au lecteur que la I édéralion sociale démocratique et Le Parti indépendant du travail >"iit tous deux franohemi ni socialistes, avec cette différence que La première maintient une attitude inIraninte, landis que le second, en vue d'arriver à Bea Uns, est disposé a agir de concert .i\<'<' des personnes qui n'acceptent |>;i» intégralement Bes doctrines. L'élection générale de 190b ne donna a la fédération sociale démocratique qu'un Beul député au Parlement, et qui, de même <|u.' les représentants plus nombreux du parti indépendant «lu travail, fui compris dans les rangs du nouveau Parti du rravail •. Ce groupe ci, fondé Bur l'idée d'une ai lion commune entre des personnes donl les Ihéoi ies sociales ne sont pas complètement les mêmes, s'inspire naturellement d'un esprit de transaction, bI c'est pourquoi il ne proclame dans sa constitution aucun autre but que relui d'assurer une représentation directe du travail ■■<! Parlement. Mais les résolutions qu'il vote onféreni es annuelles Boni plus précises et l'on peul les considérer comme l'expression do sa politique. i »n v rencontre <!<• temps en temps des projets de di- - espèces pour l'amélioration de la condition de la classe ouvrière, pour l'extension \>\n^ large de la démo-
■ ratii ■ impris I" suffrage des lei es el la rému-
on des députés, pour la prohibition locale de la vente il^s spiritueux, el pour l'application des principes socialistes en certaines matières telles qne les industries municipales, les repas gratuits pour les enfants oies primaires, les pensions de vieillesse et ■ un établi de maftièr< a attribuer à la communauté tous les revenus non gagnés (unearned) provenant
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de ce oui est bu réalité uoe richesse commune (I)». I.ntr dilemme* — ■ Le Parti du fravail déclare qu'il représente eaMulieilemenl les intérêts dea classée >uvrières;i es! ce qui lail -a Force inimédiatt si
aussi nue cause permanente de faibles b. S ni
de ce au'il s'adresse aux intérêts directs de lai rie
d'électeurs qui est la plus nombreuse dans le paya. : faiblesse a la même source. C'est la faiblesse qui frappe l'ensemble des mouvements du travail dans le monde entier et qui découle du fait qu'eut un système de morale basi expresaémenl >ur les intérêts d'une seule clai quelque justes que soient momentanément ses réclamalions, ne peut retenir d'une façon définitive l'admiration du l'humanité. Partout les agitateurs du travail v trouvent prie <l-ui> un dilemme. S'ils veulent .appliquai leurs idées a toute La Bociélé, ils deviennent Bocialistes et ne peuvent réaliser leur nlopie qu'eu réduisant tout
le monde à la nièint kdition. C'est un système qui peut
ndre au poinl de » ue moral : seulement, en Ail terre, il n'a pas paru recommandable en pratique, même aux classes ouvrières Si au i on traire ils ue prennent en considération que la classe ouvrière, alors leur plan se base essentiellement but l'égoïsme i oopératif. Le parti du travail en Angleterre ne pourrait pas adopter la première de ces alternatives, même s'il le voulait, car il perdrait le plus grand nombre de bos adhérents. Il naturellement teinté <i<- socialisme, mais il n'eat pas fonremenl soi i iliste.l 'est pourquoi sur la durée, Le salaire et la protectiou du travail.il défend les principes que - ouvriers du monde entier considèrent comme étant en leur faveur, et il agit étroitement d'accord avec Les trade-unions en tant que principaux 01 gant - 1 • pre* ntatifs du travail. Il cherche aussi à étendre Leurs privilèg s, et, eu fait, - upes ont ret u, i la loi de 1906,
une puissant e qui s unine daas une mesure extraordinaire avec la liberté vis-à-vis des pouvoirs publics»
i v n. ftapp. U le C nfér. p. 58.
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tr taillante. — Le groupe libéral du travail. — Dans les questions générales de politique cl de morale c|in ne touchent pas immédiatement au problème du travail, dans des matières comme La tempérance, L'en-
ignement, la politiqu ère el les rapports avec
l'Irlande, les députés du travail ont une forte tendance à partager la manière de voir des éléments radicaux du parti libéral, el il est arrivé dans le passé qu'un organi-
• in conservateur se plaignit parfois de ce que les chefs du travail fussent premièrement des radicaux, et en second lieu seulement les mandataires du travail, La plupari des députés du travail qui ont fait à la Chambre des i ommunes un séjour d'une durée considérable av. ml l'élection de 1906, se sont même rapprochés graduellement iln parti libéral. Leurs idées se sont élargies devant cet horizon plus vaste, il- ont appris la nécessité des immodements et il- ne poussent plus autant Leurs prim ipi - à L'extrême. Il- forment au Parlement le noj au du <■ groupe Libéral du travail », composé des représentants du travail qui ne veulent pas prendre l'engage nt
de Be tenir complètement .< L'écart des deux grandes Beclions de la Chambre et d'obéir aux décisions du parti du travail. I s groupe agit d'une manière in lépendante dans les questions purement Industrielles ; c'est jusque-là qu'il partage les principes des autres députés du travail. Mais pour Le surplus, il constitue une véritable aile
iche des troupes libérales. El c'est une <!>•- questions intéressantes de l'avenir, que de savoir jusqu'à quel point le parti «lu travail, maintenant qu'il esl devenu une phalange compacte et avec laquelle il faut compter, opérera, avec Le temps, une conversion analogue.
Il . si remarquable qu'en 'l<''|>ii il<' leurs tendances bocialiBtes et de leurs intentions déclarées d'avantager les ■ uvriers aux dépensde la propriété accumulée, la grande lugmentation des députés du travail au Parlementa i ausé peu d'inquiétudes, saul chez une partie des conservateurs. Le public trouve très convenable qu'ils défendent les intérêts de leur classe; H les considère comme
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des hommes il<' bon sens, dont la conduite à la Chambre .i été correcte ; il croil que l'expérience leur apprendra à modérer leurs exigences el que, puisque le ^riefiramé-
m Bujel dea f< >i i«l - des trade- union» a i lion, les ouvriers montreront probablement moins d'activité indépendante eu politique.
La composition des partis. — La plus grande partie des pairs et de \& gentry qui possède le sol a été fory.d'une façon à peu près continue, depuis les guerres de Napoléon ; mais pendant un certain temps, ci tte situation fut contrebalancée par l'accroissement de force que les lil";raux reçurent des classes moyennes, dotées du suffrage eo 1832. Les lois de 1861 el dei884 étendirent le droit de vote aux ouvriers, mais ceux-ci, à la grande surprise des libéraux, se trouvèrent bientôt partagés entre les deux partis dans des proportii us qui n'étaienl pasforl inégales. Vers la même époque, des changements eurent lieu dans les relations politiques des anciennes catégoi ies d'électeurs. Depuis le Be/orm Act de 18 '<-. le part i 1 i t «<■ r.il au Parlement s'était composé de deux éléments entre lesquels la fusion n'avait jamais été < iplète : les familles aristocratiques et leurs partisans, i onnus bous le nom de whigs, qui représentaient le t\[>e modéré de libéralisme; et les députés sortis de la classe moyenne, animée de dispositions souvent très radicales et qui avait & peine possédé une représentation quelconque à la Chambre des Communes avant la réforme. Au furet à mesure que ce dernier élément gagna en influence, les whigs devinrent inquiets ; la question d'( trient d'abord, en 1876- 1878, et te Borne llulr Bill ensuite, en poussèrent un grand nombre de l'autre côté. C'est ainsi qu'en 1886 les libéraux perdirent la plupart des hommes titras, riches ou en vue qui avaient appartenu à leur parti. Mais l'émigration ne se limita pas à cette catégorie, .lailis. il était
normal que les industriels et les grands com rçants des
nouveaux rentre- manufacturiers fussent libéraux. Mais à mesure que leur tortnne grandit el surtout à mesure que leur- enfant- en héritèrent, la situation -e moililia.
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Il leur poussa <\<-< ambitions mondaines, el lenr attitude politique, de militante et agressive qu'elle avait été, devint défensive al les lii pencher vit* le parti qui était conservateur par tradition l >. Ici encore, le 1>UI du Home Unie eut pour effel de précipiter un mouvement qui était tout préparé, et de chasser des rangs du parti libéral les gens de cette i » t. _ . irif.
/ nservatettrs — L'élection de 1908 a de nom brouillé les liens de parti: mais on peut dire que le- con- - unionistes libéraux . comprennent
eni ore de be tuoonp le plus grand nombre des persoi -
qui possèdent les litres, la fortune, la situation mon daine ou les loisirs, a peu près tout le clergé de l'église anglicane) et la grande majorité des gradués universi ti des avocats et des plus riches parmi les grands commerçants et les industriels. Les commis, aussi, e1 les autres employés ijui vivent d'un petit traitement ii\'' et qui sont par nature les plu- invai tables des hommes, appartiennent pour la plupart aux conservateurs. Le reste delà classe moyenne, y compris les petits commerçants ou boutiquiers, ne parait en somme pas inégalement divisé, bien que bos opinions politiques changent beaucoup d'un endroit à un autre : et jusqu'à la dernière élection, l'on pouvait en dire autant des ouvriers, en constatant ches eux, sur une période prolongi e, une prépon déranceen faveurdesliberaux.il faut remarquer pourtant que l'influence des chefs du travail et des trade-unions, lorsqu'elle ne Bert pas à faire élire un candidat spécialement de leui bord, se porte a peu près tout entière du du coté des libéraux. On a donné plusieurs explications phénomène, '-1 elles Boni significatives. Les lil»;rauxet les chefs du travail qui sont associés avec eux l'atti liment au fait que lenr parti rallie les ouvriers les plus intelligents; celte opinion parait exacte, du moins an partie. Les conservateurs, d'autre part, attribuent ce résultat à leur propre négligence qui permit à leurs ad-
1 0 I p. -''■ parle de cette transformation.
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lires de s'i mparer >l - trade-unions au de*bu1 de l'-ur formation. Là aussi, il j a beaucoup de vrai I / n'ont pas encouragé les ouvriers à prendre un rôle ictil .•il politique, ni A se présenter comme candidats au Parlement bous la bannière tory, et, en effel, il n'est pas entré
d'ouvriers conservateurs A la Cliaml les Communes.
Le parti conservateur entend que les hommes de la classi ouvrière bu i vent, non pas qu'ils dirigent ; il n'est doa< pas étonnant que les chefs du travail se sentent attirés
un autre camp.
/ i libéraux. — Normalemement, le parti libéral renferme une petite Fraction de l'aristocratie et de la < lassi riche du Royaunie-I ni, une partie un peu plus impoi tante de la catégorie des professions libérales ut du <'>in -
merce, la moitié envir le la classe ruoj enne, — si Ton
exclul les employés, — et au moins la moitié des ouvriers, ittaches au point de vue religieux Boni remarqua
blés. Bien que l'influée le l'Eglise anglicane Be porte
iln côté des conservateurs, un grand nombre de ses fidèles i-t môme quelques-uns de si s pasteurs — > » 1 1 1 libéraux, mais c'est des dissidents que vient l'appui que le parti libéral
trouve dans lu relia Certes, les Wesleyens sont di«
visés; mais les autres non conformistes en Angleterre et au Pays de Galles sonl en très forte majorité libéraux, il- Bp portent au parti un appoint considérable et dont l'effel Be manifeste dans -mi programme. A p.irt les nationalistes irlandais, l'Eglise catholique n'exen e pas d'aï tinii Bensible sur les groupes politiques anglais, lu l je, d< même que la religion a peu d'influence sur la situation sociale, elle ;i beaucoup moins de rapport ave< la politique. L'Eglise épiscopalienne est sans doute unie m avec l'Eglise anglicane et a il>'> tendances conservatrices, mais ses effectifs électoraux sonl peu important; et bien que l'Eglise écossaise soit dans les mêmes dispositions, mi oe peut pas dire que ni celle-ci ni I I Kbre Be rattachent étroitement a l'un des partis ou qu'elles exercent quelque influence d'un côté ni de l'autre. Le parti du travail. — Les organisations du travail qui
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ntenl des candidats au Parlement B'adressenI natulu- nt aux classes ouvrières, ■ ■! la véritable force du mouvement qui a introduit «1rs députés du travail i la Chambre) — qu'ils appartiennent au parti du travoil ou .m groupe libéral du travail, — se rouve dans lea trade-unions. On se tromperait cependant on su j»|i<>s.tut que tous les membres des trade-unions, et encore à | » I »i — forte raison, que le gros de la classe ouvrière fassent partie de ce mouvement, Paroontre, ce n'est p.is uniquement ches les ouvriers qu'un candidat du travail trouve son appui aux élections. Lorsqu'il si- présente seul contre un conservateur et qu'il n'j a pas de tiers candid it, la plupart des libéraux de toutes les catégories rotent ordinairement pour lui. Mais lea membres qui constituent effectivement les organisations du travail se recrutent exclusivement parmi les ouvriers, et il est presqu'irapossible qu'il en soit autrement, aussi longtemps que ces organismes feront profession de représenter les intérêts particuliers du travail.
Distribution géographique des partis. — Au point de vue géographique, la Grande-Bretagne est loin d'être nettement divisée entre les partis.' lonsen ateurs, libéraux et, dans une moindre mesure, partisans du travail se trouvent répandus dans toutes les parties du pays ; pourtant, il s'en faut de beaucoup quu celte distribution politique soit uniforme. Les populations plus respectueuses du and de l'Angleterre sont, dans leur ensemble, conservatrices en proportion plus grande que celles «lu nord. la même raison, l'Ecosse eal une citadelle du 1 1 1 > < ■ ralis ; et le Pays de Galles, en partie parce qu'il réclame le « désétablissement » de l'Eglise anglicane, est libéral également.
Le contraste entre le nord et le sml provient d'une différence de tempérament, mais il n'est pas la Beule division géographique qui se rencontre en politique Rn ni ni les c tries coloriées des Iles Britanniques qui se
publient après chaque élection, 01 peut manquer
d'observer que les carrés bleus indiquant les victoires des
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conservateurs sont groupés particulièrement le long d'une diagonale qui va «lu sud- est au nord-ouest. Les causes de ce phénomène sont nombreuses, el souvent locales. Londres, comme i ••m r.- de l 1 richesse, im lin ' tries dans les questions national B,el comme ca|
de l'empire, tend naturellement & bo ntrer imp
liste '•" politique. Les comtés voisins de la métropole
[[fonte Cou ttù - sonl normale ni conservateurs, de pai
le caractère de leur population. Birmingham et les districts environnants du centre {Midland» sonl devenus unionistes, gi I e Rurtoul à l'influence de M. Chamberlain. Liverj I et une grande partie des ouvriers employés
dans les filatures de coton du Lancashire ont été pendant longtemps conservateurs. Le coin Bud-ouest de l'I aussi est moins Franchement libéral que le reste de ce royaume ; quant à l'Ulster, il est Fortement conservateur, parce qu'en Irlande tous ceux qui ne sonl pas nationalistes Boni pour ain-i dire Forcés d'embrasser le parti union \ l'ouesl de la sone conservatrice se trouve le Pays de Galles, Fermement attaché aux libéraux, et l'on peut remarquerque les Cornouailles, le Devonshire el leurs voisina penchent bien plus vers le libéralisme que le r< Bte du sud. D( l'autre côté de la sone lory se trouvent l' \ugleterre orientale (Eaxt Anglia) el une série de comtés circonvoisins où l'opinion libérale n'est rien moins que Faible; au nord, enfin.se rencontrent le Yorkshire, les comtés de Durham, de Norlhumberlandel l'Ecosse, toutes citadelles du parti libéral.
V Irlande. — Seul d'entre tous les partis à la Chambre des Communes, celui il<> nationalistes se Fonde sur une question de racejel le fait >|u'il est virtuellement un parti géographique le rend encore plus incapable d'expansion et plus impénétrable aux idées du dehors. Le vote des Irlandais constitue un Facteur important dans plusieurs circonscriptions anglaises, mais la division «
i de Liverpool est la seule où ils se soient jamais rencontrés en uombre suffisant pour faire passer leur candidat particulier; aussi y remportent-ils aisément la
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victoire \ chaque élection. A l'exception de oe il r strict , lot dépotés nationalistes n'arrivent nue de l'Irlande, >~\ sauf un on deux sièges a Dublin, le parti ou une section dn parti nationaliste est s peu prèi i ertain de l'emporter dans presque toutes le- circonspections de ce pays qui
sont — î 1 1 - en dehors de l'Ulater. Cesl pourquoi an exa«
■m des éléments qui composent ce parti nationaliste,
ré le grand intérêt qu'il présenterait pour l'étude
rtains aspects «lu gouvernement populaire, ne peut
jeter aucune lumière sur la nature des partis politiques
en Angleterre < l
;.es députes du Pays de Galles ont souvent pu leur ol leurs ichtpt particuliers, mais on réalité ils ne sont qu'une Traction du parti lu
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Le gouvernement local.
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/ - ancienne» tvbdivisùms. — Toute administration locale repose nécessairement but une subdivision . graphique du pavs, qu'il importe de connattre pour bien s.ii-ir I "action des divers ;iut<>ritéa locales. Or, de toutes les parties da mécanisme politique de l'Angleterre, celle-ci est la plus confuse bu poinl de vue historique, et bien que le système en ai! été beaucoup simplifié dans bm dernières innées, '.•• passé a cependant légué au présent une telle collection d'anomalies, qu'il est impossible d'éviter toute explication des phases que le gouvernem. m loesl a tra\ i
/.'• comté thire — A l'époque de la conquête parles Normands, I Angleterre était divisée en comtés rAi're»), m centaines (hundnek), prises-d'armes (toopentoket ou districts [râpes), et en villes (townships) ; chacune de ces subdivisions avait des fonctions et des organes qui lui étaient propres. Seuls parmi elles, les thires on comtés, ton! en subissant des changements dans la forme de leur administration, ont toujours conservé leur importanoe. Au temps ou Les Plantagenet étendirent le
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pouvoir royal au moyen des jugea itinérants, la cour enté devint le centre dont ils se servirent pour l'oxer cice de leur pouvoir ; |>lu> tard, quand après toute nue d'expériences pour assurer l'ordre dans le n>\ aume, iges de pai<c lurent instituée, bous Edouard III, le comté devint la circonscription judiciaire de ces magistrats Au fur et à mesure d< - besoins croissants de l'époque, leurs pouvoirs lurent étendus par une liste de I « • i ~ '[in h ssait de B'al jusqu'à ce que tout le
gouvernement du comté, l'administration aussi bien que la justice, passât entre leurs mains. Nommés à raison des domaines qu'ils possédaient '■! de la situation Bociale qu'ils occupaient dans le comté, ils offraient le type aristocratique de l'autonomie administrative (local self go oernment .
/.a centaine hundred .1 eu une histoire très différente. Comme d'un côté la Couronne n\ \o\aii pas grande utilité el que pai conséquent elle la négligea, el comme de l'autre côté les usages féodaux et les empiétements >lu manoir l'affaiblirent, Bile devint sans impoi lance. A l'exemple pourtant des |>lus anciennes institutions britanniques, elle ne fui pas abolie et ne disparut pas complètement. Elle survécut à l'état de vague ilivision territoriale, mais elle perdit va \ italité, à tel poinl que lorsqu'au \i\ siècle on eut besoin de subdivisions administratives intermédiaires entre le comté et les plus petites unités, on les rétablit sans tenir aucun compte des an. iennes centaines.
A-/ ville et lu paroisse. - La totvnship ou ri/1 eut un Bort analogue bous sa Forme primitive, mais, bous une antre forme, elle a Burvécu jusqu'à nos juins. Pendant un temps, elle fui à peu près absorbée par le manoir, et peu! être aurait-elle disparu au déclin des coutumes féodales, >i l'activité de l'Eglise n'était pas venue donner un nouvel élan à la vie locale. On rapporte que la division en paroisses de toutes les parties habitées du pays, qui riiiuiiii-iH ,1 .m icin|i> ili;s \nglo-Saxons, fui achevée sous l>- règne d'Edouard Ml, bien longtemps avant que
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les manoirs ne lombassenl i n d< ■ idem < omme superlii-ic, la paroisse correspondait dans l'ensemble à l'ancienne townxhip; mais dars les comlés [ • ■ n peuplés du nord, elle recouvrait parfois plus dune township, t .» 1 1 ■ i i — qu'au sud, une même township pouvait comprendre plus d'une paroisse. En outre, les limites n'étaient pas tracées de manière à empêcher celles d'une paroisse de couper celles d'un comté. Cela n'avait d'ailleurs d'importance, car la pai ne Formait pas une subdi-
vision administrative du comté. I □ grand nombre de paroisses possédaient même, tout comme les comtés, nclaves qui oe tenaient |iu> au reste de leur t<i i itoire. M.ns bien que 1 1 force active qui détermina la formation des paroisses provint de l'Eglise, ni leur gouvernement ni leur rôle ne furent complètement ecclésiastiques, du moins à une période plus avancée. L'autorité finit par passer aux mains d'une assemblée générale de ton-, les habitants ou hommes libres freemeri), qui s'appelait le vi stry, parce qu'elle se réunissait dans la cristie ou vestiaire du prêtre attachée l'église du vil ou quelquefois .hi-m le eommon vestty, pour le distinguer d'un collège représentatif qui avait surgi dans laines localités et qu'on appelait le sélect veslry. la*
oestry élisait un certain i ibre de fonctionnaires, dont
lr- principaux étaient les marguilliers (churchwardens). Cette organisation dura jusqu'à la refonte de l'administration locale au \i\ siècle; ainsi, tandis que dans le comté, où se lrailaie.nl les grandes affaires, le self-gooernment local était aristocratique, pour les petites affaires de la paroisse il était démocratique. La paroisse avait longtemps exercé certaines fonctions civiles; >'t quand les monastères, qui avaient tenu le rôle principal dans le soulageai! al de la misère, furent dissous, et que des ■ hangements économiques, en bouleversant les conditions du travail, eurent fait du paupérisme une question brûlante, les rois Tudor mirent l'assistance des pauvres à charge de la paroisse. La !<>i d'Elisabeth prescrivit que chaque paroisse nommât des surveillants {overseers) des
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pauvres ai «|ue le- marguilliert fussent d'office membres
Le bourg. — û pendant les bourgs avaient développe de leur coté une vie locale et ils étaient devenus des unités distinctes de gouvi rnemenl local ; ils étaient bien dans la plupart des cas bu bor donnée aux juges de paix pour une quantité de questions, mais il- ne constituaient pas du Umt uni' subdivision administrative du comté. Un bourg ne Be trouvait pas nécessairement renfermé dans un seul comté; encore moins ses limites coïncidaient-elles avec celles d'une paroisse. Il pouvait parfaitement comprendre des parties de plusieurs paroisses, sans s'étendre au territoire complet d'aucune. Le bourg était le résultat de causes économiques et ses frontières pouvaient traverser toutes les limites politiques existantes. Il ûl 'l«' la Couronne, par une charte, le droit de réglementer certaines de ses affaires intérieures : mais, .1 l'exi eption des cas où l'autorité des juges de paix était exclue en tout ou en partie, le territoire «lu bourg restait soumis .1 l'administration locale ordinaire, en Borte que Bes habitants dépi ndaient non seulement «les
ionctionnaires du bourg, mais enc les juges de pais
et du vestry de la paroisse dans la juridiction desquels ils résidaient Les chartes n'étaient 1 i«-n moins qn'uni- [ormes ; aussi ces organisations municipales présentaientelles une grande variété de i.^i"'*; on y rencontrait souvent celui d'une corporation fermée, se perpétuant ellemême et tout à lait indépendante de la masse des citoyens.
Les nouvelles subdivisions. — Tel était dans tes grandes lignes l'étal du gouvernement local an Angle terre, au moment où b 'ouvrit l'ère de la reconstruction, après le Reform .1* / de I
L'union d'assistance publique (poor lau .— lu des premiers objets <|ui attira l'attention du Parlement réformé lui l'assistance des indigents, qui était tombés dans des « "millions déplorables. La pratique «le distribuer des secours en dehors des établissements de bienfaisance
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ouldoor relir/ était devenue tellement générale que
de* hommes validée l'exploitaient pour art lir leurs
salaires el qu'une grande partie de la classe des travailleurs agricoles se trouvait virtuellement assistée [pauperised .Le Parlement, B'inspiranl durapporl d'une commiseiou royale, décida de mettre lin à tous li . ours extérieui - de 1 ■ genre, en d accordant |>lu^ <l a tance qu'à l'intérieur d'un asile {workhousë), sauf dans des cas très exceptionnels. Bien que l'admission des in digents aux Becours publics eùl passé en grande partie dans les m. nus des juges de paix, la paroisse, donl les oversetri procédaient à la distribution des secours, étail encore la base géographique naturelle pour l'assistance
des pauvres. Mais com les paroisses étaient de <li-
me osions forl inégales >-t qu'elles étaient en règle raie trop petites pour administrer économiquement, ou décida de les grouper en districts plus importants, i onuus bous le iiuni d'unions. Cette combinaison de |>aimi^c-s, qu'une loi de ITsii avait permise, forma donc
uni- p.iri Bsenlielle du grand Aci de 1834 revisant la
a loi des pauvres», lin vertu de cet le/, des commissaires Furent nommés, avec de larges pouvoirs uV contrôle sui 1rs fonctionnaires locaux ; mais leur premier devoir consistait a former les unions mêmes. A ce) égard, ils pèrent surtout de faciliter l'administration de l'assistance publique. Us groupèrent ensemble les paroisses a. liant une ville de marché ou quelqu'autre centre, sans se préoccuper d'aucune autre unité de gouvernement local. Cela ne donna pas lieu immédiatement à des difficultés, parce que l'activité de l'union était complètement indépendante de celle des autres autorités locales et se trouvait sous la surveillance directe des commissaires de Londres. Mais le résultat lut que les unions renfermèrent di s localités urbaines en même temps que des localités rurales >-t dépassèrent Bouvenl li s limites des i omtés ; de l'ait, ce fut le '-as pour à peu près un liers des unions I .
I) Malheureusement aussi, le groupement se lit avant la construction des chemins de Ter.
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/ - tuteurs guardians . — L'assistance des pauvres de l'union, à laquelle B'ajoulèrent plus lard d'autres atlributioos, fut coafiée a une autorité nouvelle, créée pour cal objet et appelée le bureau il<^ tuteurs guardians) Les juges de paix en Faisaient partie d'offl
lires membres étaient élus d'après un système compliqué, imaginé de Façon à donner une influence >ndérante à la propriété. Les propriétaires fonciers et tous les contribuables locaux [ralepayers) recevaient le droit de vote, chacun disposant d'un a six suffn suivant l'importance des propriétés qu'il possédait ou pour lesquelles il payait les taxes locales [raies) comme occupant Mais celui qui réunissait les conditions de cel électoral pouvait voter en qualité d«' propriétaire foncier et en qualité de contribuable occupant, ce qui lui attribuail jusqu'à douze votes (I Ce système de vote plural fut adopté pour les autres autorités locales que l'on i réfl plus lard, el il demeura en \ igueur pendant soixante ans, jusqu'à -"ii abolition en 1894. La loi des pauvres de institua donc un nouveau district local et un Byslème de représentation qui, s'il n'était pas absolument une nouveauté, différait cependant de loul ce qui existait dan- \<-> autres organes du gouvernement local anglais -
/ - districts de voirie el de cimetière. — L'année suivant'', "ii vota une loi obligeant toute paroisse qui pos sédail une voirie propre o nommer un géomètre (sur* veyor (3); mais, pour le dire en passant, celte administration delà voirie ne correspondait pas nécessaire-
i| . i de la I i 1-5 Wlll. IV, <•. 76) les ocoupanti
n'avaient qm- t r ■ < i - suffrages; i loi " V ><' o 101, § 14,
ports • ' ' établil la même échelle pour
sires et p
■ La disposition i vole plural <ieR propriétaires
était rr,|.i l'un règlement mit le
lues années auparavutil pur la loi ôK (ieo. III, •
Will. IV, i
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m. nt aux limites de la paroisse a d'autres ]n m nts de vue I ■ La l"i portail aussi >|u ces paroisses pourraient, lorsqu'elles en Feraient la demande, être réunies pour l'administration de la voirie el qu'en ce i .1- un seul mètre sérail nommé par elles en commun. Plus lard,
pratique de l'administration collective fut po plus loin ol les juges de paix siégeant eu session trimi jtrielles reçurent le droit il'1 réunir obligatoirement plusieurs paroisses pour cet objet, vn> l'autorité d'un bureau de voirie (2). Mais les districts de voirie constitués il- manière n'avaient aucun rapport avec les unions
d'assistance publiqi t, en fait, ils coïncidaient rarement
avec elles (3). La question des cimetières '-tait traitée (l'une Façon analogue. Par uni' -''rie de Lois portées 1 partir de 1852, les districts paroissiaux, — qui n'élaieut pas nécessairement identiques à une aucune .mire espèce .le paroisse, — reçurent le droit d'établir des cimetières ei de nommer le- bureaux île cimetière qui devaient les administrer ; ces districts purent égalemenl Be combiner entre eux pour Former une nouvelle catégorie .le circonscriptions de gouvernement local i .
[as districts sanitaires. — Une autre espèce de ili\i- Bions territoriales créées pour faire face à un.- néci --il.'1 spéciale résulta de l'épidémie decholéra .le 1841 el 1848, qui attira l'attention publique sur l'insuffisance des conditions hygiéniques des endroits très habités. Une loi votée l'année suivante institua un bureau général d'hygiène, ayant le pouvoir d'établir un bureau local d'hygiène dans « toute cité, ville, bourg, paroisse ou localité » qui en ferait la demande ou dont la mortalité serait .l.v.e. Le bureau général reçut expressément ledroit
(1; Oooers, Local Government, pp. 173-174. (2)25-28 Vie. .-. 61; 27-28 Vie. e. lui. Les ^ [3 et I '. .le BBCOoda loi visaient spécialement 1» création de districts de v.irie ne coïncidant pas avec les limites des oomtés. iiDGEns, Loral Government, p. 1"5.
(i) Cf. Oi ruais, pp. 180-180; Wrii'.ht and Hoiihoose, Local Government, pp. 04-65, 07.
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car les limites "qo ni le plus favorables pour
le district en question et de les tracer s. m- suivre les • I ■
ms politiques existantes. Dans les bourgs, le bu kx il d'hj giène *ifr;» 1 1 le conseil : mais si un bourg ae f • > i mut qu'une partie d'ua district sanitaire, le conseil «- li < » i lirait sa part des membres <lu lune, m ; les parties du district situées en dehors > i t ■ territoire 'l'un bourg, oa le district tout entier, s'il ne renfermait aucun bourg, devait ébre les membres do bureau local d'hygiène d'après te
me de vote plural serrant a l'élection «le- tuteurs dans les unions d'assistance publique 1 1 1
district» des lois d'amélioration. — hnns l'eutretemps, diverses lois spéciales s'appliquanl à îles localités réèrenl un.- série 'le districts pour l'exécution 'le* lois d'amélioration, pli l'autorité de commissaires d'amélioration munis d'attributions sanitaires et autres. Mais l'objet de notre étnde n'exige pas que nous suivions toutes les diftérentes autorités locales, bureau* d'entretien (consenoncy , autorités sanitaires 'le port et le reste, qui furent établies pendanl la période moyenne
s ècle II suffira île mentionner la loi qui mit le comble à la pratique de créer pour chaque nouveau besoin nne administration nouvelle Fonctionnant dans un nou- < -■ .il ili-trict.
/• districts scolaires. — La lui d'enseignement pride 1870 (_ , en instituant pour la première fois des écoles Boumiseï à une administration publique, exigeai! ■ ii<>n Je bureaux scolaires tchool boards) parloal mi l'enseignemement primaire était insuffisant ; l'élection devait se faire d'après la méthode do vote cumulatif, système que l'on n'ai ait pas em cj éjoequ'alora en Angleterre et qui fut imaginé pour acoorder une re-
atation aux minorités.* haque bourg devait formel
un district scolaire distinct; île même aussi, chaque pa-
<m partie de paroisse situ a dehors d'un bourg ;
It 12 Vir . aussi 21 -2? Vie. c.
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mais le département de l'Education rèi ul !<■ droil ImIpIlucl de réunir des paroisses en districts scolaires collectifs united), comme l>"ii lui semblait. Dans les endroits où il existait déjà suffisamment d'é oies pri> le département pouvait aussi établir des bureaux laires, i\ la demande des électeurs, ponr voter cl pour appliquer des règlements (by-laws but l'instruction obli-
ire. Cette dernière question fut complètement lue |>;ir la loi de 1876 1 1 I, qui prescrivit que partout où il n'y avait pas de bureau scolaire, le conseil de bourg ou les tuteurs de l'assistance publique nommeraient omîtes de fréquentation 91 olaire, ch irgés de veiller ;'i la fréquentation obligatoire que la I"! avait institué pour tout le pays. Les l"i- sur l'enseignement [>rimaire instituèrent donc jusqu'à un certain point de nouveaux districts et des autorités complètement nouvelles, choisies d'après un 33 stèmc inédit ; mais la tâche d'obliger les enfants à fréquenter les écoles fut imp t'ii partie aux autorités locali s existant! s,
Chaos et simplification. — Avec la !"i d'enseignement primaire de 1870, la confusion des districts locaux el des autorités locales atteignit son poinl culminant. Le pays se trouva alors divisé en comtés, unions el pai parsemé de bourgs >•! de districts de voirie, de cimetière, d'hj giène, districts des lois d'amélioration, disl laires et d'autres. A l'exception des paroisses et désuni >n-,
aucun de Ces districts ne - trouvait nécessaire ni en
r,i|i|Miri avec le reste, el chacun deux él lil soumis à une autorité particulière, souvent toul ù fait indépendante de tous les autres organes du gouvernemenl local et quelquefois choisie d'après 1 1 1 l système qui lui élail exclusivement propre. La pratique suivie jusqu'à cette époque avail été de Faire Face à chaque nécessité nouvelle en instituant .m fur el à mesure nn mécanisme spéi 1 il approprié à oin. Cette création d'autorités ad hot .comme on les .1 commune nt appelées, n'eul que peu d'incon-
(1) 3'.'- lu Vie. c. 79, ; 7.
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vénients pratiques aussi longtemps que les différents corps fonctionnant sur un même territoire ne furent pas trop nombreux; et l'intersection des limites ne devint intolérable que lorsque les plus petites autorités furent placées sous les ordres des plus grandes. En outre, s'il y a une raison évidente d'instituer une administration spéciale lorsqu'il s'agit d'un besoin déterminé dans une localité en particulier, cette raison ne se retrouve plus quand cette même autorité est étendue d'une façon générale à tout le pays ; et l'on peut remarquer qu'en 1871, les seuls organes modernes de gouvernement local qui existaient par tout le pays étaient les bureaux de tuteurs de l'assistance publique, tandis que tous les autres, — bureaux locaux d'hygiène, commissaires d'amélioration, bureaux scolaires et le reste, — avaient été établis jusquelà dans les endroits qui en avaient spécialement besoin. Or, en 1872, il devint nécessaire non seulement d'ajouter aux organes locaux, qui étaient déjà fort nombreux, mais encore d'étendre sur tout le royaume un nouveau réseau d'autorités; et bien qu'on n'ait pas réussi en fait à diminuer la confusion des districts et des autorités locales, on voit nettement l'effort qui se fit pour ne pas l'augmenter.
Lois d'hygiène publique de 1812 et 181 -j. — Une connaissance plus profonde des causes de maladie et l'intérêt croissant que l'on prenait aux questions d'hygiène amenèrent le désir d'étendre au pays entier les dispositions prises dans la loi de 18i8 à l'égard des endroits surpeuplés. C'est ce qui fut fait parla loi d'hygiène publique de 1872 (I), qui divisa tout le pays en districts sanitaires urbains et ruraux. Les districts urbains devaient être les bourgs, dont le conseil ferait fonctions d'autorité sanitaire, et, en dehors des bourgs, les districts de loi d'amélioration, où les commissaires d'amélioration rempliraient cette charge, ainsi que les districts de gouvernement local, créés en vertu de la loi de 1848, et où ces
(1) 35-36 Vie. c. 79.
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attributions seraientconûéesau bureau loi -al d'hygiène ( 1). Jusque-là, il n'y avait pas de changement important; mais la loi prescrivait encore que chaque union ou partie d'union d'assistance publique non comprise dans un district urbain, formerait un district rural, et que l'autorité sanitaire y serait le bureau des tuteurs; seulement, les membres de celui-ci qui représentaient une section de l'union située en dehors du district rural ne pouvaient pas faire partie de celte autorité sanitaire (2). Ces dispositions furent reproduites dans la grande loi de INT.'i qui codifia le droit en matière d'hygiène publique 3). Ainsi les districts ruraux reçurent les mêmes limites que les parties rurales des paroisses et les unions d'assistance publique, car ces districts, à de rares exceptions près, se composaient de paroisses entières ou de toutes les parties rurales des paroisses, et ils étaient entièrement compris dans les unions. La loi confia aussi l'administration des districts sanitaires ruraux aux mains des mêmes personnes qui représentaient le district dans le collège administratif de l'union. Mais tandis que de cette manière les nouveaux districts ruraux s'adaptaient à la géographie existante des paroisses et des unions, les bourgs et les autres districts sanitaires urbains, auxquels on n'avait pas touché, continuèrent sans vergogne à traverser les limites des paroisses et des unions ; quant aux anciennes frontières des comtés, aucune des autres subdivisions locales n'en tenait compte.
La création des conseils Je comte et la loi de 1888. — Les lois d'hygiène publique de 1872 et 1875 avaient pris
(1) Pour les cas exceptionnels où un bourg ne coïncidait pas en étendue avec un district de loi d'amélioration ou de gouvernement local, v. Glen, Law oj Pnbhc Health, 12e éd., pp. 37-40. Ces cas ont presque complètement disparu aujourd'hui.
(2) Cette autorité sanitaire se composait donc des tuteurs élus par la partie de l'union qui était comprise dans le district, et des tuteurs d'office qui y résidaient ou y possédaient des propriétés. (11-12 Vie. c. 63, §9.)
(3) 38-39 Vie. c. 55.
soin, en créant les districts sanitaires ruraux, de ne pas aggraver la confusion, mais elles n'avaient rien fait pour diminuer les complications existantes ; et il n'y eut guère de tentative en ce sens jusqu'à ce que l'on proposât de faire entrer les comtés dans le domaine du gouvernement représentatif en leur donnant des conseils électifs, munis de certains pouvoirs de contrôle sur les corps locaux de moindre importance (1). Ce fut l'œuvre de la loi de 1888 sur le gouvernement local (2), qui institua dans chaque comté un conseil électif sur le modèle d'un conseil de bourg, et qui transféra àce collège toutes les attributions administratives exercées jusqu'alors par les juges de paix (3). Une commission avait été chargée, l'année précédente, de rechercher les meilleurs moyens de tracer les limites de telle façon qu'aucune union, aucun bourg, district sanitaire ou paroisse ne se trouvât dans plus d'un comté. Cette combinaison fut réalisée en partie par la disposition de la loi de 1888 où il était dit que chaque district sanitaire urbain, — y compris chaque bourg lui ne constituait pas en lui-même un comté administratif, — appartiendrait en totalité au comté qui renfermait la plus grande partie de sa population (4). De plus, les conseils de comté reçurent l'ordre de prendre en considération le rapport de celle commission, dans l'exercice des pouvoirs généraux qui leur avaient été donnés, ainsi qu'au ministère du Gouvernement local, pour modifier les imites des diverses circonscriptions locales (S). Mais
(1) Un timide essai de simplification du gouvernement local se fit par la loi de 1878 sur les prand'routes et les locomobiles (41-42 Vie. c. 77), qui prescrivait qu'autant que possible les districts de voirie devraient coïncider avec les districts sanitaires ruraux, el que là où ce ne serait pas le cas, l'autorité sanitaire rurale pourrait constituer le bureau de la voirie. Mais il semble que cette combinaison fut rarement adoptée. Odgers, p. 176.
(3) Sauf la direction de la police, qui fut confiée et appartient encore à un comité mixte du conseil et des juges de paix (§ 9).
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L'expérience à montré qu'un pouvoir simplement facultatif ne peut pas grand'chose contre la ténacité avec quoi le patriotisme local s'attache aux conciliions existantes ; et dans le ras actuel, il semble qu'on n'ait guère l'ait usage du droit conféré par la loi, car, d'après une statistique dressée en I81K1 (1), on voit que deux cent et douze paroisses, c'est-à-dire un tiers environ des districts sanitaires ruraux et des unions d'assistance publique, se trouvaient encore dans plus d'un comté (2). Cette confusion fut cependant supprimée, pour beaucoup par la dernière grande loi sur le gouvernement local.
Lu loi d<> 1894. — De même que la loi de 1888, votée sous un ministère conservateur, avait institué des conseils de comté sur une base démocratique, la loi de 1894(3),vo- U'es ous un ministère libéral, appliqua le même principe aux unités inférieures de gouvernement local. Les membres d'office et le vole plural furent supprimés ; les autorilés de la paroisse, du district sanitaire et de l'union devaient désormais être choisis d'après un système de représentation simple et à peu près uniforme. En même temps, ces autorités aussi lurent réorganisées, et les circonscriptions placées sous leur pouvoir furent mises en relations plus concordantes.
la loi commence par les paroisses rurales (4). Elle
(l)Com. Papers 1893, lxxvh. i'.H.
(2) Sur les 613 uteons, 176 se trouvaient dans plus d'un o>mte administratif, et 60 autres étaient partagées entre un comté administratif et un bourg-comté. Dans 53 cas seulement, l'union ne renfermait pas de district sanitaire rural, mais alors elle comprenait généralement l'ensemble ou des parties de plus d'un district urbain ou bourg. De fait, les unions ne coïncidaient que dans 12 cas seulement avec un bourg ou district urbain, et dans 104 cas seulement avec un district rural.
(3)56 57 Vie. c. 73.
(1) Dans les bourgs et districts urbains, où la population est plus dense, les pouvoirs de la principale autorité locale sont nécessairement plus étendus que dans les localités rurales ; on y trouve donc moins d'utilité à une triple division du gouvernemenl local. C'est pourquoi la paroisse a beaucoup moins d'impor-
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crée un conseil de paroisse partout où il y a plus de trois cents habitants, et dans les autres endroits elle établit uue assemblée paroissiale de tous les électeurs. Elle confèreà ces deux collèges, entre autres attributions, les fonctions civiles de l'ancien veslry. Après cela, elle s'occupe des districts sanitaires. Ceux-ci reçoivent le nom simplifié de districts urbains et ruraux, et l'appellation collective de districts de comté; mais à part la modification introduite dans leur régime électoral, la loi change fort peu de chose à la substance de leur organisation. Le district urbain continue à élire séparément son conseil de district et sa part des tuteurs pour l'union; dans les districts ruraux, ces deux fonctions appartiennent encore aux mêmes personnes. .Mais tandis que sous la loi précédente, le bureau des tuteurs, en tant que ses membres représentaient le district rural, constituait aussi l'autorité administrative du district, ces deux corps, en vertu de la loi de 1804, devinrent distincts en droit ; mais les personnes qui les composaient demeurèrent les mêmes ; en sorte que même quand le district recouvre tout le territoire de l'union, le bureau des tuteurs etle conseil de district rural, bien que composés exactement des mêmes personnes, délibèrent séparément, tiennent leurs procès verbaux et classent leurs dossiers à part.
Son effet sur les subdivisions locales. — La loi de 1894 opéra une réforme profonde dans les circonscriptions rurales, car elle harmonisa à peu près complètement, d'un seul coup, les limites des comtés, des districts, et des paroisses, faisant du district une vraie subdivision de comté, et de la paroisse une subdivision du district. Elle prescrivait que dans tous les cas où une paroisse se trouverait pour partie à l'intérieur d'un district de comté et pour partie à l'extérieur, chacune de ces sections
tance dans les localités urbaines; aussi la loi de 1894 la laissa-telle sans y toucher, sauf dans deux dispositions (§§ 33 et 34) qui donnaient au ministère du Gouvernement local le droit de transférer au conseil du bourg ou du district un grand nombre des attributions de la paroisse.
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devint une paroisse distincte, et que la même chose eût lieu pour les districts ruraux qui s'étendraient dans deux comtés; à moins toutefois que le conseil de comté, dans l'un et l'autre de ces cas, n'en décide autrement pour des motifs spéciaux (1). Ces changements s'accomplissaient d'eux-mêmes en vertu de la loi ; pourtant ils réclamaient des arrangements subsidiaires, tant de la part des conseils de comté que de la part du ministère du Gouvernement local, qui furent fort encombrés pour un temps par des questions de circonscriptions et de limites 2). La loi fit disparaître une autre subdivision ad hoc en abolissant les bureaux de voirie et en transférant leurs attributions aux conseils de district. Par contre, les bureaux de cimetière ne furent pas supprimés par la loi, et la circonscription des unions d'assistance publique ne fut pas directement touchée ; seulement on s'était arrangé pour absorber les fonctions de ces bureaux de cimetière et ils diminuèrent rapidement en nombre (3). Comme depuis lors, la loi d'éducation de 1902 a supprimé les bureaux scolaires pour confier leurs attributions aux conseils des comtés et des grands bourgs, les seuls districts ad hoc de quelque importance qui subsistent sont les unions, et l'autorité qui les administre, dans les parties rurales du pays, n'est pas une autorité ad hoc.
Subdivisions locales existantes. — Enfin il est sorti du chaos qui, chose étrange, fut le résultat voulu de l'œuvre législative des deux quarts moyens xix° siècle, quelque chose qui ressemble à une subdivision méthodique du pays au point de vue du gouvernement local. On y rencontre encore des anomalies, mais il est du moins possible d'esquisser en traits relativement simples le type normal de l'administration locale anglaise.
(i) §§ 1 (3), 24 [5), 36. La loi de 1888 prévoyait déjà le cas d'un district urbain ou bourg dépassant la limite d'un comté.
(2) L'appendice au rapport du ministère du Gouvernement local, où figure la liste des modifications de circonscription? locales, remplit en 1893 sept pages et en 1895 soixante-douze pages.
(3)Odgers, pp. 188-189.
Comtés et bourgs-comtés. — L'ensemble du pays est divisé en comtés (1) et bourgs et comtés (counly-borougha), les grandes villes tonnant, au point de vue administratif, des comtés en elles-mêmes (2). Cliacune de ces subdivisions est gouvernée par une assemblée unique qui s'appelle le conseil ; elle se compose de représentants élus au suffrage populaire par les quartiers, et de membres supplémentaires, connus sous le nom d'échevins (aldermeu) et élus par le conseil lui-même. Il y a quelques différences de détail entre les comtés et les bourgs-comtés, mais les principes généraux sont les mêmes ; les pouvoirs d'administration comtale dans ces bouigs sont simplement conûés au même conseil qui les régit sous les autres rapports.
Bourgs, districts et paroisses. — Le comté est subdivisé en bourgs, districts urbains et districts ruraux, administrés chacun par un conseil dont la composition ressemble à celle du conseil de comté, sauf que dans le conseil de district il n'y a pas de membres supplémentaires ou échevins élus par le conseil lui-même (3). Les
(1) Cette circonscription s'appelle à proprement parler le comté administratif, pour le distinguer de l'ancien comté ou counly al large, dont il diffère par l'exclusion des bourgs-comtés et par les modifications de limites qui découlèrent des lois de 1888 et Î894. Le counly al large existe encore pour les élections parlementaires, et dans certains cas pour l'administration de la justice et de la milice, Lien qu'en règle générale ces deux ordres de questions aient suivi les modifications apportées aux comtés administratifs (51-52 Vie. c. 41, § 59). Il existe en Angleterre et au Pays de Galles cinquante-deux Couniies al large, mais par suite des sulidivistons opérées au point de vue du gouvernement local, il y a soixante-deux comtés administratifs, dont une demi-douzaine seulement coïncident en superficie avec les comtés historiques.
(2) Ce privilège était réservé aux Ijourgs qui avaient atteint ou qui à l'avenir atteindraient une population de 50.000 habitants ; mais quelques localités de moiodre importance furent comprises dans la liste, parce qu'elles formaient déjà des comtés en ellesmêmes (51 52 Vie. c. 41, §§ 31, 54 et céd. 3 ; cf. Wright and Hobhouse, Local Govenvnenl, 2e édit., pp. 24-26)
(3)56-57 Vie. c. 73, §§ 23-24.
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fonctions de ces conseils sont très différentes; celles des bourgs sont les plus étendues, celles des districts ruraux les plus restreintes, (l'est justement pour celle raison que, malgré la division habituelle des bourgs, des districts urbains et naturellement aussi des bourgs-comtés, en quartiers pour les opérations électorales, on ne peut guère dire qu'ils soient subdivisés au point de vue du gouvernement local, car les attributions des paroisses sont insignifiantes. Les districts ruraux, par contre, sont divisés eu paroisses possédant de véritables fonctions et que l'on espérait du moins voir prendre une part active à l'administration locale ; les paroisses de plus de trois cents babilants ont un conseil élu, les autres traitent leurs affaires eu assemblée plénière des électeurs (I).
Londres. — La métropole ne rentre pas dans ces cadres de gouvernement local ; elle est organisée suivant un plan spécial. La Cité de Londres avec ses anciennes limites conserve ses vieilles institutions, en toute indépendance de la grande ville qui s'est développée autour d'elle ; le reste du territoire métropolitain est placé sous l'autorité d'un conseil de comté, créé en même temps et sur le même modèle que les autres conseils de comté. En 1889, la région qu'il administre fut divisée en bourgs, pourvus de conseils auxquels on transféra les attributions des anciens veslries de paroisse (2). Londres est donc traité comme bourg du second degré.
Unions d'assistance publique. — La seule subdivision transversale importante qui reste, celle en unions d'assis-
(1) Il y a eu mainte espèce de paroisses dans le passé (Odgers, pp. ii-i8; Wright and Hobhouse, pp. 1-8; Redlich and Hirst, Local Govt. II, p. 161-170) ; mais aujourd'hui il n'en exisle plus que deux véritablement importantes : la paroisse d'assistance publique ou paroisse civile, et la paroisse ecclésiastique. Deux séries différentes de lois ont tellement modifié les paroisses des deux espèces que, dans la plupart des cas, la paroisse ecclésiastique ne coïncide plus avec la paroisse civile. Celle-là est soumise à son veslri/ et à ses marguilliers propres, qui ne possèdent pas d'attributions civiles.
(2) 62-63 Vie. c. 14.
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tance publique, recoupe tout cet échiquier de districts locaux et couvre tout le pays d'un autre réseau de limites. Les membres du bureau qui administre l'union s'appellent encore tuteurs ; dans les parties urbaines de l'union, ils sont élus séparément, tandis que dans les parties rurales, ce sont simplement les membres du conseil de district rural élu dans ces endroits.
Anomalies. — Décrit de cette façon, le plan du gouvernement local anglais peut ne point sembler compliqué; mais, en fait, il est moins simple qu'il ne paraît, à cause des diverses exceptions et particularités qui ont survécu en maints endroits, grâce à d'anciennes coutumes locales où à des lois locales spéciales, et qui brisent la symétrie du plan. De plus, les subdivisions, tout en étant simplifiées, ne sont pas conçues selon un modèle géographique uniforme. Des circonscriptions du même rang sont de dimensions fort inégales, parce qu'à l'origine on les a établies en vue d'une facilité immédiate ou par suite d'un hasard politique. Elles ne sont même pas toujours conformes à l'objet pour lequel on les a instituées. Un bon nombre de districts urbains, par exemple, lors du recensement de 1901, avaient moins de mille habitants; un d'entre eux n'en comptait que deux cent dix-neuf. Manifestement, ce ne sont là, à aucun point de vue, ni des localités urbaines ni des endroits très habités. Les uns devinrent districts de gouvernement local avant 1872, parce que c'était le seul moyen de leur procurer les avantages de la législation sanitaire de cette époque; puis ils furent transformés en districts urbains par l'effet automatique de lois subséquentes. Les autres, probablement, cherchèrent à monter au rang de district urbain pour éviter d'être absorbés par les districts urbains du voisinage, tout comme des districts ont obtenu des chartes de bourg pour échapper à l'annexion par un bourg contigu. Mais si le plan du gouvernement local n'est pas tout à l'ait symétrique, et si la forme d'organisation ne correspond pas toujours au caractère réel d'une localité, les traditions historiques, au total, ont été con-
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servées et l'habitude de l'activité publique en commun a été acquise, à tel degré que la plupart de ces corps locaux sont vivants et vigoureux (1).
Augmenta/ion ds la population urbaine — Un point nous reste à noter, et qui influe sur tout le système politique de l'Angleterre : c'est l'accroissement des villes aux dépens des communautés rurales. La population qui habite dans la capitale, dans les bourgs et dans les districts urbains d'Angleterre et du Pays de Galles est plus de quatre fois aussi nombreuse que celle qui vit sous une forme de gouvernement strictement rural ; et cette proportion tend constamment à s'accroître (2). lîref, l'Angleterre devient de plus en plus une collection de villes, et cette transformation a déjà amené un changement remarquable dans le caractère et le tempérament politique de son peuple.
(1) Nous verrons plus loin qu'il n'en est généralement pas de même des paroisses.
(2) D'après le recensement de 1901, il y avait 066 districts ruraux, avec une population de 7.471.242 habitanis, et 1121 districts urbains (y compris les bourgs) avec 20.518.205 habitants; Londres comptait 4.536.063 habitants ; en y ajoutant 545 personnes qui vivaient dans divers châteaux et petites îles situés en dehors de tout district, on arrivait au chiffre de 32.526.075 habitants pour l'Angleterre et le Pays de Galles.
LES BOURGS (I). LE CONSEIL DE VILLE
Les lois qui régissent les bourgs. — La marée de réforme qui emporta tant d'anciens abus au cours des années 1830 et suivantes, atteignit les bourgs en 183o. L'histoire moderne de la ville anglaise commence avec une loi de cette même année (2), car, en fait, la forme de gouvernement municipal qui fut établie alors a peu changé depuis. Sous d'autres rapports, la loi a reçu de fréquentes modifications, jusqu'à ce que, en 1882, ces diverses revisions furent consolidées dans la « loi sur les corporations municipales, de 1882 » (3), qui régit au-
(1) Jadis, le bourg qui envoyait des députés à la Chambre des Communes était également une subdivision de gouvernement local ; mais comme une augmentation de territoire pour un bourg municipal n'a aucun effet sur la circonscriplion parlementaire, les modifications successives ont eu pour résultat qu'un grand nombre de bourgs municipaux ne coïncident plus avec les bourgs parlementaires du même nom. Il faut noter aussi que, à l'exception de la Cité de Londres, qui seule entre toutes les villes anglaises a conservé ses anciennes institutions, le terme « oité » n'a pas de signification spéciale dans le langage du droit administratif en Angleterre. Il désignait autrefois l'endroit qui était ou qui avait été le siège d'un évèché, mais depuis, ce titre a été accordé honoris causa à plusieurs grands bourgs.
(2) La loi analogue pour l'Ecosse fut votée en 1833.
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jourd'hui tous les bourgs de province (I). Celte loi, avec les changements qui y furent apportés, règle l'organisation et jusqu'à un certain point les attributions des bourgs ; mais de beaucoup la plus grande partie de leurs fondrons dérive d'autres sources, notamment des lois sur l'hygiène publique. Celles-ci confèrent à toutes les autorités sanitaires urbaines des pouvoirs et des obligations nombreux et importants, dont elles chargent, dans le cas des bourgs, le conseil de bourg (2). Une quantité d'autres lois d'un caractère général leur donnent également des pouvoirs de diverses espèces ; puis il y a une série de lois facultatives (adoptive), dont les bourgs peuvent accepter ou non les dispositions, comme bon leur semble.
Mais la liste n'est pas finie avec les lois qui s'appliquent ou qui peuvent s'appliquer également a toutes les municipalités, car le Parlement n'a jamais ralenti la pratique de voter, à côté des lois générales d'intérêt public, des lois locales spécales pour certains endroits en particulier. Sauf dans le cas de la métropole, ces lois ont presque toujours, sinon invariablement, été votées à la demande de ces localités mêmes. Parfois elles n'ont visé qu'un point de détail du gouvernement de la ville, mais pour la plupart elles ont comporté l'octroi de pouvoirs qui n'étaient pas accordés d'une manière générale ; en fait, c'est ainsi qu'ont pris naissance un grand nombre des fonctions connues sous le nom d'industries municipales (municipal trading). Par conséquent, si l'on veut connaître le droit qui régit tel bourg en particulier, il
(1) Quant aux bourgs auxquels la loi de 1835 n'avait pas touché, les uns furent soumis à la loi générale, les autres perdirent leurs privilèges en vertu de la loi de 1883 (16-17 Vie. c. 18) ; aux termes de la loi interprétative de 1880 (52-53 Vie. c. 63, § 15), un bourg se définit aujourd'hui, au point de vue municipal, comme étant « tout endroit qui se trouve actuellement soumis à la loi de 1882 sur les corporations municipales ».
(2) Presque toute; les exceptions ont été supprimées. Cf. Glex, Law of Public Health, 12« édit., 1899. pp. 37-40.
est indispensable de recourir aux lois générales et aux nombreuses lois locales qui concernent uniquement cet endroit. Néanmoins, les lois locales ont ordinairement suivi de très près les précédents, et qui plus est, la direction générale du mouvement municipal a été très sensiblement uniforme dans tout le pays ; de telle sorte que non seulement tous les bourgs sont organisés sur un modèle commun, mais encore leurs pouvoirs et leur activité sont en somme les mêmes, dans la mesure de leur étendue.
Création et agrandissement des bourgs. — De par la loi de 1882, le Roi en conseil peut octro)Ter une charte d'incorporation, conformément à cette loi, à toute localité dunt les habitants lui en feront la demande (1) ; mais tandis que la loi ne prescrit aucune limite de population et que le territoire peut être circonscrit comme il plait à la Couronne, la superficie est naturellement un des éléments que l'on prend en considération pour l'octroi d'une charte. L'annexion de faubourgs populeux à un bourg existant n'a pas moins d'importance que la création d'un bourg nouveau, et elle peut s'opérer soit au moyen d'une loi privée, soit au moyen d'une ordonnance provisoire du ministère du Gouvernement local, confirmée par le Parlement (2). Les principes qui s'appliquent dans ces deux procédures sont en grande partie les mêmes. Ainsi, l'on n'annexe jamais un bourg à un autre sans son consentement ; et il est significatif que le désir d'un corps local de conserver son existence indépendante est très vif, là même où il semblerait que les inté-
(1) 45-46 Vie. c. 50, §§ 210-218. Bien que la Couronne n'ait pas perdu son pouvoir en droit coutumier d'accorder une charte d'incorporation à un bourg, elle ne peut pas lui conférer les attributions énumérées dans la présente loi, et notamment, peut-être, le pouvoir de lever des taxes, si ce n'est d'une manière oonforme à celle même loi. Rulter vs. Chapman, 1, M. et W., 1.
(2) Loi de gouvernement local de 1888 (51-52 Vie. o. 41), § 54. V. sur cette question un excellent chapitre de M. Hirst dans Reduch and Hirst, I, Livre I, première partie, ch. n.
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rets des habitants soient identiques à ceux de leur grand voisin. Il s'ensuit qu'une ville couverte de constructions en rangs serrés et sans interruption est souvent composée d'une couple de bourgs, comme c'est le cas pour Manchester et Salford, Liverpool et Bootle, Rochester et Chatham, Newcastle et Gateshead. Cette règle ne s'étend pas aux faubourgs qui ne sont pas îles bourgs, et c'est pourquoi un district populeux avoisinant une grande ville sollicite souvent une charte personnelle, dans le but de se défendre. L'annexion à un bourg amène généralement pour le faubourg, en même temps qu'un développement des services publics, une augmentation d'impôts, dont la perpective redoutable provoque une vigoureuse opposition de la part des habitants. Les choses à considérer en décidant ces cas sont l'opportunité et l'économie d'une distribution d'eau, d'égoûts et d'autres travaux publics en commun, et l'excellence de l'administration du faubourg. Il se fait chaque année une série d'annexions et celles-ci, avec les octrois de chartes nouvelles qu'elles déterminent, accentuent l'augmentation constante de la population municipale. Il existe aujourd'hui environ trois cent cinquante bourgs en Angleterre et au Pays de Galles, et ils renferment, à très peu près, la moitié de la population du royaume habitant en dehors de la capitale.
Le suffrage. — Les conditions du droit de vote aux élections municipales, c'est-à-dire, comme on l'appelle, de l'inscription en qualité de bourgeois, sont moins compliquées que celles du suffrage parlementaire. Elles comprennent « l'occupation unique ou collective de toute maison, magasin, comptoir, boutique ou autre bâtiment » d'un rapport quelconque, ou d'une terre d'un rapport annuel de dix livres sterling, pendant douze mois avant le la juillet, et la résidence pendant le même temps dans le bourg ou dans un rayon de sept milles (1). 11 faut que
(1) Rogers, Elections, 16° édit., I, pp. 170 et s. Dans le cas où la terre ou le bâtiment est d'un rapport de £ 10, la résidence
les raies ou taxes locales établies sur la propriété aient été payées ; mais, en pratique, peu de personnes perdent leur droit de suffrage l'auto de payer l'impôt, à cause de l'usage général de la « composition », c'est-à-dire du payement, par le propriétaire, des contributions établies sur un groupe de petites maisons, en vue d'obtenir une réduction de la taxe (1).
Comme à l'ordinaire dans les lois électorales anglaises, le terme « maison » ou « bâtiment » n'indique pas un édifice entier, mais signifie toute partie de maison ou de bâtiment qu'on occupe séparément ; ainsi, quiconque loue un appartement, un magasin ou un atelier, de n'importe quelle dimension, acquiert le droit de vote. Le suffrage municipal dilfère du suffrage parlementaire en vigueur dans les bourgs, principalement en ce qu'Une s'étend pas aux lodgers \1), ■ — qui pourtant dans la plupart des localités ne forment qu'une petite partie du corps électoral parlementaire ; — en ce qu'il comprend les occupants des boutiques qui se louent moins de £ 10 par an (3) ; et, ce qui est bien plus important, en ce qu'il comprend les femmes non mariées ou veuves qui remplissent les autres conditions de l'électorat (4). En
exigée n'est que de six mois ; et en vertu des lois de 1885 et de 1891, une absence de pas plus de quatre mois, à raison des fonctions ou dans le chef du propriétaire qui a loué sa demeure, ne fait pas obstacle à l'inscription.
(1) La participation aux secours publics est cependant une cause d'exclusion. Mais cette disqualification ne s'applique pas aux secours médicaux ni aux payements d'écolage.
(2) Les francs-bourgeois (frecmen) non plus ne possèdent, pas comme tels ce droit de vote dans les vieux bourgs où ils existent encore.
(3) On saisira l'importance de cette condition par le fait qu'à Cardiff, par exemple, le nombre des bâtiments (y compris les bureaux) taxés pour un loyer ne dépassant pas £ 10 était de 4882 sur 32.418 édifices taxés (Cardifl Year Bool;, 1900, p. 87).
(4) La loi de 1882 (§ G3) dit qu'en ce qui concerne le droit de vote, le genre masculin comprend les femmes ; mais il a élé jugé que cela ne change rien à l'incapacité dérivant du marhge, qui est de droit coutumier. Il est curieux d'observer que cette inca-
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moyenne, le corps électoral pour le conseil de, bourg dépasse d'un huitième environ le corps électoral parlementaire (Ij, et la différence est duc surtout aux électeurs du sexe féminin. .Mais les chilfres varient assez bien d'un endroit à l'autre. Ainsi, par exemple, à Manchester et à Bradford, l'excédent des électeurs municipaux est encore plus élevé 2), tandis qu'il l'est beaucoup moins àCardiffet dans le comté administratif de Londres — ce qu'il faut attribuer, dans ce dernier cas du moins, au grand nombre des lodgers qui tigurent sur les
listes (3).
// est à peu pris universel. — On peut remarquer que le suffrage municipal n'est pas universel, mais que, par coutre, il n'est pas limité aux résidents. Sans compter les femmes, les électeurs inscrits forment, comme pour le Parlement, environ un sixième de la population, soit plus des trois quarts des hommes en âge de voter. En tenant compte de ceux qui négligent de se faire inscrire sur les listes, on voit que la proportion des hommes exclus n'est pas considérable. Elle se compose surtout de domestiques, de célibataires vivant chez leurs parents et d'hommes qui ont changé de localité dans les seize mois avant l'élection. Ces personnes n'ont pas un bien grand intérêt dans la communauté, et elles n'en
pacité a été supprimée par une loi dans le cas des électeurs de paroisse, bien qu'une même propriété ne puisse pas conférer le droit de vote au mari el à la femme.
(1) V. une statistique dressée pour le conseil de comté de Londres, le 4 février 1898 (p. 13), et qui exprime en pour cent les proportions totales dans cinquante-neuf grands bourgs d'Angleterre.
(2) Il est d'un cinquième environ dans chacune de ces villes. Handbook of Manchester, -18U9, pp. 347-348; Year Book o{ tiradford, 1897-1898, pp. 199, 207.
(3) Cardij] Year Book, 1900, pp. 85-86 ; lie gister of Yoters in London for 1900, préparé pour le London Couniy Council en janvier 1900. C'était avant que le suffrage pour le conseil de comté de Londres ne fût élendu en 1900 de manière à comprendre aussi les lodgers et les occupants « de service ».
sont ni la catégorie la plus riche ni la plus pauvre. Aujourd'hui, dit-on couramment, les bas quartiers (slums) ne sont plus exclus du vote. Mais, par contre, les hommes d'affaires, qui vivent dans les faubourgs et ont leurs bureaux en ville, possèdent le droit de vote, bien entendu sans perdre celui dont ils jouissent également dans l'endroit de leur résidence ; et ils forment un corps électoral excellent. 11 est impossible d'en connaître le nombre avec certitude, parce qu'ils ne sont pas inscrits à part sur les listes électorales. Ils ne sont pas à beaucoup près aussi nombreux qu'ils seraient dans la plupart des villes américaines, dont les immenses environs peuplés de villas en bois s'étendent au loin dans la campagne, et leur quantité doit varier beaucoup d'un endroit à l'autre. A Birmingham, on a dit à l'auteur qu'ils formaient une partie insignifiante des listes, et à Glasgow, qu'ils se comptaient par milliers.
En Ecosse. — Le suffrage municipal en Ecosse n'est pas tout à fait le même qu'en Angleterre. Sauf qu'il s'étend aux femmes non mariées, aux pairs et à des personnes résidant à plus de sept milles du bourtr, il est à peu près identique au droit dévote pour le Parlement (1). Mais il y a une dillérence importante entre le corps électoral de l'Angleterre et celui de l'Ecosse, tant au point de vue des bourgs que du Parlement, et qui provient de l'usage écossais de ne mettre qu'une partie des contributions à charge des occupants et de ne pas permettre la « composition » de cette partie par le propriétaire. 11 en résulte qu'une très forte proportion des gens peu économes ne figurent pas sur les listes électorales. En 1892, à Glasgow, 28.152 personnes, c'est-à-dire à peu près un quart des électeurs inscrits, furent exclus de cette façon, et en pareil cas, cette mesure équivaut à une condition de cens assez élevé (2).
(1) 63-64 Vie. c. 49, § 23 ; 3 Edw. VII, c. 34, § 2.
(2) Corn. Papers, 1893, LXXVII, 1199 ; cf. Shaw, pp. 41 et 42. A Glasgow, en 1896, il s'inscrivit 122.678 électeurs municipaux,
CI1AP. XXXIX. — LES COURUS, LE CONSEIL DE VILLE
Les élections. — Les seules fonctions municipales dont les titulaires aujourd'hui sont désignés par un vole des bourgeois sont celles des conseillers de bourg et des vérificateurs (auditors) électifs. Ces derniers, dont le choix a lieu normalement le lor mars, ne sont pas eu pratique des fonctionnaires bien importants; la seule élection considérable est donc celle du Ier novembre de chaque année, où les électeurs choisissent les conseillers qui sont, au point de vue du droit, le centre et la source de toute l'administration dans le bourg. La procédure suivie pour les présentations et pour l'élection est, dans ses grandes lignes, la copie des règles qui régissent les élections parlementaires (1). Le vote secret organisé par le Ballot Acl s'y applique, et on y retrouve les mêmes sanctions pour les manœuvres corruptrices et illégales, les mêmes dispositions sur les dépenses électorales (2) et la création d'un tribunal pour le jugement des élections contestées (3). La catégorie la plus vénale des électeurs pour le Parlement, les anciens francs-bourgeois, ne possèdent comme tels aucun suffrage au point de vue municipal ; aussi la corruption (bribery) est-elle rare, bien que de temps en temps se révèle l'un ou l'autre cas où elle a été pratiquée sur une grande échelle. En 1902, un état de choses lamentable fut révélé à Shrewsbury ; il appa-
dont 20.437 étaient des femmes. Bell and Paton, Glasgow, p. G3. La proportion des personnes exclues pour non-payement des contributions varie assez bien selon les villes d'Ecosse. A Dundee, par exemple, elle est beaucoup plus forte qu'à Glasgow ; à Aberdeen, beaucoup plus faible.
(1)45-46 Vie. c. 50, parties III, IV et céd. III ; 47-48 Vie. c. 70. Cf. Rogers, Elections, vol. III.
(2) Ces dépenses sont fixées à £ 25, plus 3 cl. par électeur inscrit au delà de cinq cents. Les frais encourus par les autorités municipales pour procéder aux élections sont supportés par le bourg (45-46 Vie. c. 50, Ve céd., II0 partie). Le candidat n'est pas obligé de désigner un agent, mais il doit remettre le compte de ses dépenses.
(3) Il est constitué par l'avocat que désignent les juges chargés de l'examen des contestations électorales parlementaires
rut que, dans le quartier dont l'élection fut attaquée, plus de la moitié des électeurs inscrits avaient vendu leur vote au profit du candidat qui triompha, mais ils ne le lui avaient pas tous donné ; et les témoins affirmèrent que cette pratique était en honneur depuis toute une génération (1). De même que dans le cas des élections parlementaires, il semblerait que la corruption, si elle existe le moins du monde, dût s'étendre à une grande partie du corps électoral ; or, dans les grandes villes, on n'en entend jamais parler. La lutte dans la plupart des localités n'est guère assez ardente pour faire naître de fortes tentations de corruption, et l'entretien (nursing), sous forme de souscriptions aux clubs et aux œuvres de bienfaisance, se monte à très peu de chose en comparaison de celui que pratiquent souvent les candidats parlementaires.
faction des partis. — Le rôle que jouent les partis nationaux dans les élections municipales varie beaucoup selon les différents bourgs. Dans la plupart des villes anglaises, les candidats sorit présentés et soutenus par les organisations de parti de l'endroit ; et c'est une pratique que le secrétaire salarié ou les membres actifs des associations locales de parti encouragent. A cause de l'intervalle long et incertain qui sépare les élections pour la Chambre des Communes, ils éprouvent le besoin d'exercer leurs troupes afin d'y maintenir la discipline ; aussi, bien que leur ardeur soit moins grande que dans les luttes pour le Parlement, déploient-ils généralement une activité assez énergique dans les élections des bourgs (2). En fait, du moment que les candidats sont mis en avant comme conservateurs ou comme libéraux, la présentation et les démarches se font sous la direction du mécanisme ordinaire des partis. Ce fut même là un des principaux objets du caucus de Birmingham, que
(1) Corn. Papers, 1903, LV, 505.
(2) Il a paru récemment un manuel sur ce sujet : Municipal Elections, and How to Fighl Them, par J. Seïmour Lloyd.
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d'autres villes copièrent, sans toutefois remployer aussi rigoureusement au point de vue municipal. Quelquefois on rejette les étiquettes des partis nationaux, pour les remplacer par les noms de « modérés » et « progressistes », à L'instar du conseil de comté de Londres. A Londres, ces divisions ont une tendance à se rapprocher des licites de partis nationaux; car, encore qu'un libéral ne soit pas toujours un progressiste, ni un conservateur toujours un modéré, et bien qu'il soit très possible à un membre d'un parti national de siéger du côté opposé dans le conseil, néanmoins, les deux lignes de démarcation coïncident en somme à peu près exactement (1), et les organisations de parti ne se. font pas faute d'aider les combattants ; cette situation parait même encore plus accusée dans les bourgs de province.
Même dans les villes où les candidats sont ouvertement patronnés par les organisations politiques, — et c'est le cas dans la plupart des bourgs, — chaque bourgeois ne suit pas invariablement son parti. Mais les exceptions ne sont pas assez nombreuses pour empêcher qu'on ne considère le résultat comme l'indice de la force des partis, bien que L'assiduité des électeurs au scrutin pour Les conseils de bourg soit tellement relâchée qu'il n'est pas rare que la majorité du conseil appartienne à l'un des partis, tandis que les députés de l'endroit sont élus par l'autre. Naturellement, ce ne sont pas les questions nationales qui font réellement l'enjeu de la lutte, et étant donnée l'attitude que les conservateurs ont prise récemment à l'égard des problèmes sociaux, il n'y a pas de rapport nécessaire entre H politique nationale et la politique locale ; car si les libéraux sont au total plus enclins à favoriser l'extension des attributions municipales, en de certains endroits les conservateurs forment le-groupe le plus avancé dans les questions locales, et en beaucoup d'autres il est impossible de faire à ce point de vue
(1) Nous reprendrons cette question plus loin, à la fin du chapitre sur !e conseil de comté de Londres.
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aucune distinction entre les partis. Parfois les questions nationales occupent le premier rang dans les discours électoraux; mais plus souvent l'éloquence publique porte sur les allaires locales. Parfois aussi l'on discute en public le thème plus important de l'aptitude des candidats, mais il peut prêter à un échange de personnalités qui fait mauvais effet.
Les tiers candidats ne sont pas fréquents. Il y a une douzaine d'années, des associations de contribuables, formées pour protester contre l'accroissement des taxes locales, surgirent dans plusieurs bourgs, mais elles se composaient d'hommes qui n'avaient guère d'influence et, faute, d'être appuyées vigoureusement par le public, elles ne tardèrent pas à disparaître. Le sentiment dominant du jour était en laveur d'une activité communale plus grande, ce qui implique une augmentation de dépenses ; et ni ces associations ni, à l'occasion, les candidats indépendants ne purent dénoncer aucun vice général d'administration qui aurait pu faire le point de mire d'une véritable campagne en dehors de tout esprit de parti. Aux élections des bourgs de Londres, en novembre 1906, et à celles du conseil de comté, au mois de mars suivant, les Municipal lieformers organisèrent avec un succès extraordinaire l'agitation contre l'augmentation des taxes ; mais ils le firent en absorbant les modérés et en se constituant eux-mêmes l'un des deux grands partis dans la politique locale de la mélropole. Les partisans du travail et les socialistes ont souvent aussi présenté des candidats dans un grand nombre de villes, et les premiers ont gagné des sièges, lentement mais régulièrement, dans les conseils de bourg. Ils y sont arrivés, cependant, moins à la faveur de luttes à trois partis qu'en décidant l'un des partis principaux à ne pas présenter de candidats contre les leurs. Les socialistes ont eu moins de succès. Excepté dans le faubourg ouvrier de West Ham, à l'est de Londres, où ils ont été maîtres du conseil pendant peu de temps, ils n'ont pas pu faire passer beaucoup de leurs candidats, encore que
les autorités des bourgs soient partout animées d'un esprit qu'un aurait jugé éminemment socialiste il y a cinquante ans.
Les bourgs sans partis. — En politique, une manière
de penser, une fois acquise, exerce son influence bien au delà îles circonstances qui l'ont justifiée, et c'est ainsi que les élections municipales en Angleterre se trouvent basées pour la plupart sur une division du pays en deux partis ave.: quoi elles n'ont logiquement aucun rapport. Mais cela n'est pas le cas pour toutes les villes. 11 y a quelques bourgs, grands et petits, notamment Brighton à l'extrême sud et Newcastle bien loin au nord, où les élections ne se font pas du tout suivant les lignes de parti et où toute tentative d'introduire la politique de parti est résolument blâmée. La même chose se remarque dans la plupart des grandes villes écossaises, comme Edimbourg, Glasgow, Aberdeen, Dundee et Perth, où règne l'usage de l'aire les présentations de candidats en assemblées publiques de quartier.
Les bourgs où la politique de parti n'intervient pas dans les élections locales ne se distinguent point par un manque d'intérêt aux questions nationales, et il n'est pas facile de voir pourquoi cet usage fleurit chez eux et pas autre part. Il semble que ce soit afl'aire de tradition, car il n'y a guère de tendance à s'en écarter. Ces villes conservent leurs coutumes, mais elles n'engagent pas les autres à les copier. Elles sont fières de leur usage et elles s'en vantent ; et pourtant, on peut douter qu'il ait toute l'importance qu'on se sent naturellement porté à lui reconnaître. Ces localités sont bien administrées, mais pas remarquablement mieux que la meilleure catégorie des bourgs où les candidatures s'inspirent de considérations de parti. On entend dire parfois que la politique de parti est la plaie du gouvernement des bourgs, mais cela se rapporte à l'emploi des partis pour des vues personnelles au lieu de l'intérêt public ; et, par contre, on entend quelquefois observer finement que la politique de parti fournit aux politiciens de bourg un thème inépuisable
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pour leurs discours électoraux, tandis que sans cela, on devrait craindre qu'ils ne se livrent sans cesse à des critiques contre les fonctionnaires permanents, lesquels doivent demeurer cachés au regard du public. On verra mieux plus loin la portée de cette face du problème, et aussi que les partis comptent pour beaucoup moins dans l'administration municipale, que la simple étude des élections ne semblerait l'indiquer.
Grand nombre des sièges non disputés. — Tous les bourgs les plus importants et bon nombre de plus petits sont divisés en quartiers (tvards) entre lesquels se répartissent les sièges du conseil (1). En règle générale, — encore que ce ne soit pas du tout une règle invariable, — chaque quartier est représenté par trois conseillers, et puisque les mandats de ceux-ci sont de trois ans, un d'eux se retirant chaque année, les électeurs d'un quartier ne sont d'ordinaire appelés à nommer dans l'élection annuelle qu'un seul représentant. C'est un point important, parce qu'il a un effet sérieux sur l'activité politique des électeurs et sur l'intérêt que le peuple prend aux élections municipales. On suit dans les affairés locales la coutume anglaise de conserver ses fonctions à tout homme qui n'a rien fait pour perdre l'estime publique. C'est pourquoi un conseiller est presque toujours présenté à nouveau par son parti ou son groupe de partisans. Mais il n'y a pas de forte raison de lui opposer un concurrent, à moins que celui-ci n'ait de fortes chances de succès. L'Anglais ne se soucie pas d'être mis en évidence sans autre perspective que de se faire enfoncer. Il ne s'assure aucun titre à une récompense politique en s'engageant dans une lutte perdue d'avance pour un siège au conseil de bourg, et ce siège lui-même
(1) Cette division en quartiers se fait d'après les impositions locales aussi bien que d'après la population, el l'on accorde de cette manière une certaine influence à la propriété — 45-46 Vie. c. 50, § 30 (tO). Pour le rapport entre la population et la propriéié dans les quartiers de Glasgow, v. Bell and Paton, Glasgow, p. 63.
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n'est pas un marche-pied vers de plus hautes fonctions publiques. Et le désir de maintenir ses troupes en ordre de combat n'est pas assez vif pour déterminer l'organisation de parti à les mettre en ligne à chaque occasion. Si une consultation populaire devait avoir lieu à tout événement, il serait naturel que chacun des partis eût un candidat en lice ; mais ce n'est pas le cas. De même que pour le Parlement, il n'y a pas de scrutin si [e nombre des candidats ne dépasse pas celui des sièges à conférer, et partant, aucun adversaire ne se présente s'il n'a pas l'intention de livrer bataille sérieusement. Il s'ensuit que dans maints quartiers il n'y a pas de lutte, particulièrement lorsque le conseiller en fonctions accepte de se représenter. [Naturellement, le nombre des sièges non-disputés varie beaucoup. Dans cent et trois bourgs, grands et petits, pris au hasard dans les élections de 1899, le nombre des sièges disputés n'atteignit certain"ment pas un tiers dans l'ensemble, et en treize de ces endroits il n'y eut aucune lutte (1 . Et il ne semble pas qu'il y ait à cet égard une différence marquée entre les grandes villes et les petites, ni entre les localités où les présentations se l'ont suivant les lignes de parti et celles où ce n'est pas le cas.
Faiblesse du scrutin. — Non seulement dans beaucoup de quartiers il n'y a aucune lutte, mais même dans ceux où l'on prend un scrutin, les électeurs ne s'y rendent pas en grand nombre. Us y viennent bien moins nombreux qu'aux élections' parlementaires, en moyenne, probablement, pas à plus des deux tiers. Ainsi, par exemple.
(1) Les chiffres que nous avons empruntés à des extraits de journaux donnent 302 sièges disputés sur 667. Mais ces indications ne sont pas tout à fait exactes, parce que dans certains cas elles renseignent le nombre des quartiers où il y eut lutte et dans d'autres cas seulement le total du nombre des candidats et des sièges vacants. Les résultats sont cependant assez exacts pour donner une bonne idée de la proportion des sièges disputés. Shaw, dans Mun. Govt. in Great Britain (pp. 48-50,51 note) donne certains chill'res pour les élections quelques années auparavant.
aux élections pour le conseil de comté de Londres en 1901 et en 1904, la proportion des électeurs inscrits qui participèrent au scrutin fut d'à peu près 45 0/0 (1) ; et en 1907, au moment où l'intérêt public était excité et où la majorité progressiste du conseil lut battue, cette proportion n'atteignit que 32 0/0 environ ; tandis qu'aux élections parlementaires pour les bourgs de Londres, elle s'éleva à 55 0/0 en 1900 et 70 0/0 en 1906. Le même fait se produit constamment dans les villes de province. Quand on demande l'explication de cette faiblesse du scrutin dans les élections des bourgs, d'habitude on répond que c'est parce que les gens riches n'y participent guère ; mais cette catégorie en elle-même ne forme pas une grande fraction du corps électoral, et le chiffre des votes laisse supposer ou que la communauté politique du haut en bas est assez indifférente aux affaires municipales, ou qu'elle est satisfaite de leur administration. Or, s'il n'y a de lutte que dans la moitié des quartiers d'un bourg, et si la moitié seulement des électeurs de ces quartiers se rendent aux urnes, il s'ensuit qu'il n'y a pas plus d'un quart du corps électoral entier qui participe effectivement à l'élection.
Le conseil. — Le conseil de bourg ne se compose pas uniquement des membres représentatifs. 11 comprend le maire, les échevins (aldermen) et les conseillers, qui tous ensemble forment une seule assemblée (2).
Les conseillers sont élus au suffrage populaire, de la manière que nous avons décrite, et leur nombre varie en proportion approximative de l'importance du bourg. Tl va de neuf dans les plus petites villes à cent et trois à Liverpool. Il doit cependant en règle générale former un multiple de trois, car les conseillers sont élus pour trois
(1) En 1901, le total des électeurs inscrits qui prirent part au vote fut de 40,8 0/0, et en 1904, de 45,7 0/0; mais dans le premier cas, il y eut cinq districts sans lutte et dans le second cas, deux. London Slatistics, 1004-1905, p. 182.
(2) La composition du conseil est réglée par la lui 45-46 Vie. c. 50, §§ 10-16.
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ans et sortent par tiers chaque année, l'our être éligible au conseil de bourg (1), il faut soit être inscrit sur les listes en qualité d'électeur, soit, pourvu que l'on remplisse toutes les autres conditions requises pour cette inscription, résider dans un périmètre de quinze milles a partir de la circonférence du bourg et posséder un certain cbiffro de propriété ou payer une certaine somme en impositions locales (2). La catégorie des éligibles au conseil est donc plus large que celle des électeurs, car elle comprend les personnes pourvues de quelque aisance qui vivent dans la zone comprise entre sept et quinze milles de distance de la ville. Suivant la tradition habituelle en Angleterre, ni la loi ni la coutume n'obligent les conseillers à être domiciliés dans le quartier pour lequel ils sont élus. La jalousie locale ou l'envie sociale est même si faible, que souvent un quartier ouvrier choisit pour le représenter un homme qui habite dans la partie la plus cossue de la ville ou dans les faubourgs; et c'est ainsi que les conseillers sortent de la classe la plus aisée de la communauté, dans une proportion qui dépasse l'importance de cette catégorie au point de vue commercial (3). Suivant une autre tradition non moins pré-
(1) Jusqu'en 1907 les femmes n'étaient pas éligibles, car le § 63 de la loi de 1882 ne leur donnait que le droit de voter (Beresford- Hope vs. Lady Sandhurst, 23 Q. B. D. 79). Mais cela fut modifié par la loi 7 Edw. VII, c. 33 et par la loi correspondante (c. 48) pour l'Ecosse.
(2) Dans les bourgs à moins de quatre quartiers, il faut être propriétaire d'une valeur de £ 500 en immeubles {real) ou meubles (personat), ou bien être taxé à raison de terres ou de bâtiments d'un revenu annuel de £ 15. Dans les bourgs qui ont quatre quartiers ou davantage, ces chiffres sont doublés. Les seules incompatibilités spéciales au point de vue du mandat de conseiller sont : le fait d'avoir un intérêt dans un contrat quelconque passé pour le compte du conseil, le fait de posséder une fonction ou un émolument dépendant du conseil, et, dans le cas d'un bourg mais pas des autres corps locaux, le fait d'être dans les saints ordres ou d'être pasteur d'une communauté dissidente.
(3) Dans la contribution qu'il a faite sous le titre The British Municipality au Rapport sur la propriété et l'exploitation (opéra-
cieuse, ils sont constamment réélus. Beaucoup de membres des conseils de bourg comptent de longues années de mandai, et cette circonstance, ajoutée au fait que leur situation n'est pas un marche-pied vers de plus hautes charges, préseute de grands avantages. Le conseil n'est pas un moyen de parvenir, il est un but en luimême ; et ceux qui le composent y restent assez longtemps pour être témoins des conséquences de leurs actes et en porter le responsabilité.
Les échevins forment un groupe égal au tiers des conseillers ; mais bien qu'ils soient choisis d'une manière dilïérente et que la durée de leur mandat ne soit pas la même, ils sont, au point de vue juridique, de simples membres du conseil comme les autres, sauf une exception sans importance, lis remplissent les fonctions de relurning of/icer dans le quartier pour lequel ils sont désignés (1). C'est leur seul privilège en droit. Pour le surplus, leur titre équivaut simplement à un rang de conseiller plus honorable et cet honneur spécial s'acquiert
lion) des services publics, présenté à la National Civic Fédération d'Amérique, le Prof. Goodnow met fortement ce point en lumière et donne à ce sujet quelques chiffres significatifs. Il montre (pp. 44 et 45) que sur les 137 membres du conseil de Liverpool (en y comprenant les échevins) 25 seulement résident dans les quartiers qu'ils représentent, tandis que sur les 112 autres, 50 habitent en dehors des limites de la ville et 44 dans les 6 quartiers des résidences les plus riches ; que sur les 80 échevins et conseillers qui représentent les 20 quartiers ouvriers, 8 seulement vivent dans ces quartiers, et 53 dans les 6 quartiers les plus cossus. Passant à d'autres villes, il trouve, par exemple, que sur les 78 membres du conseil de Glasgow, 51 résident en dehors de leur quartier ; qu'il en est de même à Leicester pour 32 sur 48 des membres électifs ; et que sur les 118 membres électifs du conseil de comté de Londres, 68 sont domiciliés en dehors de leur district particulier. Il montre plus loin (pp. 52 et S3) que ce n'est pas à un moindre degré le cas des membres des principaux comités du conseil à Liverpool.
(1) Cette désignation peut être tout à fait indépendante de la résidence de l'échevin, ou de la circonstance qu'il a précédemment représenté le quartier comme conseiller.
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principalement en reconnaissance de longues années de
charge. Ils sont choisis pour six ans au lien de huis el ils surlent par moitié tous les trois ans. Les conditions d'éligibilité sont les mêmes que pour les conseillers, car il n'est pas permis d'élire en qualilé d'échevin une personne qui n'est pas conseiller ou du moins éligible au conseil. Leur élection se fait le '•• novembre, c'est-à-dire immédiatement après l'élection populaire de l'année pour le renouvellement par tiers du conseil.
Choix des échevins. — Un des avantages que pourrait offrir l'institution des échevins, ce serait la possibilité de faire entrer au conseil des hommes d'une capacité ou d'une utilité spéciale, qui n'ont pas été choisis au suffrage populaire ou qui, pour certaines raisons, ne seraient probablement pas élus. Cela se fait assez fréquemment dans d'autres corps locaux, mais, dans les bourgs, depuis longtemps, les échevins sont pris à peu près exclusivement parmi les membres du conseil même, et s'il n'est pas absolument sans exemple que ce choix ait porté sur un étranger, le cas pourtant est rare (1 .
Les motifs qui dictent le choix des échevins sont très variables d'une ville à une autre ; mais il y en a deux qui s'imposent à notre attention : le parti et l'ancienneté. Celle-ci a toujours du poids, car soit que l'on prenne les échevins dans les rangs d'un parti, soit qu'on les choisisse dans l'ensemble des conseillers, l'ancienneté constitue un titre très fort et, en fait, elle est la principale raison de la préférence entre les conseillers qui, en vertu de l'usage, sont éligibles pour cette charge. On dit que dans certains bourgs, à Manchester, à Derby et à Cardilf, par exemple, les échevins sont choisis à peu près uniquement dans l'ordre de la durée de leurs fonctions au conseil 2).
(1) Cela arrive naturellement lorsque des faubourgs ont été annexés et érigés en nouveaux quartiers, par exemple à Bradford en 1899 et à Newcastle en 1904. Quand un conseiller est nommé échevin, il renonce à son mandat de conseiller et il y a lieu à une nouvelle élection dans son quartier.
(2) A Carlisle on observe l'usage singulier de donner pour suc-
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Jusqu'il quel point il s'inspire de considérations de parti. — L'influence des partis sur ce choix est un élément plus variable. Dans les quelques villes anglaises où il n'est tenu aucun compte des partis pour la désignation des conseillers, cette influence ne peut naturellement pas intervenir dans les élections qui, à leur tour, sont faites par ces conseillers. Riais même en dehors de ces cas, il existe des conseils de bourg élus dans un esprit départi, qui refusent de traiter le choix des échevins comme une question de parti. Il y en a d'autres, apparemment plus nombreux, où la minorité reçoit une partie des sièges, tantôt plus, tantôt moins que sa part proportionnelle ; et d'autres encore, où le parti dominant prétend élire tous les échevins dans ses rangs. Naturellement, mais sans qu'il y ait lieu de s'en féliciter, ce dernier cas se présente le plus souvent là où les partis s'équilibrent à peu près, car un parti qui dispose d'une forte majorité peut se montrer généreux, tandis que celui qui n'a qu'une faible prépondérance a besoin de tous les votes qu'il peut obtenir pour assurer sa domination dans le conseil. Il est arrivé, en effet, plus d'une fois qu'un parti qui ne disposait pas de la moitié des conseillers électifs parvint, grâce aux suffrages des échevins demeurant en fonctions (1), à élire les nouveaux échevins parmi ses partisan» et à prolonger ainsi son pouvoir. Comme les échevins choisis de cette façon conservent leur charge pendant six ans et que l'autre moitié de ce collège ne sort que trois ans après, il faut une majorité électorale très forte ou de longue durée pour modifier la tournure du conseil. C'est la raison pour laquelle on a réclamé instamment que les échevins ne fussent plus admis à concourir à l'élection de leurs propres collègues (2). En beaucoup d'en-
cesseur à un échBvin le plus ancien conseiller du même quartier.
(1) Les échevins sortants ne participent pas au scrutin : 45-46 Vie. c. 50, § 60 (3).
(2) P. ex. Rapport du comité de l'amalgamation de Londres. Corn. Papers, 1894, XVII, 1, quest. 10.072-10.074.
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droits l'on a fort sagement adopté un autre usage : les premières places qui deviennent vacantes dans le collège des échevins sont d'ordinaire attribuées < - r 1 manière de compliment au maire et à ceux qui l'ont précédé dans sa charge (1).
Influence effective des échevins. — Si les échevins ne possèdent pas, au point de vue juridique, d'autres pouvoirs importants que ceux qui appartiennent à tous les conseillers, leur rafluence cependant est beaucoup plus grande, car ils sont les membres les plus anciens du conseil et ce sont eux qui occupent la présidence dans la plupart des comités. Dans certaines villes, même, ces postes leur sont exclusivement réservés, et partout on remarque qu'ils sont en somme les personnages principaux du conseil. L'influence qui, dans une assemblée de cette espèce, s'accorde naturellement à l'ancienneté et à l'expérience, se trouve accrue par le fait que, en règle générale, à moins d'un changement de parti dans le conseil, les échevins sortants sont réélus tant qu'ils acceptent de continuer leurs fonctions (2). Sans doute, cet usa're s'accorde mal avec la théorie stricte des institutions représentatives, mais il offre de sérieux avantages. Il assure la présence, dans l'autorité administrative, d'hommes ayant une longue expérience ; et, en effet, il
(1) Dans le but de ne pas jeter de publicité sur une discussion qu'il vaut mieux ne pas révéler, c'est l'usage, en certains endroits, de réunir les membres du conseil en séance secrète et sans formalités avant le 9 novembre et d'y procéder à un scrutin préliminaire pour les charges de maire et d'échevin. Après cela, à moins que de vives compétitions de parti n'aient éclaté, les candidats qui ont réussi peuvent, à la séance ordinaire du conseil, être élus sans discussion ou même à l'unanimité malgré des différences marquantes d'opinion.
(2) Ce n'est pas une règle invariable. A Carlisle et à Oldham, par exemple, on ne réélit pas les échevins, pour ce motif, qu'après avoir rempli un terme de six ans, il convient qu'ils se soumettent de nouveau au jugement de leurs électeurs. Mais, dans l'opinion de la plupart des observateurs, cette pratique n'est pas recommandable.
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n'est point rare de trouver dans un conseil de ville quelques personnes qui y ont siégé sans interruption pendant vingt-cinq ou trente ans et même davantage. II contribue aussi à la stabilité dans l'administration, et il exempte une petite fraction du conseil, mais une fraction précieuse, de la nécessité d'une élection populaire et des critiques personnelles qui trop souvent l'accompagnent dans une ville anglaise, et à quoi les hommes d'un certain âge, convaincus qu'ils sont d'avoir rendu de loyaux services, répugnent à se soumettre. Cet usage n'est d'ailleurs pas irrationnel au point de vue du gouvernement populaire, car, étant donné qu'on a l'habitude de choisir les échevins à peu près uniquement parmi les conseillers les plus anciens, ces hommes doivent avoir montré par plusieurs élections qu'ils ont acquis et gardé la confiance de leurs électeurs. Ils ne quittent jamais l'idée qu'ils portent devant l'opinion publique la responsabilité de toute leur carrière de services publics, et dans le cas d'un honnête homme, cela constitue une bien meilleure garantie que la responsabilité immédiate devant un petit corps électoral populaire (1).
Le maire. — Sa situation juridique. — La première affaire du conseil dans la réunion du 9 novembre est l'élection du maire, qui doit être choisi pour le terme d'un an parmi les échevins., les conseillers ou les péril) Les baillis des bourgs écossais n'occupent pas du tout la même situation que les échevins en Angleterre. Ils ne sont pas des membres supplémentaires du conseil, ils n'ont pas une charge distincte de celle des autres conseillers, et l'élection d'un conseiller au rang de bailli ne produit pas de vacance. Les baillis sont simplement des conseillers ordinaires choisis pour siéger comme juges de police (magistrales) pendant la durée de leur mandat au conspil (63-64 Vie. c. 49, §§ 5, 57 et 58). L'élévation au rang de bailli ne les exempte pas de l'élection populaire et ne prolonge pas la durée de leur mandat, sauf qu'en certains endroits, il paraît que le bailli pa9se dans la série des longs mandat> pour son quartier, ce qui fait que ses collègues de la même section sortent plus tôt. En outre, ce n'est pas l'usage en Ecosse de réélire les baillis.
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sonnes éligibles à ces fonctions ( I). Le maire est juge de paix pour le bourg pendant la durée de sa charge et pendant une année après ; mais c'est La seule fonction
importante qu'il remplisse en dehors du conseil, dont il est membre et qu'il préside ('!). En pratique, le maire est presque toujours choisi parmi les membres du conseil et même parmi ceux qui y ont siégé pendant un temps considérable. Dans une grande ville, l'auteur a entendu citer comme une chose tout à fait exceptionnelle pour la localité, le fait que le maire n'eût passé que neuf ans au conseil avant son élection.
Les partis dans l'élection fin maire. — De même que dans le cas des échevins, la mesure où l'esprit de parti agit sur l'élection varie beaucoup selon les traditions de chaque ville en particulier, et elle change de temps en temps. Chaque année après le 9 novembre, les journaux publient la liste de tous les maires nouvellement choisis, avec l'indication du parti auquel ils se rattachent ; mais les partis sont loin d'avoir partout dans ce choix l'importance qu'on pourrait leur attribuer d'après cette publicité. Ils ne jouent même pas dans l'élection du maire un rôle aussi grand que dans la désignation drs échevins. 11 existe peu de bourgs dont le maire ait été pris par la majorité invariablement dans les rangs de ses propres fidèles, bien qu'il y en ait beaucoup où cela se fait habituellement. Il n'est pas rare que le maire soit nommé, de temps à autre, dans la minorité ; en de certains endroits, le choix se porte, de commun accord, alternativement des deux côtés ; et il y a une quantité de villes où le conseil prétend faire cette élection en dehors de toutes considérations de parti. Le fait est qu'à moins d'un vit désir personnel, il n'y a pas
(1) 45-46 Vie. c. 50, § 61. Les échevins sortants ne volent pas.
(2) Il choisit un vérilicateur des comptes dans le conseil ; il décide de la validité des présentations des conseillers ; il fait fonctions de returning offîcer pour le bourg aux élections parlementaires (si ce n'est pas un bourg-comté) et aux élections municipales quand le bourg n'est pas divisé en quartiers.
beaucoup do raisons de conférer cette charge à un homme de parti. Le maire ordinairement ne dirige pas la politique du conseil, son élection ne produit aucune vacance et il ne dispose d'aucun « patronage ».
Le nombre des candidats est limité. — Ce qui est plus grave, c'est qu'il n'est pas toujours facile de trouver un membre du parti qui consente à se faire élire. Ajoutez-y que d'habitude le maire n'est pas réélu. Dans un petit nombre de villes on suit la coutume d'un second terme, et à l'occasion, la charge dure même plus longtemps. Mais, en règle générale, le maire change tous les ans, non point que l'ambition pour cette dignité soit tellement répandue qu'elle détermine une rotation, mais parce qu'elle constitue un luxe dispendieux que peu de personnes sont en état de soutenir pendant longtemps. L'honneur de ce poste est hautement apprécié ; l'éclat et les attributs qui l'entourent sont imposants. Le maire, qui dans quelques-unes des plus grandes villes reçoit le titre pompeux de lord-maire, porte la toge avec une chaîne d'or au cou et représente le bourg dans toutes les circonstances solennelles. Lorsque la famille royale se rend dans la ville à l'occasion de quelque cérémonie civique, il est ordinairement fait chevalier, et au jubilé de la Reine, lors du cinquantième anniversaire de son couronnement, plusieurs maires vinrent à Londres et y reçurent le titre de chevalier. Mais si la charge du maire est une haute dignité, elle est aussi une dignité coûteuse, car il doit exercer l'hospitalité au nom de la ville, mais à ses propres frais. Il donne chaque année une réception, avec abondance de vins et de rafraîchissements, et qui, dans les grandes villes, peut réunir jusqu'à deux mille cinq cents personnes ; et il héberge en tout temps les étrangers de distinction qui visitent la ville. Naturellement, personne en dehors du maire ne sait combien cela lui coûte, mais des gens bien placés pour en juger évaluent ces dépenses en différents endroits à un chiffre qui s'élève de cinq cents à quatre ou cinq mille livres sterling, approximativement en proportion de l'importance
CIIAT. XXXIX. — LES BOURGS, LE CONSEIL DE VILLE
de la ville. Dans la plupart des localités, le maire ne touche aucun traitement ; ailleurs, il reçoit une indemnité qui varie de cent livres sterling, dans les petites villes, à deux mille sept cents livres à Liverpool, — c'est le chiffre le plus considérable que l'auteur ait rencontré ; — mais en aucun cas le traitement ne couvre les dépenses. Dans ces conditions, le nombre de ceux qui aspirent à cet honneur n'est pas illimité ; en effet, l'on entend quelquefois parler de la difficulté de trouver un membre du conseil qui consente à l'accepter. Cela suffit à expliquer pourquoi il n'y a pas plus 'l'intrigues pour ce poste et pourquoi le parti au pouvoir est disposé à accueillir généreusement les candidats de la minorité. Cela explique aussi les exemples occasionnels où le maire a été pris en dehors du conseil : généralement, dans le ras où un pair habitant dans le voisinage fut élu à cause de l'éclat de son titre et en vue de l'hospitalité qu'il offrirait dans son château.
Influence effective du maire. — En vertu d'un usage observé partout et que les standing orders du bourg confirment, le maire est d'office membre de tous les comités du conseil. On pourrait croire que cela lui donne une grande autorité sur toute l'administration, mais son temps est tellement absorbé par les consultations au sujet de la maichedes alfaires dans les réunions du conseil, par les audiences qu'il doit accorder à toute espèce de gens ayant toute sorte de griefs, par les cérémonies officielles et par la présidence d'innombrables réunions publiques ou de bienfaisance, qu'il lui reste généralement peu de loisir pour s'occuper des comités ou même de ses intérêts particuliers. Le temps qu'il consacre à l'administration delà ville varie assurément selon les localités et selon les hommes. Tantôt il assiste réellement à de nombreuses séances de comité et exerce une très grande influence sur la marche des alfaires ; tantôt son rôle est presque purement honorifique. Pour donner une idée générale de son influence, d'après les informations recueillies dans un nombre considérable de villes, on
peut dire que d'ordinaire il assiste aux seuls comités dont il a fait partie avant son élection à la mairie, et que, tout en étant habituellement un homme qui compte à raison de son expérience et de sa situation personnelles, il n'exerce ordinairement pas, en tant que maire, une grande action sur la politique générale du conseil ou sur la direction de ses travaux. On cite toujours comme exemple du contraire l'administration de Birmingham par M. Chamberlain, au temps où il en fut le maire, de 1873 à 1876 ; niais tout le monde reconnaît que son pouvoir fut tout à fait exceptionnel et l'on n'en trouve nulle part d'autre exemple (1).
Le fonctionnement du conseil. — Les partis. — D'ordinaire, après l'élection du maire et des échevins, le conseil se divise peu suivant des distinctions de parti. Elles reparaissent quelquefois dans la nomination des comités et des fonctionnaires les plus importants, mais quant au reste elles sont d'habitude à peu près oubliées. On dit même communément que les membres entrent au conseil avec le caractère d'hommes de parti, mais qu'après l'élection ils abandonnent la politique de parti et consacrent leur temps aux fonctions municipales. 11 y a pour cela trois raisons. La première est l'absence d'un système général de « dépouilles » dans la distribution des emplois. La seconde est le fait que les partis ne sont
(1) En Ecosse, le prévôt, qui correspond au maire anglais et occupe une situation semblable, est élu par le conseil pour trois ans (63-64 Vie. c. 49, § 56). D'habilude il n'est pas réélu, bien qu'il y ait des exceptions à la règle dans les petits bourgs. Cette charge est à tout prendre encore plus appréciée que celle du maire en Angleterre et le prévôt exerce plus souvent une action décisive sur l'administration municipale. Les conseils des cinq plus grands bourgs d'Ecosse renferment, outre le maire, les baillis et les conseillers, un doyen de gilde élu non pas au suffrage populaire, mais par ce qui a survécu des anciennes gildes de marchands ; à Edimbourg et à Glasgow, on y trouve aussi un « diacre convocateur » {dearon convener) qui représente ce qui reste des gildes de commerce. Ces dignitaires siègent encore au conseil avec tous les droits des membres.
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pas souvent en opposition aiguë sur des questions île politique municipale. A Londres, qui est une ville assez grande pour avoir du mouvement dans sa politique intérieure, les partis au conseil de comté se sont réellement divisés sur la politique locale ; les progressistes poussent à l'extension de la sphère île L'administration publique et des industries municipales au moyen de l'entreprise en régie directe d'une foule de services qui intéressent l'ensemble de la communauté; les modérés, au contraire, veulent laisser ce- objets davantage aux mains des particuliers. Dans ces conditions, les partis se divisent fréquemment sur des questions comme celles de savoir s'il faut construire tel édilice par entreprise ou, au contraire, en charger le département des travaux publics du conseil, concéder une ligne de tramway à une compagnie ou plutôt l'exploiter en régie directe, et s'il convient d'établir un service municipal de bateaux à vapeur sur la Tamise. On rencontre quelquefois cette division iu partis dans des bourgs de province. Il y a quelques années elle existait à Leeds, où, chose curieuse, la situation était inverse, car les conservateurs formaient le groupe progressiste du conseil. Elle exista également à West Ham, où la ligne de séparation se plaça entre les socialistes et les modérés; les premiers, en 1899, tinrent un c/iucus avant la réunion du conseil pour décider de l'attitude qu'ils prendraient sur toutes les questions qui devaient surgir. Mais il est clair qu'une opposition marquée entre les partis au sujet de la politique municipale n'est pas l'ordinaire dans les bourgs anglais. Même là où les libéraux ont des tendances en somme plus progressistes que les conservateurs, quelques-uns de ceux-c s'entendent généralement avec ceux-là, et le plus souvent il est impossible de tracer aucune ligne de séparation de parti ; en sorte que, si de part et d'autre, pendant la période électorale, il peut être beaucoup discuté sur la qualité des services et les économies, ces divergences s'effacent généralement dès que le conseil se met à l'œuvre. Parfois, les membres d'un parti au conseil se réunissent en caucus à propos d'une affaire importante
qui doit être examinée, mais il est rare qu'ils adoptent des résolutions obligatoires. Bref, il existe quelques bourgs où les votes de parti sont fréquents ; il y en a beaucoup plus où ces votes sont exceptionnels ; et dans d'autres, à peu près également nombreux, ces votes ne se produisent pour ainsi dire jamais, sauf dans les élections que nous avons décrites plus haut (1).
Les comités. — La troisième raison de la faible importance des partis dans le fonctionnement du conseil se trouve dans son organisation interne au moyen d'un grand nombre de comités. 11 faut se rappeler que, le bourg ne possédant aucun organe exécutif distinct, toute la besogne administrative incombe au conseil. Mais une grande assemblée ne peut pas l'exécuter directement ; aussi, les conseils ont-ils naturellement eu recours à la formation de comités, dont chacun est chargé de surveiller une partie de l'administration. Un seul de ces comités est imposé par la loi. C'est le comité « de veille » (watch committeë), auquel appartient le soin de la police (2) ; mais la loi de 1882 autorise le conseil à nommer des comités pour tous les autres objets qu'il juge convenable (3) et il est fait de ce droit un usage fréquent.
Le nombre des comités varie d'une demi-douzaine à plus d'une vingtaine, non pas d'après l'importance de la ville, mais plutôt d'après l'étendue du ressort de chacun de ces comités. Là où ce ressort est vaste, on institue des sous-comités pour les divers départements ou services de l'administration, l'ensemble demeurant soumis au comité principal qui est responsable devant le conseil. Le
(1) Dans les bourgs d'Ecosse, où les candidats au conseil ne sont pas présentés par les partis politiques, et dans les quelques bourgs anglais qui suivent le même usage, il n'y a naturellement pas de votes de parti au conseil.
(2) 45-46 Vie. c. 50, § 190.
(3) lbid., § 22. En vertu de diverses lois, certains comités, tels, par exemple, ceux de l'enseignement et des bibliothèques, renferment des membres additionnels pris en dehors du conseil.
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nombre et L'appellation des comités diffèrent d'une ville à une autre, mais leur organisation, leurs fonctions et Leurs rapports avec le conseil sont remarquablement uniformes dans toute la Grande-Bretagne ; aussi, bien que ce système repose non sur des lois générales, mais sur des coutumes locales, peut-on en faire une description qui s'applique partout (l i. Or, un système complexe de comités tend à effacer les distinctions de parti, d'abord, parce que les deux partis sont toujours représentés dans un comité permanent, et que les divergences d'opinion qui s'y manifestent sur des questions concrètes ne coïncident pas souvent avec ces distinctions, en sorte que les votes de parti sont très rares dans les comités ; et ensuite, parce que les membres ayant pris l'habitude de travailler ensemble, ils tendent à se mettre d'accord et à se soutenir mutuellement au conseil, sauf lorsqu'il s'agit d'une question de politique exceptionnellement importante. De fait, il n'est pas rare qu'un membre qui ne partage pas l'avis de ses collègues, annonce qu'il ne soulèvera pas d'opposition en conseil, si personne d'autre ne le fait. 11 en est ainsi même là où le parti le plus fort dans le conseil se voit attribuer la majorité des places dans tous les comités ; et l'on sait que c'est loin d'être le cas partout.
Choix des comités. — La loi de 1882 dit que le conseil nomme les comités. Suivant l'habitude reçue en Angleterre, le conseil lui-même fait cette nomination directement, car l'usage de déléguer le pouvoir de nomination au président est complètement inconnu. Dans
(1) Le seul écart important du type que Pauleur a rencontré en étudiant un nombre considérable de villes, grandes et petites, se trouve à Perth, où, au lieu d'avoir les comité? ordinaires, le conseil entier se partage en deux groupes, avec un certain nombre de conveners ou présidents pour les divers services. Comme le conseil ne renferme que vingt-cinq membres, chaque groupe est à peu près de la dimension d'un comité dans la plupart des conseils de bourg ; il y a aussi quelques sous-comités pour des branches spéciales de l'administration.
certains cas, les listes sont réellement préparées en candis de parti et, dans quelques villes, les représentants de chaque quartier présentent leurs candidats ; mais le plus souvent les désignations se font par un comité du choix ou comité des objets généraux, qui renferme ordinairement les présidents ou du moins des représentants de tous les comités. En règle générale, d'ailleurs, la composition des comités est, dans une large mesure, permanente ; et, sous réserve du principe que chaque membre du conseil doit avoir une part équitable des places, en pratique, ils savent pourvoir eux-mêmes aux vacances qui se produisent dans leur sein.
Présidents des comités. — En Angleterre, presque toujours, mais pas absolument partout, le président est choisi chaque année par le comité lui-même ; cela est d'ordinaire prescrit par les standing orders du bourg. Mais eu Ecosse, chose étrange, règne l'usage contraire de faire élire les présidents ou eonveners, comme on les appelle, par le conseil. Dans les localités où l'esprit de parti est ardent, les présidents sont quelquefois pris uniquement dans le parti au pouvoir ; mais il est plus habituel d'accorder quelques-unes de ces places à la minorité, et même de négliger complètement les considérations de parti. En outre, l'usage général de maintenir les présidents en fonctions contribue beaucoup à atténuer l'inlluence du parti dans leur choix ; car presque partout on a coutume de les réélire, à moins qu'il n'y ait de fortes raisons personnelles de faire un changement. Les standing orders de Brighton prescrivirent, il y a quelques années, qu'aucun président ne demeurerait en fonctions pour plus de deux années en suivant, et il y a quelques endroits où la présidence du comité de veille (police) change à tour de rôle ; mais ces cas sont rares (1). 11 est d'usage de réélire. un homme aussi longtemps qu'il accepte de conserverses fonctions et l'on entend souvent par-
(1) Le conseil de eomlé de Londres a pris pour règle de changer les présidents chaque année.
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1er de présidents qui ont occupé leur charge pendant une douzaine d'années et même davantage. Dans ces conditions, il est naturel que L'expérience ajoute à leur autorité. L'influence d'un président sur son comité dépend évidemment pour beaucoup de sa personnalité", mais en règle générale, elle est considérable, et dans certains cas extrêmes, on entend dire que toute la besogne dans les réunions de comité est accomplie par celui qui si au haut de la table I). C'est pourquoi, afin d'empêcher l'administration de la ville de tomber entre des mains très peu nombreuses, les standing orders portent également qu'aucune personne n'occupera plus d'une ou deux présidences.
Le. travail des comités. — La besogne du conseil s'exécute réellement par les comités, car à peu pies toutes les questions sur lesquelles le conseil délibère, ou bien lui sont communiquées sous forme de rapport d'un comité, ou bien sont par lui renvoyées à l'examen d'un comité; aussi les comités permanents ont-ils une tâche énorme à ac lomplir. Sous réserve de la ratification ou du contrôle de leurs actes par le conseil, ils diligent les divers départements des services publics et préparent les plans des réformes ou des agrandissements. Le comité du gaz, par exemple, dans un bourg qui exploite le service du gaz, remplit virtuellement le même rôle que le comité exécutif ou directeur d'une compagnie de gaz. Or, comme un grand nombre de villes se sont engagées fortement dans la voie des industries municipales, on trouve souvent des comités semblables pour les services des eaux, de l'électricité, des tramways, des bains et lavoirs, des logements ouvriers, sans parler de ceux des rues et de la police, que l'on rencontre partout. Dans une grande ville, chacun de ces comités est réellement préposé à une vaste entreprise, qui comporte énormément de travail et de responsabilité et parfois l'emploi
(1) Les standing orders disent généralement que le président est d'oflice membre de tous les sous-comités.
d'une grande armée d'ouvriers. Les comités se réunissent chaque semaine ou tous les quinze jours; en règle générale, leurs séances ne sont pas publiques. Il y a, en effet, des raisons évidentes pour ne pas discuter les détails de l'administration à portes ouvertes. A Birmingham, où les reporters furent admis aux séances du comité de la police, on trouva cette pratique si gênante que la vraie besogne du comité s'exécutait la veille au soir dans un sous-comité comprenant tous les membres du comité, tandis que la séance ordinaire du lendemain ne servait plus qu'à adopter formellement les conclusions auxquelles on s'était arrêté. Mais les comités tiennent des procès-verbaux complets de leurs délibérations, suivant une prescription qui est générale dans les standing orders, et le conseil y trouve un moyen efficace pour exercer son contrôle sur leur activité.
Rapports des comités avec le conseil. — Le rôle du conseil consiste surtout à surveiller et, au besoin, à ratifier l'œuvre des comités. La loi de 1882 dit que « les actes de chacun de ces comités seront soumis à l'approbation du conseil » (1), et l'on a cru parfois que cela voulait dire que les procès-verbaux des comités devaient être soumis intégralement, de temps en temps, à la ratification du conseil. On rencontre assez souvent une disposition de cette sorte dans les standing orders, mais, dans les grandes villes, c'est plutôt l'usage de ne communiquer qu'un résumé du procès-verbal ou des délibérations du comité, en regard des recommandations que le conseil peut lui avoir adressées sur le point en question ; les lois d'intérêt local autorisent parfois spécialement cette manière de procéder. Le procès-verbal ou le résumé des délibérations est ordinairement imprimé dans l'ordre du jour du conseil, qui se distribue aux membres et d'habitude même aux journaux, plusieurs jours avant la séance. Ce document forme une épaisse brochure,
(3) § 22. La même loi (§§ 190, 191) accorde des pouvoirs spéciaux au comité de la police.
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et bien que tout ce qu'il renferme doive être confirmé pai le conseil, cette opération prend moins de temps qu'on ne pourrait le croire. Le maire ('nonce simplement les numéros des paragraphes en suivant l'ordre, et si personne n'y fait d'objection, le texte est censé approuvé. De cette manière, l'approbation da plusieurs pages de délibérations d'un comité peut souvent se faire en une minute, et la discussion se borne aux quelques points dont on a avisé préalablement le secrétaire de la ville (town clerk). L'habitude de préparer et d'imprimer un ordre du jour très développé permet ainsi au conseil d'exercer une surveillance assez étendue sur l'administration de la cité, sans perdre trop de temps dans les détails.
Les quatre réunions trimestrielles prescrites par la loi de 1882 sont naturellement insuffisantes ; aussi le conseil siège-t-il, dans la plupart des bourgs, une fois par mois, et dans quelques villes tous les quinze jours et même plus souvent. Dans ces séances, de beaucoup la plus grande partie des délibérations et des conclusions des comités sont approuvées sans commentaires. Le nombre des objections que l'on soulève n'est pas bien grand, et celui des cas où elles triomphent l'est encore moins. D'après un examen rapide dans la presse locale des comptes rendus des séances de cinquantetrois conseils de bourg et de district, grands et petits, choisis au hasard, il y a quelques années, il semblerait qu'il n'y eut pas plus de trois cas par an, en moyenne, dans un conseil, où aucune question figurant dans les rapports des comités ou assez importante pour attirer l'attention des journaux, ait été soit amendée soit renvoyée en comité. Le nombre de ces cas est d'habitude plus élevé dans les grandes villes, mais il est toujours petit ; et s'il est vrai que la ratification par le conseil ne peut pas toujours être considérée comme une pure formalité, la direction réelle des affaires, cependant, appartient en somme aux comités.
Le rapport d'un comité est déposé par son président,
qui le commente, le défend, parfois même accepte des amendements ou retire une conclusion sans consulter les autres membres du comité. Bref, il se conduit comme un ministre chargé de faire voter un projet de loi. Cette comparaison est, en eflet, très juste ; car le président, à l'exemple d'un ministre, répond aux questions qui concernent son département, même à propos de choses qui ne figurent pas dans son procès-verbal ou son rapport ; dans certaines villes, les standing orders disent expressément que chaque membre du conseil à le droit de lui poser des questions. De même que dans le gouvernement du pays, cet usage doit tendre à développer un sentiment de responsabilité constante pour l'état de l'administration ; mais aussi, il rehausse la situation et, partant, l'influence du président de comité.
LES BOTKGS. LES FONCTIONNAIRES PERMANENTS
Derrière le conseil et ses comités, à l'abri des regards du public, mais chargés de la plus lourde partie de la besogne administrative, se trouvent les fonctionnaires permanents. Ici encore, les lois ne donnent guère une idée de leurs fonctions ou même des postes qu'ils occupent; en effet, les seuls fonctionnaires mentionnés dans la loi de 1882 sont le secrétaire et le trésorier de la ville. La loi cependant dit aussi que le conseil nommera de temps en temps tels autres fonctionnaires qu'il jugera nécessaires ; c'est pourquoi il n'est pas étonnant qu'on rencontre de la variété d'un endroit à un autre, dans le nombre, les titres et les attributions des fonctionnaires permanents. Néanmoins, on trouve toujours, sous un nom quelconque, à côté du secrétaire et du trésorier de la ville, un géomètre ou ingénieur, un médecin officier de santé (1), un constabte en chef, et, sauf dans les bourgs ayant moins de dix mille habitants, un elerk du comité d'éducation ou « surintendant » des écoles. Le nombre
(1) Aux termes de la loi d'hygiène publique de 1875 (38-39 Vie. c. 55, § 189), le conseil, en qualité d'aulorité sanitaire urbaine, est requis de nommer ce fonctionnaire, et également un géomètre (surveyor).
des autres fonctionnaires dépend beaucoup du point jusqu'où le bourg s'est engagé dans la voie des industries municipales. Dans ceux qui ont entrepris de fournir directement aux habitants les facilités de la vie, nous rencontrons des ingénieurs ou directeurs des eaux, du gaz, de l'éclairage électrique, des tramways, des bains publics, des marchés, et ainsi de suite. Chacun de ces fonctionnaires, naturellement, se trouve à la tète d'un corps d'employés qui accomplissent sous ses ordres le travail du département.
Le choix des fonctionnaires permanents. — On peut examiner la situation des fonctionnaires permanents aux trois points de vues de la méthode de recrutement, de leurs fonctions et de leurs rapports avec le corps politique qui gouverne le bourg. Tous les fonctionnaires qui dirigent un déparlement sont élus par le conseil. Leurs subordonnés sont ordinairement nommés, sur la proposition du directeur permanent, soit par le conseil, soit par le comité compétent ; les ouvriers et autres employés sont engagés par les fonctionnaires ou par les contre-maîtres des usines. Mais nous pouvons nous borner ici aux fonctionnaires supérieurs.
On suit dans le cas des fonctionnaires municipaux la pratique courante en Angleterre de choisir les hommes pour un poste quelconque, public ou privé, en mettant des annonces dans les journaux et en demandant des certificats. Ainsi, lorsque les fonctions de secrétaire de la ville ou de géomètre du bourg deviennent vacantes, il est d'usage à peu près général d'en offrir la succession par la voie de la presse ; et cela se fait même dans le cas où les conseillers sont réellement décidés à donner de l'avancement à un inférieur déjà au service du bourg. Lorsque, à défaut d'une promotion de cette sorte, le secrétaire, l'ingénieur ou tout autre fonctionnaire est appelé du dehors, on choisit ordinairement un homme qui est employé ailleurs dans un service public du même genre, soit un chef de département d'une localité plus petite, soit un inférieur d'une localité plus importante^
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De cette manière, 1rs fonctions municipales tendent à devenir une carrière en elles-mêmes. Un secrétaire de ville,
jKir exemple, doit toujours être un avoué ou un avocat de profession ; il arrive qu'on le choisisse dans les rangs îles particuliers, mais le plus souvent on prend un homme déjà mêlé à l'administration municipale et qui ait donc quelque expérience îles fondions i|u il est appelé à remplir, llref, le secrétaire <le ville déhute généralement dans les services publics comme jeune fonctionnaire inférieur, souvent comme stagiaire [articled clerk) dans les bureaux d'un secrétaire de ville, et il avance graduellement. Il est rare qu'un avoué sorte directement des rangs de lu vie privée pour occuper une des hautes fonctions d'un bourg, et il est plus rare encore qu'un secrétaire de ville ou un de ses adjoints (assistai/la) retourne à la pratique de sa profession privée. 11 en est de même des ingénieurs. Ce n'est pas l'usage de nommer un ingénieur de bourg à raison de sa réputation professionnelle générale ; pas plus que, pour l'ingénieur qui a été au service d'une ville, de le quitter pour toute espèce de travaux. Bref, la carrière d'ingénieur municipal tend à devenir une profession distincte. Et ce passage des fonctionnaires d'un endroit à un autre, particulièrement des secrétaires de ville et de leurs adjoints, est sans doute une des principales raisons de l'uniformité qui règne dans tout le pays sur certains points réglés non par la loi, mais simplement par la coutume locale.
L'influence des partis sur le choix. — L'esprit de parti joue un certain rôle dans la nomination des fonctionnaires permanents, particulièrement pour le secrétaire de ville, qui est le plus inlluent de tous. En fait, on peut dire que la majorité du conseil choisit d'ordinaire le secrétaire de ville, et parfois aussi les autres fonctionnaires, dans les rangs de son propre parti politique; mais elle n'abuse pas de cette pratique au point de nommer des personnes incapables de remplir leurs fonctions. On s'efforce dans ces circonstances de trouver un excellent candidat qui soit inféodé au parti, ou plutôt, pour Lowell It 14
envisager la question comme elle se présente à l'esprit des conseillers, entre deux hommes également compétents, ils donnent la-préférence au candidat de leur parti. El rela n'a pas les mauvais effets que l'on pourrait craindre, premièrement parce que les fonctionnaires se tiennent complètement en dehors de la lutte des partis, et secondement parce que les considérations de parti qui ont inspiré la nomination d'un employé, n'amènent jamais sa révocation lorsque la majorité du conseil vient à changer.
Bref, il n'y a pas de « dépouilles », ou plutôt on ne connaît pas la pratique qui fait du « système des dépouilles » un scandale, c'est-à-dire, la révocation desgens en fonctions pour faire place aux créatures d'un parti. En Angleterre, aussi longtemps qu'un fonctionnaire de bourg remplit bien ses devoirs, on le garde sans se préoccuper de son opinion politique. Une seule exception, et une de celles qui confirment la règle, se produisit à West Bam en 1899. Les socialistes, ayant obtenu la majorité en conseil, renvoyèrent immédiatement le géomètre du bourg. Sa révocation suscita pas mal d'agitation chez les ingénieurs municipaux dans tout le pays ; mais une enquête que l'auteur fit sur les causes de ce renvoi lui a donné la conviction qu'il fut déterminé par des raisons de personne plutôt que par des motifs politiques. Le géomètre en question semble avoir manqué de tact, et il s'était rendu très impopulaire aupièsdesmembresdu conseil.
Les attributions des fonctionnaires. — Le secrétaire de la ville occupe le premier rang parmi les fonctionnaires et il est, en fait, le personnage principal de l'administration permanente du bourg. La loi de 1882 le charge de conserver les chartes, les titres et les archives, de dresser les comptes pour le ministère du Gouvernement local, et d'accomplir une série de formalités importantes par rapport aux élections ; mais ce n'est là qu'une très petite partie de sa tâche. 11 combine les fonctions de secrétaire de la ville avec celles d'avoué du bourg, car outre
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la conservation des archives de la ville et des procèsverbaux îles réunions du conseil et des comités, c'est lui qui prend soin de tous les intérêts judiciaires de la. corporation civile, à l'exception de la plaidoirie en justice ; celle-ci, naturellement, est de la compétence d'un avocat. Le secrétaire doit connaître à fond la longue liste des lois générales et des lois particulières qui s'appliquent au bourg, ainsi que les décisions qui les interprètent. 11 doit être à même de donner des consultations sur des questions de droit et de dresser les instructions pour les avocats dans les procès qui se présentent. C'est lui qui rédige tous les hills privés à soumettre au Parlement, qui prépare les témoignages à l'appui et qui se rend à Londres pour assister aux enquêtes. Sa situation de secrétaire et de conseiller légiste lui donne une grande intluence sur tous les fonctionnaires et les membres du conseil, et cette influence s'étend bien au delà des questions de droit jusque sur la direction générale des affaires ; aussi, tandis que le rôle de cliacun des autres fonctionnaires se borneà leur département en particulier, celui d'un bon secrétaire de ville l'oblige plus ou moins à tenir l'œil à toutes choses, lîref, il fait office de guide, de conseiller et d'ami à l'égard de tous ceux qui sont attachés à l'administration du bourg.
Les autres fonctionnaires. — Le trésorier est l'oflicier payeur, le banquier du conseil; mais il n'a pour ainsi dire rien à voir dans l'affectation des crédits ni dans la politique financière de la ville (1). Le consfable en chef est à la tète du personnel de la police, placé sous la direction du « comité de veille » institué par la loi. Lemé-
(1) « Le trésorier d'un bourg n'a rien à faire qu'à payer sur l'ordonnance de trois msmbres du conseil, contre-aignée par lé secrétaire de la ville... Pour ce qui regarde les finances, le trésorier ' esl un simple instrument. «Témoignage de M. S. 0. Smith, secrétaire de Birmingham ; Rapport du comité des industries municipales, Com. Papers, 1900, VII, 183, quest. 1819, 1820. Mais le trésorier peut être appelé à donner son avis sur des oprations de finances ou de banque.
decin officier de santé a des fonctions qui s'indiquent d'elles-mêmes ; on trouve sous ses ordres ou à côté de lui un inspecteur des nuisances et un chimiste public. Le géomètre (surveyor) est chargé du pavage, et de l'entretien des rues et aussi, en maints endroits, de la construction et du soin des édifices publics. Quant aux ingénieurs, ou « surintendants » des principaux services municipaux exploités par la ville, tels que les eaux, le gaz, l'éclairage électrique, les bains, les marchés, les tramways, il n'est pas nécessaire d'en parler, sauf à remarquer que, sous quelque titre que ces fonctionnaires figurent, ils sont réellement les directeurs gérants de leurs départements et non pas de simples conseillers techniques (I). Nous i xaminerons dans un chapitre ultérieur la situation des fonctionnaires attachés à l'enseignement.
La situation des fonctionnaires. — La situation traditionnelle des fonctionnaires permanents en Angleterre et leurs relations avec leurs chefs politiques, telles que nous les avons décrites dans un chapitre précédent, se vérifient dans le cas du gouvernement municipal (2). On dit souvent que le conseil arrête les lignes générales de la politique à suivre, tandis que les fonctionnaires l'exécutent en détail (3) ; cela répond, sans doute, à la situa-
(1) Il y a aussi quelquefois un ingénieur conseil. Parfois, comme pour le service du gaz à Manchester, il y a ua secrétaire du comité compétent et, dans chacune des deux usines à gaz, un ingénieur, dont aucun n'est vraiment le directeur général de l'exploitaiion ; mais celle combinaison est exceptionnelle et généralement considérée comme peu judicieuse.
(2) Les témoignages consignés dans le Rapport de la Commission de l'Amalgamation de la Cité et du Comté de Londres, ont jeté beaucoup de lumière sur la situation et l'influence actuelle des fonctionnaires de bourg (Coin. Papers, 1894, XVII, XVIII.) Mais l'auteur a recueilli ses impressious surtout au moyen d'enquêtes personnelles auprès des fonctionnaires et des membres du conseil d'un grand nombre de bourgs d'imporlance variée dans les différentes parties du pays.
(3) Reolich and Hirst (Local Govt. in England, T, pp. 350, 351), qui se sont étendus plus que personne d'autre sur l'importance
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tion ea droit, mais il s'en faut de beaucoup que cela indique l'iulluence actuelle que Les fonctionnaires exercent sur l'administration du bourg. En premier lieu, il ii'\ a pas moyen de distinguer nettement les principes des détails; et en second lieu, le fonctionnaire qui possède à un degré quelconque la confiance de son comité jouira toujours d'une grande autorité auprès de celui-ci dans la direction générale de son département. La situation est donc celle d'un sous-secrétaire d'Etat permanent. Les membres du conseil, tout comme les ministres, portent la responsabilité de ce qui se fait. Ils doivent couvrir le fonctionnaire contre toutes les critiques, mais c'est à eux, naturellement, que revient l'honneur de la bonne administration. En échange de l'effacement personnel qu'on lui demande, le fonctionnaire dispose donc d'une grande quantité de pouvoir réel, il se trouve à l'abri des attaques et sa place lui est garantie. Il se peut qu'à la séance d'une société d'ingénieurs il fasse une communication sur les travaux qu'il poursuit dans la ville; mais autrement il ne parle jamais en public comme s'il faisait quoi que ce soit par lui-même. A certains égards, pourtant, sa situation diffère de celle d'un sous-secrétaire permanent. On ne la comprend pas généralement aussi bien, et partant il n'est pas tout à fait aussi bien protégé contre les critiques du public. En outre, il se trouve souvent placé sous des personnages d'une bien moindre envergure, et qui pour cette raison appréhendent beaucoup plus que le monde ne les croie livrés à leurs subordonnés. Il faut donc que le fonctionnaire permanent s'attache encore plus à éviter l'apparence de mener son comité; et, en fait, on remarque que la catégorie inférieure des conseillers ne se doute pas jusqu'à quel point elle est guidée en réalité par les fonctionnaires. Toutefois, sauf à tenir compte de quelques petites différences de ce
des fonctionnaires, disent la même chose sous une forme un peu différente ; el toul en faisant remarquer que cela n'est pas exact, ils semblent y voir une expression plus proche de la vérité qu'elle ne parait à l'auteur.
LE GOUVERNEMENT LOCAL
genre là, il est assez exact de dire qu'en général le président d'un comité remplit un rôle qui n'est pas sans analogie avec celui d'un ministre, et que le fonctionnaire lui sert de sous-secrétaire permanent.
Leurs moyens d' action. — Ordinairement, aucun des fonctionnaires, sauf le secrétaire de la ville, n'assiste aux séances du conseil, et à de rares exceptions près, nul d'entre eux n'y prend jamais la parole, sauf encore une fois le secrétaire. Celui-ci, à vrai dire, est censé ne donner son avis qu'en réponse à une question ; mais comme il est le conseiller légiste du conseil, il a souvent l'occasion d'exprimer sa manière de voir et il n'est pas rare qu'il émette des observations qui influent sur le débat. En Ecosse, ou du moins à Glasgow, l'on peut voir d'autres fonctionnaires siéger à la grande table au milieu de la salle du conseil, à côté des conveners de leurs comités respectifs, pour leur souffler les indications nécessaires sur les départements ; mais cela n'arrive presque jamais en Angleterre. Le vrai travail, cependant, se fait dans les comités, où les fonctionnaires ont leur libre entrée chaque fois que des questions intéressant leur département sont en jeu, où ils défendent leurs projets et exposent leurs idées. En fait, dans les villes qui sont bien administrées, la besogne des comités est préparée surtout par les fonctionnaires, et d'habitude c'est leur avis .qui l'emporte. Il y a, comme bien l'on pense, des conseillers qui croient qu'ils en savent autant que les spécialistes, mais généralement les plus expérimentés de leurs collègues leur imposent silence, et ils ne font pas grand mal. Même quand un ingénieur, pour des raisons financières ou d'autres, ne peut pas amener le comité à faire ce qu'il désire, il parvient presque toujours à l'empêcher de faire une chose qu'il désapprouve. Si telle proposition qu'il juge mauvaise est mise en avant, il dira au comité qu'il lui est impossible de l'appuyer; que, tout en étant disposé, bien entendu, à exécuter fidèlement les ordres qu'on lui donnera, il ne peut pas accepter la responsabilité de cette proposition ; et que si les membres
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du comité persistent à la mettre en pratique, ils devront en prendre la responsabilité i'ii procédant sur cette question à un vole <jui sera mentionné au procès-verbal. < >n affirme constamment qu'un comité ne prend presque jamais la responsabilité d'émettre un vote dans ce sens, en partie, à cause du respect que l'on a en Angleterre pour l'avis des spécialistes, el en partie à cause du fait que les conseillers conservent leurs mandats pendant de longues périodes de temps, de telle sorte qu'ils sont assurés de recueillir le blâme mérité pour les erreurs qu'ils auront voulu commettre.
Le fonctionnaire exerce donc une influence directe sur le comité lui-même, où toujours il comparait, développe ses plans et explique ce qu'il veut. De plus, cette discussion n'a pas les effets dangereux d'une enquête publique, car, comme nous l'avons vu, les comités siègent ordinairement à huis-clos, et l'on sait combien plus intransigeants les membres d'une assemblée représentative deviennent sous l'œil des reporters. .Mais si cette action directe sur le comité ne suffit pas, le fonctionnaire peut d'ordinaire la renforcer par quelques manœuvres préparatoires. Il est d'un usage très commun pour les fonctionnaires d'examiner au préalable les questions avec le président, avant qu'elles ne soient soumises au comité; et comme le président est d'habitude le membre le plus influent du comité, les décisions <jui ont été réglées entre lui et le fonctionnaire seront, selon toute propabilité, adoptées par le comité. Le président se charge ensuite de les faire confirmer par le conseil. De cette manière, le fonctionnaire fait partager ses idées par le président, qui à son tour, les impose au comité, et celui-ci les fait prévaloir au conseil. C'est ainsi que la force motrice qui pousse le conseil réside surtout dans les fonctionnaires permanents, dont le pouvoir, parce qu'il est invisible, échappe a la compréhension du public. En fait l'influence réelle d'un fonctionnaire dépend quelquefois de l'habileté qu'il sait mettre à éviter l'apparence de diriger les conseillers et à leur faire croire que les plans qu'il
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propose sont eu grande partie le fruit de leurs idées.
Degré de leur influence en différents endroits. — Comme bien l'on pense, l'étendue du pouvoir exercé ;>.ir les fonctionnaires permanents n'est pas la même partout. Le poids qui s'attache à leur avis varie d'un endroit à l'autre, et dans certaines villes il y a plus de tendance qu'ailleurs à intervenir dans les détails de l'administration de leurs départements. Tantôt l'on entend dire que les rapports du géomètre, de l'ingénieur ou du «surintendant » avec son comité ressemblent beaucoup à ceux du directeur général d'une société avec son conseil d'administration (1) ; tantôt l'on apprend qu'il a moins d'indépendance, dans le fond aussi bien que dans la forme. Cela doit dépendre en grande partie du tact et delà force de caractère du fonctionnaire lui-même, car il arrive que l'on rencontre dans la même ville deux chefs de département qui se trouvent sur un pied tout différent avec leurs comités.
La personnalité du secrétaire de la ville compte aussi pour beaucoup. Quand il a une volonté ferme et qu'il emploie son autorité à soutenir les autres fonctionnaires, il peut leur procurer un très grand crédit. Les traditions générales de la localité ont également une intluence très considérable, et elles varient suivant les villes et suivant les différentes régions du pays. Ainsi, l'on remarque que les fonctionnaires ont en règle générale plus d'autorité dans les grandes localités que dans les petites ; et, à tout prendre, plus aussi dans le nord que dans le sud de l'Angleterre. Bien entendu, aucun de ces éléments ne peut se mesurer au moyen de statistiques. C'est dans chaque cas une affaire d'opinion que de savoir quelle peut être l'influence précise des fonctionnaires; et cependant, on peut se former souvent une idée assez exacte de leur autorité comparative dans une ville donnée. Impossible de ne pas remarquer, par exemple, que cette autorité est ou
(1) A Glasgow, particulièrement, chacun des départements est administré à peu près exactement comme une affaire distincte.
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qu'elle a été plus grande à Glasgow, à Liverpool à Birmingham ou à Bradfonl, qu'à Manchester, à Bristol ou à Londres sous l'administration du conseil de comte (II. Celte dillérence explique jusqu'à un certain point les bévues commises dans ces trois dernières villes; et de fait, l'auteur, après avoir examiné toute une série de villes anglaises, a été amené a penser que l'excellence du gouvernement municipal est, dans une mesure très générale, en proportion de l'influence des fonctionnaires permanents. Celte inlluence, qu'on veuille bien le remarquer, ne se borne pas du tout aux affaires qui exigent une compétence absolument spéciale. Les questions de droit ou les problèmes techniques n'absorbent qu'une très faible partie du temps d'un secrétaire de ville ou d'un ingénieur. De beaucoup la plus grande partie de leur besogne est de nature administrative, et l'on n'exagère pas en disant que l'administration d'un bourg anglais typique est dirigée par ses fonctionnaire. La citation que Bagehot emprunta à sir (ieorges Cornewall Lewis à propos du rôle des ministres de cabinet peut s'appliquer aux comilés «l'un conseil de bourg. Leur rôle n'est pas de faire fonctionner les départements, mais de voir qu'ils soient bien dirigés.
Les bien/ai/s de leur influence. — On attribue communément les mérites du gouvernement municipal en Angleterre à la concentration du pouvoir entre les mains du conseil ; mais, dans son essence et en fait, ce système n'est autre que celui de l'administration par des comilés; et un pareil système, qui, par sa nature, se dé-
(1) A l'époque de l'enquête sur la falsification des comptes du département des travaux publics du conseil de comté de Londres, en 1897, l'une des critiques fut que le directeur de ce département avait peu de liberté d'agir sans que son comité n'intervînt (L. C. C. Rep. of Corn, on the Works Department, XXXIV, XLVI). Cette impression se confirme lorsqu'on lit les témoignages annexés au rapport. Le comité adopta une autre méthode à l'égard du directeur suivant, qui d.evint le véritable chef de son département.
robe à l'observation du public dans les détails, offre singulièrement de prise aux abus. Il n'y a probablement pas d'autre métbode de gouvernement qui, en de mauvaises mains, se prête mieux à l'incapacité et à la corruption que l'administration par des comités, ni aucune qui soit moins sensible à une saine critique ; mais elle fonctionne bien là où, comme dans les conseils de bourg anglais, le comité agit sous la conduite de techniciens capables et honnêtes. Ces conditions donnent aux fonctionnaires, qui en réalité administrent la cité, de l'appui, de la protection et la sécurité de leurs places, en même temps qu'elles les empêchent de s'enliser dans la routine bureaucratique et les maintiennent en contact avec l'opinion publique. Dangers qui menacent les fonctionnaires. — La situation traditionnelle des fonctionnaires permanents parait très fermement établie dans les villes anglaises. L'abaissement du niveau des conseillers, qui s'opère lentement dans la plupart des grandes localités, n'a encore, en règle générale, apporté aucun changement sur ce point, parce que la tendance naturelle qui porte les hommes d'une moindre envergure à intervenir davantage dans les détails, a été contrebalancée par une augmentation dans la masse des affaires, qui ne permet plus guère à un conseiller de s'assimiler tous les faits. Cette difficulté provient de l'accroissement de la population et du développement des fonctions municipales, et c'est pourquoi il est probable qu'elle durera. L'abaissement du niveau des conseillers renferme pourtant un sérieux danger, car les hommes qui n'ont pasaccoutumé detraiterles affaire surunegrande échelle sont enclins à voir de mauvais œil que l'on paie de gros traitements. A l'heure actuelle, les fonctionnaires sont assez bien rétribués, et, bien que leurs places ne leur rapportent pas ce qu'ils pourraient gagner dans l'industrie privée, la sécurité de leurs charges compense encore cette différence, de telle sorte qu'il n'a pas été très difficile de ce procurer des hommes de valeur. Mais il n'est pas certain que cela continuera. Lorsque, voici plus de trente ans passés, M. Chamberlain fit voter à
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Birmingham le rachat par la ville des concessions du gaz et des eaux, on rapporte qu'il avertit le conseil que s'il n'était pas disposé à traiter largement ses techniciens, il valait mieux ne pas s'aventurer dans une politique de niunicipalisation. Plus récemment, dans un discours à Glasgow, il déclara que si jamais la corruption doit se glisser dans les villes de Grande-Bretagne, ce sera le jour où les traitements des hauts fonctionnaires seront inférieurs et ceux des employés subalternes, supérieurs au taux économique de leurs services (1) ; et le temps ne viendra jamais, où cet avertissement ne sera point salutaire.
(1) Local Government Journal, 13 novemb. ÎS'JT, p. 730.
CHAPITRE XU
LES BOURGS. rOUVOIRS ET RESSOURCES
Sources de leurs pouvoirs. — Le lecteur se rappellera que les pouvoirs des conseils de bourg dérivent de trois sources distinctes, qui sont : 1° le Municipal Corporations Acl de 1882, avec ses modifications ; 2° les lois d'hygiène publique et autres du même genre, dont l'application est tantôt obligatoire, tantôt facultative pour tous les districts urbains, parfois aussi pour les districts ruraux ; 3° les lois spéciales, privées ou locales. Les lois delà première et de la dernière catégorie confèrent les pouvoirs au conseil de bourg comme tel ; celles de la deuxième catégorie l'en investissent en qualité d'autorité sanitaire locale (1).
(1) Le Lncal Government Acl de 1888, qui transféra les attributions administratives des juges de paix aux conseils de comté nouvellement institués, occupe une place à part, car il a conféré les mêmes pouvoirs aux conseils des bourgs-comlés énumérés dans la cédille annexée à la loi, et il a pris certaines dispositions spéciales dans le cas des villes de moindre importance. L'augmentation effective apportée par cette loi aux pouvoirs des bourgs-comtés ne fut pourtant pas considérable. L' Education Âct de 1902 est également anormal. Il confie tout ou partie du contrôle de l'enseignemenl public aux conseils des bourgs qui ont plus de 10.000 habitants et aux conseils des districts urbains qui ont plus de 20.000 habitants.
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Mais tant qu'il s'agit des bourgs, cette distinction n'a pas beaucoup d'importance, sauf à remarquer que le contrôle du gouvernement central sur l'administration locale est en somme plus étendu et s'exerce d'une manière, un peu différente dans le cas des pouvoirs confiés à l'autorité sanitaire locale. Nous reviendrons sur ce point lorsque nous traiterons du contrôle administratif tentral.
Les pouvoirs des conseils de bourg en vertu des lois générales. — La loi de 1882 ne confère à ces conseils (|u'une très petite partie des attributions essentielles à tout gouvernement de ville. Elle se borne à peu près uniquement au pouvoir d'adopter des règlements (bylaws), d'ériger des édifices d'utilité publique, d'entretenir des ponts de bourg et de maintenir une police (1).
Les pouvoirs accordés par la loi d'hygiène publique de 1875 sont beaucoup plus étendus (2). Ils comprennent entre autres le droit d'établir des égoùts ; le droit d'ouvrir, de paver, d'éclairer et de nettoyer les rues ; le droit de prendre des mesures contre les maladies contagieuses et les épidémies; le droit d'établir des postes de secours en cas d'incendie, des hôpitaux, des parcs d'agrément, des marchés (3), une distribution d'eau à l'usage tant des particuliers que des services publics (4),
(1) Le Local Government Act de 1888 (51-52 Vie. c. 41, §39) enleva aux bourgs de moins de 10.000 habitants le droit d'avoir une police séparée. La loi de 1882 autorisait les trustées institués par des lois locales pour administrer les services du pavage, de l'éclairage, des eaux, du gaz, etc., à transférer leurs pouvoirs au conseil de bourg. Cela a été fait ; mais ce n'est pas cette loi ellemême qui a conféré ces pouvoirs.
(2) On n'a pas voulu ici retracer l'histoire de la collation de ces pouvoirs; aussi les eitations se bornent-elles simplement à quelques-unes des lois en vigueur actuellement.
(3) Pourvu qu'on ne trouble aucun privilège existant de tenir un marché (38-39 Vie. c. 55, § 166).
(4) Sous réserve, encore une fois, qu'il n'est pas permis à un bourg de fournir de l'eau sur le territoire d'une compagnie dont la distribution d'eau est saine et suffisamment abondante. §52.
des bains el lavoirs publics, des habitations et des logements pour les classes ouvrières (1) ; le droit d'opérer, sous l'approbation du ministère du Gouvernement local, le rachat de la concession d'une compagnie du gaz ; et le droit de solliciter une ordonnance provisoire aux fins d'entreprendre le service du gaz, lorsqu'il n'y a pas de concessionnaire, ou d'exproprier les terrains nécessaires pour l'accomplissement d'un des objets prévus par la loi de J 87îj. La propriété foncière, en effet, est tellement sacrée pour les Anglais qu'elle ne peut pour ainsi dire jamais être prise dans un but d'utilité publique sans l'intervention, dans chaque cas particulier, d'une loi spéciale ou d'une ordonnance provisoire confirmée parle Parlement. Des lois ultérieures ont donné aux autorités locales, y compris les bourgs, le droit d'entretenir des cimetières (2), des musées, des lycées (gymnasiums) et des bibliothèques publiques (3) ; le droit d'obtenir des ordonnances provisoires pour la fournitures de lumière électrique (4), et pour construire et posséder des tramways, mais pas pour les exploiter (5). Ces autorités peuvent également distribuer des lopins de terre (allotments) pour jardins d'ouvriers (6) ; fermer les maisons impropres à l'habitation de de l'homme ; démolir, en vertu d'une ordonnance provisoire, de grands quartiers malsains et pourvoir au logement des masses ouvrières déplacées par ces opérations (7). En outre, une autre série
(1) A condition d'adopter les lois sur les bains et lavoirs el les lois sur les logements des classes ouvrières. Cf. § 10.
(2) Loi d'hygiène publique (enterrements) de 1879, 42-43 Vie. c. 31.
(3) En adoptant la loi de 1891 sur les musées et les gymnases, 54-55 Vie. c. 22 et la loi de 1892 sur les bibliothèques publiques, 55-56 Vie. c. 53.
(4) Lois sur l'éclairage électrique, de 1882, 45-46 Vk. c. 56; et de 1888, 51-52 Vie. c. 12.
(5) Loi de 1870 sur les tramways, 33-34 Vie. c. 78.
(6) Allotments Acts, 1887, 50-51 Vie. c. 48; 1890, 53-54 Vie c. 65.
(7) Les lois sur cet objet et sur l'établissement de maisons et
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de lois accorde aux autorités locales le droit de faire donner un enseignement professionnel et d'établir des > "1rs de science et d'art (1). Enfin Y Education Act «le 1902 place sous le contrôle des bourgs-comtés toutes les écoles administrées par l'autorité publique, tandis que les écoles primaires seules sont soumises aux bourgs de second rang et aux plus importants parmi les districts urbains (2).
Les pouvoirs des conseils de bourg en vertu de lois spéciales /nivate acts). — Telles sont les principales attributions conférées aux conseils de bourg par des luis générales. Mais il s'en faut de beaucoup qu'elles épuisent tout le domaine de leur activité, car les bourgs recbercbent et obtiennent sans cesse de nouveaux pouvoirs au moyen d'acts privés du Parlement. C'est le cas surtout en matière d'industries municipales. Même poulies droits qu'il peut se procurer par une ordonnance provisoire, comme lorsqu'il s'agit d'une distribution de gaz ou de lumière électrique, le bourg procède souvent par la voie d'un bill privé, dans l'espoir d'obtenir directement du Parlement, des conditions plus favorables ou des pouvoirs plus étendus, lin ce qui concerne les tramways, la loi ne permet pas d'octroyer par une ordonnance provisoire le droit de les exploiter ; et cependant un grand nombre de bourgs ont reçu cette autorisation par des acts privés. Le même détour fut employé, à une époque antérieure, à propos de L'administration par certains bourgs d'une distribution d'eau ou de gaz, car on en fit l'expérience dans quelques localités au moyen d'acts privés avant de voter une loi générale sur cette matière. En fait, les bourgs sont constamment occupés à défendre ou à combattre au Parlement des bills
de logements pour les classes ouvrières ont été consolidées par le llousing of the Working Classes Ad, 1890, 53-54 Vie. c. 70.
(1) Technical Instruction Act, 1889, 52-53 Vie. c. 76; 1891, 54-55 Vie. c. 4. Schools jor Science and Art Ad, 1691, llnd., c. 61.
(2) Pour les détails de cette question, v. les chapitres sur l'Enseignement.
privés qui touchent à leurs intérêts. Ces procédures sont coûteuses, mais jusqu'en 1872, le conseil n'avait pas le droit d'en imputer les frais sur les deniers publics. Actuellement, toutefois, les dépenses de l'opposition à un bill peuvent toujours se prendre sur la caisse du bourg ; et les frais de la défense d'un bill peuvent être acquittés de la même manière, sous l'approbation du ministère du Gouvernement local et avec le consentement des électeurs de la municipalité, exprimé dans une assemblée convoquée à cet effet (1).
Vérification des comptes. — Au nombre des moyens de contrôle qui sont accordés au ministère du Gouvernement local figure le droit de vérilier les comptes de presque toutes les espèces d'autorités locales, à l'exception des conseils de bourg. L'examen des comptes est fait par des vérificateurs de district, nommés par le déparlement et qui ont le pouvoir de rejeter toute dépense non autorisée par la loi et de la mettre à la charge des personnes qui en ont ordonnancé le payement. Cela s'appelle le pouvoir de « rejet et surcharge », et on peut en appeler au département lui-même ; celui-ci peut dispenser du remboursement en question, et c'est ce qu'il fait d'ordinaire lorsque le payement a été affecté de bonne foi à une dépense raisonnable.
Mais la vérilîcation du ministère du Gouvernement local ne s'étend pas aux bourgs de province, et la seule mesure prise par la loi pour l'examen de leurs comptes est celle qui se trouve dans le Municipal Corporation Act de 1882, et qui prescrit qu'il y ait trois vérificateurs: deux élus par les bourgeois, qui portent le nom de vérificateurs électifs et qui ne peuvent pas faire partie du
(1) Loi de 1903 sur les finances des bourgs, 3 Edw. VII c. 14. Le Borough Funds Acl de 1872, 35-36 Vie. c. 91, exigeait celte approbation et ce consentement aussi bien pour combattre que pour défendre un bill ; et le consentement requis était celui des propriétaires et des contribuantes locaux, les suffrages étant accordés en proportion de la propriété, d'après l'échelle en vigueur à cette époque pour les autorités locales de moindre importance.
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conseil, et un nommé par le maire, et qui s'appelle le vérificateur du maire (I). 11 n'est dit nulle part que ces vérificateurs doivent être des comptables de profession ; aussi n'en sont-ils généralement pas. On s'intéresse fort peu à leur élection ; ils ae sont pas à même de faire un examen approfondi des comptes ; en un mot, on ne se gène pas pour traiter celte institution de farce (2). En fait, du moins dans les bourgs les plus importants, le comité des lin, unes et les comités préposés aux grands départements emploient des vérificateurs de profession; mais rien ne les y oblige, et les bourgs sont vivement opposés à ce qu'on les soumette au contrôle du ministère du Gouvernement local, qu'ils regardent comme vexatoire. Il y a une quantité de petites dépenses, pas strictement légales, que l'on fait, par exemple, pour reporter un peu en arrière une augmentation de traitement, pour décorer la ville à l'occasion d'une visite, royale et peutêtre pour tel ou tel petit festin, et que les vérificateurs du ministère « rejetteraient à charge ». Le second comité des industries municipales au Parlement concentra toute son attention sur ce point et dit dans son rapport que, si dans la plupart des cas, les contribuables sont aussi complètement renseignés sur les entreprises municipales que les actionnaires d'une société' ordinaire, il y a cependant des exemples du contraire ; aussi le comité conclut-il à ce que les bourgs soient obligés de nommer, sous l'approbation du ministère du Gouvernement local, des vérificateurs de profession qui auraient le droit de pousser leur examen jusqu'au fond des choses (3).
Sources de revenus. — L'assistance des indigents incombe encore à l'union, qui en charge les tuteurs institués par la loi des pauvres, el, dans les petites villes de
(1) 45-46 Vie. c. 50, §§ 25-27 et 62.
(2) Cf. Rapport du comité des industries municipales, Cnm. Papers, 1900, vu, 183, quest. 1713-1767, 1806-1808, 1827, 1847, 2026-2048, 2170-2472, 3863 3866, 3900.
(3) Cnm. l'apers, 1903, vu, 1.
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second rang, les paroisses sont taxées directement par le comité pour certaines dépenses se rattachant à renseignement, à la police et à d'autres services, qui, dans ces villes, sont administrés par le comté. Sauf ces exceptions, toute l'administration financière des bourgs appartient en propre à leurs conseils. Les revenus et les dépenses du conseil de môme que ses attributions en tant que conseil de bourg, demeurent distincts de ses revenus de ses dépenses et de ses attributions en qualité d'autorité sanitaire; mais cette distinction n'a pas d'importance au point de vue qui nous occupe. Il y a une caisse du bourg et une caisse du district ; les taxes du bourg et celles du district sont établies séparément; les réductions d'impôt sur les chemins de 1er, les canaux et les propriétés agricoles ne sont pas les mêmes dans les deux cas (I) ; mais aucune de ces différences n'est essentielle au point de vue des finances municipales.
Les sources de revenus des bourgs sont : les loyers de leurs propriétés ; les péages, les amendes et les licences ; les bénéfices de leurs entreprises industrielles, comme le gaz, l'électricité et d'autres semblables ; les impositions locales sous forme de taxes (rates) ; les subsides du gouvernement national ; et les emprunts. La valeur des terrains et des bâtiments possédés par un bourg est parfois énorme. Glasgow, par exemple, relire au delà de cinquante mille livres sterling de revenus annuels des propriétés connues sous le nom de « bien commun » ; et
(f) Dans les districts urbains, les chemins de fer, les canaux et presque toutes les propriétés agricoles ne sont laxées que pour un quart de leur valeur imposable, à raison du peu d'avantage qu'ils retirent des dépenses sanitaires. Public lleallh Act, 1875, §211 ; cf. 53-54 Vie. c. 17 ; 54-55 Vie. c. 33. En vertu de la loi temporaire de 1896 sur les taxes agricoles, prolongée jusqu'en 1910 par les lois 1 Edw. Vil c. 13 .'t 5 E<lw. Vil c. 8, la propriété agricole dans tous les autre9 endroits est taxée, pour le9 contributions locales, seulement à la moitié de sa valeur imposable, sauf lorsqu'il s'a/it de taxes levées directement à son profit ; la perte que les autorités locales subissent de ce chef est compensée par une allocation du trésor public.
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eu quelques endroits, comme à Doncaster, les receltes veure sont tellement considérables qu'on m'a ja- 111 lis du v lever de contributions locales d'aucune espèce. La deuxième source de revenus, comprenant les !S, les amendes, les droits de licence perçus par la ville et d'autres taxes analogues, ne rapporte d'ordinaire que des sommes relativement peu élevées. Quant aux bénéfices des entreprises industrielles, qui naturellement varient beaucoup selon les bourgs, nous les étudierons au chapitre des industries municipales. Reste donc les trois sources principales de revenus à la disposition de tons les bourgs : les taxes locales, les emprunts et les « subventions nationales » ou subsides du gouvernement. Les taxes locales. — Les impositions locales en Angleterre, quelle que soit l'autorité qui les établit, existent uniquement sous forme de taxe frappant l'occupant du" sol (1). Cette restriction semble bien ne pas avoir été dans les intentions de VAcl d'Elisabath, et jadis, en quelques endroits, on taxait également les tonds de magasin (stock in trtttle) ; mais cette pratique fut probibée par une loi en 18iU, et depuis lors les contributions locales n'ont été établies que sur la jouissance actuelle des droits fonciers (2). Elles frappent l'occupant, et non le propriétaire, à moins qu'il n'occupe lui-même son bien ('6) ; et elles sont basées sur le revenu annuel net
(1) En Eeosse la taxe est partagée entre l'occupant et le propriétaire, et la part qui frappe ce dernier est ordinairement due, que la propriété soit occupée ou non.
(2) Cf. Premier rapport du comité des taxes locales, Com. Papers, 189y, xxxv, 733. Les valeurs imposables en foncier comprennent, outre les terres et les bâtiments, les mines, les dîmes et les droits de chasse, de pêche, etc. (sport ing rights).
(3) Le propriétaire de petiis logements « compose » habituellement le payement des taxe» de ses locataires, et il peut même être contraint de le faire. Dans ce cas, on lui accorde une réduction de tant pour cent sur l'impôt qui frapperait l'occupant, et il obtient encore une autre détaxa lorsqu'il est imposé pour ses logements, que ceux-ci soient occupés ou non. 32-33 Vie. c. 41, §§ 1-13, 16 ; 38-39 Vie. c. 55, §211.
du sol dans son ct.it actuel. Ce revenu annuel net s'ol> tient en faisant l'estimation du prix brut auquel la propriété est louée ou pourrait se louer raisonnablement,
et en déduisant de ce chiffre le coût annuel probable des réparations, de l'assurance et des autres dépense* d'entretien, dont le montant semble être lixé , selon les villes, entre un cinquième et un dixième du loyer brut.
Kfjel sur les terres vacantes. — On remarquera que les terres et les bâtiments inoccupés ne sont pas taxés du tout i 1), et que dans le cas de la terre occupée, l'estimation est basée non pas sur la valeur en capital ou valeur vénale, mais sur la valeur de son rapport dans l'état actuel; de telle sorte qu'un jardin situé au cœur d'une ville n'est taxé que pour sa valeur locative de jardin. En l'ait, d'après les lois d'hygiène publique, il n'est porté que pour un quart de sa valeur imposable comme jardin au rôle de la taxe générale du district pour les services sanitaires ; et d'après la loi sur les taxes agricoles, il n'est imposé qu'à la moitié de cette valeur pour tous les autres services. De cette façon, les lois d'impôt encouragent la conservation d'espaces non bâtis dans les villes et les faubourgs, à l'inverse de la doctrine qui préconise le renforcement des impôts sur la plus-value non gagnée des propriétés (nnearned incrément). Pour ce qui est de l'impôt, le propriétaire d'un terrain non bâti, et sur lequel on désirerait construire, peut se permettre de le laisser vacant, soit qu'il veuille spéculer sur l'accroissement de valeur qui résultera du développement de la ville, soit qu'il préfère se donner le luxe d'un jardin autour de sa maison. C'est certainement à ce fait, et aux lenteurs apportées jusque dans ces toutes dernières années à l'organisation du trafic urbain accéléré, qu'il faut attribuer pour une bonne part l'entassement {congestion) des villes. Le brusque passage des grands blocs de maisons aux campagnes ouvertes, tout en étant moins accentué qu'autrefois, caractérise encore la plupart des
(1) Cf. Encyclopxiia of Local Govemmenl Law (1907) V, p. 333.
l'.IIAl'. X1.I. — LES Util lil'.S : POUVOIRS ET RESSOURCES '22'.)
villes anglaises, et il contraste vivement avec la zone de résidences détachées qui, en Amérique, s'étendent au loin dans la campagne en s'espaçant de plus en plus.
La commission de i896. — Depuis quelque temps on s'esl beaucoup plaint de celle méthode d'imposition locale, en partie par la raison qu'elle tend à garder le sol en dehors du commerce, el en partie parce qu'on s'est persuadé que le propriétaire ne supporte point sa part des charges publiques. Une commission royale fut chargée en 1896 de Faire un examen approfondi de tout le problème, et ses rapports sont une véritable mine de renseignements. Ils traitent principalement des relations entre les finances nationales et les linances locales ; de la différence entre les dépenses utiles (bénéficiai expenditure), dont la charge devrait être répartie en proportion du profit qu'on en retire, et les dépenses onéreuses (onerous charges), qui devraient être supportées par les contribuables en proportion de leurs facultés (abilili/)e\ <]ue, pour cette raison, l'on ne peut pas en toute équité prendre uniquement sur le produit des impôts; puis ils discutent longuement la part des charges de chaque espèce qu'il conviendrait de faire retomber sur la propriété agricole et sur la propriété urbaine. Dans son rapport final (I), la commission traite de l'imposition des valeurs de situation [site values) et conclut qu'il serait difficile d'estimer séparément le revenu annuel de la situation et celui du bâtiment ; qu'il serait injuste d'établir sur la situation un impôt spécial supplémentaire ; et que toute tentative de taxer les terrains vacants sur leur valeur en capital serait un effort mal inspiré pour introduire un principe nouveau dans un système d'impôts conçu d'après un plan tout différent. Cette dernière conclusion fut même adoptée par les cinq commissaires qui mirent leur signature au bas d'un rapport spécial de la minorité sur la question des valeurs de situation (2). Ces membres proposèrent pourtant de taxer
({) Corn. Papers, 1001, xxiv, 413, pp. 43, 44. (2; ltid.,p. 149.
séparément la situation et les bâtiments, en frappant la première d'un impôt plus élevé ; et tout en rejetant L'idée d'imposer les terrains non bâtis sur le pied de leur valeur vénale, ils demandèrent que tout terrain vague destiné à être loué (en emphytéose) ou qui pourrait être loué (en empbytéose) à cbarge d'y construire immédiatement,soit imposé pour le revenu qu'il produirait comme tel.
Le sol en Angleterre est un bérilage sacré et qui est rarement mis en vente. Peu de personnes, soit en ville, soit à la campagne, possèdent la pleine propriété (freehold) de la maison qu'elles habitent. D'immenses blocs de terrain en ville appartiennent à des pairs ou à d'autres riches, qui les louent à longs baux emphytéotiques, mais ne songeraient jamais à vendre entièrement un seul emplacement de maison ; cet état de choses est particulièrement marqué dans les villes qui se sont développées à l'époque moderne. Voilà pourquoi d'habitude les Anglais ne considèrent pas la valeur vénale de la terre et parlent seulement de la valeur locative [reniai value), qu'ils jugent plus facile à estimer. On ne peut guère dire que la terre ait une valeur marchande (market value) ; et à ceux qui proposent de la taxer comme capital, on répond qu'il est plus équitable de la taxer sur les revenus qu'elle produit actuellement que sur le prix hypothétique qu'elle pourrait atteindre si on la mettait eu vente.
Subventions nationales. — Depuis longtemps le gouvernement central a l'habitude d'assister les autorités locales au moyen de subsides du trésor public, alloués en partie pour soulager les contribuables, et en partie pour stimuler l'initiative locale par des subventions dont l'octroi est subordonné aux résultats qu'elle obtient. Pour ce qui regarde les sources de revenu, la question fut simplifiée par le Local Government Act de 1888 (1), qui remplaça par des subsides permanents, pris sur le
(I) 51-52 Vie. c. 41, §§20-27.
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produit d'impôts déterminés, l'allocation de subventions annuelles par le Parlement. Cette atîectation spéciale portait sur une partie des recettes des droits d'enregistrement des testaments (probate duty) et sur le total des recettes nettes des licences d'imposition locale frappant les débitants de boissons, les commissaires priseurs (auctioneers), les marchands de tabac, les préteurs sur gages el ainsi de suite, el des licences locales sur les armoiries, les équipages, les domestiques mâles, les chiens et les fusils. En 1890, on y ajouta certains impôts supplémentaires sur les alcools et sur la bière (1), et en 1894, le probate <luty fut remplacé par le nouvel impôt sur les successions {estate duty (-). L'argent est versé aux comtés et aux bourgs-comtés, et il est porté au compte appelé compte de la contribution de l'Echiquier (Exchequer Contribution Account). Une partie en est employée directement par ces autorités, et le reste est distribué par elles entre les corps locaux de second rang. .Mais si le nouveau régime a modifié les sources de ces subsides, il n'a rien changé à leur affect ;t t i« ii qui reste diverse. C'est, par exemple, le payement d'une partie du coût des fonctionnaires des unions d'assistance publique, l'entretien des aliénés indigents, la moitié des traitements des officiers de santé et des inspecteurs médicaux, et la moitié du traitement et des frais d'habillement de la police. Indépendamment du compte de la contribution de l'Echiquier, qui s'élève pour le Royaume-Uni à environ dix millions de livres par an, le gouvernement central accorde encore une subvention plus importante pour le service de l'enseignement public ; le total des subsides qu'il octroie de ce chef atteint à peu près le quart des ressources fournies par les impositions locales. En outre, le gouvernement a alloué depuis ISOli d'autres subventions spéciales pour soulager les propriétés agricoles (3).
(1) 53 Vie. c. 8, § 7 ; 53-54 Vie. c. 60, §§ i , 5.
(2) 57-58 Vie. e. 30, § 19.
(3) Cf. p. 226, note .
Emprunts. — Les dépenses requises pour les amélioration publiques durables sous forme de bâtiments, d'égoùts, tle distribution d'eau, de parcs et ainsi de suite, sont tellement considérables qu'aucune ville aujourd'hui ne peut pourvoir à ces services sans emprunter de grandes sommes d'argent ; et cette nécessité devient encore, plus impérieuse lorsque le bourg entreprend de fournir à ses habitants des commodités telles que le gaz, l'électricité et les moyens de transport. On a donc accordé aux villes le droit d'émettre des emprunts, sous réserve du contrôle du gouvernement central. Un bourg peut, par exemple, moyennant l'approbation de la Trésorerie, emprunter de l'argent pour la construction d'édilices publies (1). En tant qu'autorité sanitaire et sous l'approbation du ministère du Gouvernement local, il peut contracter un emprunt pour objets régis par la loi sur l'hygiène publique (2) ; et en fait, chaque loi qui accorde un pouvoir au conseil prévoit l'émission des emprunts nécessaires à cet etlet. Le Parlement a même été plus loin. 11 s'est constitué lui-même préteur sur une très grande échelle en instituant uuBureau des commissaires des emprunts pour les travaux publics [Public Works Loan Commissioners) auquel il a remis des ionds considérables pour iaire des prêts aux autorités locales (3). En 1887, ces sommes s'élevaient à trente-sept millions de livie.s sterling, et elles sont sans cesse augmentées par de nouvelles allocations sur les fonds qui se trouvent entre les mains des commissaires de la dette nationale.
Non seulement on exige dans tous les cas, pour les emprunts des corps locaux, le consentement de l'un ou l'autre département du gouvernement central, mais encore on prend des mesures détaillées pour le remboursement, on impose la constitution d'un fonds d'amortissement pour l'extinction de la dette en soixante ans au
(t) Municipal Corporations Act, 1882, 45-46 Vie. c. 50, § 105.
(2) Public Health Act, 1875, 38-39 Vie. e. 55, §§ ?33, 234.
(3) Public ï\-orks Loans Ad, 1875, 38-39 Vie., c. 58; National Dell and Local Loans Act, 1887, 50-51 Vie. c 16.
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maximum (1) ; et il y a de perpétuels conflits sur ce point entre le ministère du Gouvernement local el les conseils locaux, celui-là s'attachant à imposer de courtes périodes, et ceux-ci prétendant que cette exigence grève les contribuables actuels d'une charge excessive pour des améliorations qui doivent en somme profiler surtout à la postérité. C'est une des raisons pour lesquelles les bourgs qui sollicitent des pouvoirs spéciaux préfèrent souvent la procédure par hill privé à la voie d'une ordonnance provisoire ; car ils espèrent d'obtenir des conditions plus favorabl s d'un comité de hill privé que d'un département gouvernemental.
Aux termes de la loi, les emprunts ne peuvent être émis qu'en vue de travaux permanents, et il est dit que le total des emprunts contractés en vertu de la loi d'hygiène.puhlique ne peut pas dépasser la valeur imposable de deux années, c'est-à-dire, deux fois le revenu net de tout le sol du bourg. Mais cette règle peut être tempérée par le ministère du Gouvernement local (2), et elle ne s'applique pas à tous les emprunts qu'un bourg a le droit d'émettre, notamment à ceux qui sont autorisés par des lois spéciales d'intérêt local. En fait, la dette municipale de l'Angleterre a grossi comme une boule de neige pendant le dernier demi-siècle.
Accroissement rapide des taxes locales. — On pourrait croire que puisque les impositions locales frappent l'occupant, il doit exister dans la communauté un intérêt puissant en faveur de la modération des dépenses. C'est ce que l'on voit dans les districts ruraux, où la charge des taxes se fait sentir vivement par les fermiers. Mais il n'en est pas de même dans les villes, en partie sans doute parce que les propriétaires font la « composition » des
(t) Cette période n'est que de vingt ans lorsque la loi n'en dispose pas autrement. Local Loans Acl, 1875, 38-39 Vie. c. 83, g 13. Pour les habitations ouvrières, le délai maximum est maintenant de quatre-vingts ans. 3 Edw. VII c. 39.
(2) Public Health -tel, 1875, 38-39 Vie. c. 55, § 235.
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laxes à décharge des classes pauvres qui constituent une grande fraction du corps électoral (1). Comme le dit Odgers: « Il n'y a personne qui peine plus durement que l'Anglais pour gagner son argent, et cependant personne n'accepte d'aussi bonne grâce qu'on lui prenne cet argent... Le contribuable ordinaire regarde l'accroissement de ses impôts du même œil qu il constate une augmentation dans la quantité de pluie. L'une et l'autre sont des sujets de récrimination ; mais pour aucun de ces deux phénomènes, le contribuable ne s'enquiert des causes, et il considère le premier comme aussi inévitable que le second (2). » Dans toute l'Angleterre, les contribuables certainement ne se sont pas intéressés au point de se rendre en grand nombre aux urnes électorales; et en fait, pour autant qu'un étranger puisse en juger, le sentiment dominant à Londres, jusqu'aux dernières élections, était opposé à la parcimonie municipale; il en résulta naturellement une augmentation graduelle des dépenses.
L'accroissement continu et simultané des taxes et des emprunts a depuis longtemps attiré l'attention et il a fait l'objet de longs rapports au Parlement. Deux de ces rapports sont particulièrement remarquables : celui que M. Goschen fit faire en 1871 et celui que M. Fc-wlerfit établir en 18113 (3). On lit dans ces rapports que le total des sommes d'argent réclamées pour les impositions locales en Angleterre et au Paj^s de Galles a été en augmentant depuis le commencement du xix° siècle jusqu'aux environs de 1817 ; qu'ensuite, grâce surtout à la réforme des lois d'assistance publique en 1834, ce chiffre alla en diminuant jusque vers le milieu du siècle ; et
(1) M. Smith, secréiaire de Birmingham, estimait que 75 0/0 des électeurs municipaux de celte ville étaient des compcund house holders dont les taxes retombaient sur le propriétaire. Rapport du comité des industries municipales, Com. Papers, 1900, VU, 183, quest. 1949.
(2) Local Government, pp. 30, 31.
(3) Com. Papers, 1893, lxxvii, 1, p. 233.
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qu'à partir de cette époque il a recommencé à monter avec une rapidité toujours plus grande. Pourtant, à cause du développement du pays sous le rapport de la richesse et de
la population el à cause de L'augmentation dans le revenu net do la terre, qui en fut la conséquence, le relèvement
du produit des impositions locales pendant un certain temps n'aggrava pas beaucoup le fardeau des contribuables, lui fait, sur le total des impositions locales, le nombre moyen des shillings réclamés pour chaque livre sterling: de revenu, c'est-à-dire le taux moyen de l'impôt, avait beaucoup baissé, et, en 1841, il ne dépassait guère la moitié du chilfre qu'il avait atteint en 1803. Vers le milieu du siècle le taux moyen commença à monter, mais pas très vite tout d'abord, et en 1891 il était de 3 sh. 8 d., contre bsh. S ' , d. en 1803 et 2 sh. 7 d. en 1811. Naturellement, les variations n'avaient pas été les mêmes partout. Les frais de l'administration locale s'étaient accrus bien plus rapidement dans les villes qu'à la campagne; et tandis que la valeur imposable, jusqu'en 1891, avait augmenté dans les districts ruraux plus vite que les dépenses, dans les districts urbains, au contraire, les dépenses avaient avancé plus vite que la valeur imposable, malgré le développement énorme de cette dernière. Depuis le rapport de M. Fovvler, les dépenses et les taxes ont toutes deux marché à grands pas. Dans les douze années qui s'écoulèrentde 1889-189(1 à 1901-1902, les dépenses totales faites par les autorités locales d'Angleterre et du Paj s de Galles, en dehors des emprunts, ont passé de 48 millions à 87 millions de livres sterling, et le taux moyen de la taxe, de 3 sh. 8,2 d. à o sh. 3,8 d. par livre de revenu. Accroissement de la dette locale. — Pendant ce temps, le total de la dette locale a suivi du même pas. En 1874- 1875, il était de 92 millions de livres sterling ; en 1889- 1890, il était presque de 200 millions ; et en 1901-1902, il avait atteint 343 millions, c'est-à-dire à peu près le chiffre de toute la dette nationale (I); et la moitié seu-
(1) Rapport du ministère du Gouvernement local, Com. Papers, 1904, xxv, app. P.
lement en avait été empruntée pour des entreprises dont on pouvait escompter un revenu. La petite table insérée chaque année dans le rapport du ministère du Gouvernement local montre bien la tendance dominante (l). On y voit que de 1874-1875 a 1901-1902, la population de L'Angleterre et du Pays de Galles a augmenté de :I7 °/0; la valeur imposable îles propriétés, de (M " „ ; le produit total des impositions locales, de 141 " ; le capital à rembourser des emprunts, de 270 % ; et les subsides du trésor public pour des objets d'intérêt local, de 645%.
Poids actuel des taxes locales. — L'accroissement des taxes et des dettes a naturellement été plus fort dans les bourgs que dans les districts ruraux, et le poids de l'impôt n'est certainement pas léger aujourd'hui dans les villes anglaises (2). Pour arriver à se former une impression plus nette à cet égard, l'auteur a essayé de faire une comparaison avec l'état des clioses dans sa propre ville de Boston, qui pour l'ordinaire n'est pas l'une des plus mal gouvernées, mais peut-être bien la plus dépensière des cités américaines. A première vue, il semble qu'il ne puisse y avoir aucune mesure commune, car les taxes anglaises sont établies uniquement sur le rapport annuel (tentai value) du sol, tandis qu'eu Amérique les impositions locales frappent la valeur du capital, tant de la propriété foncière que de la propriété mobilière Personal).
(1) Ibid., p. CC1V.
(2 four certains objets, le taux des taxes est limité. Ainsi, les Uxes levées r-n vertu de la loi d'enseignement professionnel de 1889 (52-53 Vie. c. 70j et de la loi de 1892 sur les bibliothèques publiques (55-56 Vie. c. 53) ne peuvent dans aucun cas dépasser un penny par livre sterling de revenu ; la même limite nst imposée aux dépenses faites en vertu de la loi de 1891 sur les musées et les lycées (54-55 Vie. c. 22) La loi d'enseignement de 1902 (2 Edw. VII c. 42) fixe la limite des dépenses pour les écoles secondaires dans les bourgs ne formant pas comté, à un penny, et pour les conseils de comté, à deux yence par livre sterling de revenu. Mais ces dispositions sont exceptionnelles et elles n'ont pas beaucoup d'importance.
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Mais, en [ait, la part des dépenses Locales qui est supportée parla terre n'est pas très différente dans 1rs deux cas. En 1902-1903, 75 ' , " , de toutes les ressources tirées des impôts par les bourgs-comtés d'Angleterre et du Pays de Galles provenait des taxes locales rates] 1 1 , tandis qu'à Boston, en 1903, la taxe sur la propriété Foncière fournissait ":j ' , " „des recettes (2). La comparaison de la charge imposée au sol dans ces localités donne donc une impression assez juste du poids relatif des taxes locales. Or, à la date indiquée, le total des taxes dans les bourgs-comtés était en moyenne de 6 sli. 1(1, 6 d. par livre sterling, ce qui venaient à 34' ," o uu revenu annuel net :î). A Boston, d'autre part, la taxe sur la valeur en capital de la propriété foncière, après déduction de la partie de l'impôt d'Etat qui n'est évidemment pas une charge locale, était de s 14.134 par mille dollars; ce serait l'équivalent de la taxe existant dans les bourgs-comtés d'Angleterre, si le revenu net moyen des propriétés à lîoston, déduction faite des impôts et des frais d'entretien, était estimé à 4 '/, " „ du capital, ce qui n'est certainement pas un gros intérêt. La comparaison n'est pas exacte, parce qu'en Angleterre on ne taxe pas les propriétés vacantes ; parce que le
(1) Du Rapport du ministère du Gouvernement local (Corn. Papers, 1904-, lxxxi, 1003) il ressort que les recettes encaissées par les bourgs-comtés du chef des péages, amandes, etc., s'élevèrent à
373.182, tandis que le compte de la contribution de l'Echiquier, y compris les subventions pour la police, atteignit £ 1.635.964. Le total de l'argent versé par la Trésorerie comme subside pour l'enseignement public n'est indiqué nulle part ; mais en admettant que ces subventions soient accordées en proportion de la population, ces bourgs reçurent £ 2.709.071. Le total de ces trois sommes réunies donne £ 4.718.220, contre £ 14.442.836 qui sont demandés aux taxes locales.
(2) Le reste des recettes provient de la taxe sur la propriété mobilière, des taxes sur les sociétés et les banques, des taxes électorales et des licences. Cf. Statistics Dep. City o[ Boston, Spécial Pub., n° 13.
(3) Com. Papers, 1904, lxxxi, 1003, p. 40.
propriétaire obtient une remise lorsqu'il fait la « composition » pour ses locataires ; el parce que les terrains non bùtis sont taxés très légèrement. Il semble pourtant que le fardeau des impositions locales à Boston ne soit pas très différent de ce qu'il est dans la moyenne des bourgscomtés, et il est probablement moins lourd que dans les grandes villes d'Angleterre, où ce taux dépasse généralement celui des petites villes (1).
Qualité de l'administration. — Celui qui veut juger d'une manière précise les mérites comparatifs d'aucun gouvernement doit ou bien posséder une connaissance merveilleuse du sujet sous tous les rapports, ou bien s'en remettre pour beaucoup à des impressions superlicielles. La première chose qui frappe un Américain en Angleterre, c'est l'excellence du pavage des rues, et si l'on entend quelquefois des plaintes sur ce point dans une ville de province, c'est plutôt la preuve des exigences du public que celle d'un défaut sérieux. Les rues sont bien éclairées aussi et elles sont raisonnablement propres.
(1) Le taux de9 taxes locales dans les dix plus grands bourgs d'Angleterre et du Pays de Galles en 1906 fut le snivant : à Birmingham, 7 sh. 4 </. ; à Bradlord 8 sh. 4 d. ; à Bristol, 7 sh. 10 d. ; à Kingston-upon-Hull, 7 sh. 10 t/2 </. ; à Leeds, 8 sh. 8 (/. ; à Liverpool, 7 sh. 8 "/„ d. ; à Manchester, 8 sh. 0 i/6 d. ; à Nottinghara, 7 sh. 6 d. ; à Sheffield, plus de 8 sh. (dans ce cas-ci, le Municipal Year Book ne renseigne pas le chiffre de la taxe des pauvres; le taux des taxes réunies du bourg et du district était de 6 sh.6 </2 d.) ; à West Ham, 10 sh. 8 d. Dans les diverses paroisses qui forment le comté de Londres, les taxes sont extrêmement variables. Dans un seul cas, en 1906, elles demeurèrent inférieures à 6 th. Dans la plupart des paroisses, elles dépassèrent 7 sh. ; dans de nombreux cas, elles furent supérieures à 8 sh; dans plusieurs autres encore, elles allèrent au delà àeQsh. ; et dans les trois paroisses de Poplar, elles atteignirent 12 sh. A Boston également, les taxes ont augmenté. Pour cette même année 1906, le taux de la taxe, déduction faite de l'impôt d'Etat, fut de $ 14,89 par mille dollars du capital ; ce qui, en estimant seulement à 4 '/._, °/0 le revenu net moyen de toutes les propriétés foncières, serait l'équivalent d'une taxe anglaise de sept shillings par livre sterling.
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en dépil «les inconvénients du climat. La manière dont la police règle le trafic dans les rues, particulièrement à Londres, est admirable ; et à d'autres égards, l'ordre qu'elle maintient est en somme suffisant, bien que les longues séries de meurtres commis en public par Jack l'Eventreur, il y a une vingtaine d'années, aient révélé sans doute un manque do surveillance dans la partie la plus pauvre de la capitale. Que la police protège parfois insuffisamment les « contre-grévistes » (strike-breakers), c'est l'indice d'une faiblisse malheureusement trop commune dans bien des pays. Qu'elle n'ait pus toujours été complètement inaccessible aux influences corruptrices, particulièrement dans l'application des lois sur les cabarets, on ne pourrait le nier (1), et il y a quelques années, un vilain scandale de cette espèce éclata a Manchester 2). On se plaint d'ailleurs très fréquemment des mauvais effets résultant de la présence au sein du comité de la police (icalc/t committee) de personnes qui ont des intérêts dans les brasseries ou les cabarets (3).
Le service des eaux et celui des égoùts dans les villes anglaises sont bons, si l'on en juge par le fait que le taux de la mortalité, sans être exceptionnellement bas, ne. parait cependant pas du tout e'Ievé en comparaison d'autres villes jouissant d'une administration mo« derne. D'autre part, la concentration des logements est encore telle qu'elle constitue un danger permanent pour la communauté au point de vue physique comme au point de vue moral : L'on ne peut s'empêcher de pen-
(t) Il est fait alluBion à quelques-uns de ces cas dans le rapport de lu minorité des commissaires des lois de licence sur les spiritueux, ilom. Papers, 1899, xxv, 1, pp. 158 162.
(2) L'enquête et le rapport furent faits par J. S. Dugdale, Q. C, et les dépositions recueillies furent publiées.
(3) Le rapport de la majorité et cjlui de la minorité de la commission des lois de licence sur les spiritueux recommandèrent l'un et l'autre que ces personnes soient exclues de ce comité, et la minorité ajouta que le mal qu'on avait en vue constituait un scandale public. Corn. Papes, 1899, xxxv, 1, pp. 21, 162.
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ser que si ce mal était attaqué dans ses causes avec plus de jugement et de fermeté, il pourrait être énormément réduit. L'enseignement public, qui se trouvait dans un état lamentable il y a quarante ans, est aujourd'hui dans de bonnes conditions et s'améliore constamment. On a beaucoup fait aussi pour l'institution de ces choses qui forment le luxe plutôt que le nécessaire de la vie en ville : parcs, espaces libres, bibliothèques, bains et lavoirs ; encore faut-il dire que, à l'exception de ces derniers, le résultat, tout en étant bon, n'est pas remarquable. Jusque dans les toutes dernières années, les moyens de communication rapide et l'éclairage électrique étaient fort en retard, à cause surtout du conflit entre les deux méthodes de l'exploitation privée et de l'exploitation en régie ; mais nous devons réserver l'examen de cette question pour le chapitre des industries municipales.
En somme, si l'on peut émettre une appréciation générale sans craindre qu'elle soit prise trop à la lettre, il semble que l'administration municipale en Angleterre soit aujourd'hui, dans toutes les branches, capable, solide et pratique plutôt que brillante. On lui trouve peu de défauts criants et peu de succès extraordinaires ; peu d'échecs qui donnent au monde une leçon sur ce qu'il faut éviter, et peu de grandes réussites que le monde cherchera à imiter.
Absence de corruption. — Les villes anglaises, en règle générale, ont été singulièrement exemptes de corruption. Quiconque a du goût pour les scandales peut naturellement en découvrir, de même que dans tout autre genre d'affaires, quelqu'élevé qu'en soit le niveau général ; car il est impossible d'empêcher l'élection occasionnelle d'un fripon qui peut trouver moyen de commettre quelque malhonnêteté. On a vu des contrats où un membre du conseil municipal était intéressé, et il y a quelques années, un de ces cas vint au jour, tout juste à temps pour empêcher un échevin d'une grande ville d'être choisi comme maire. 11 y a aussi eu des cas de
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pots-de-vins jobbery), où se trouvaienl compromis des conseillers el parfois même des Fonctionnaires, mais ils ont été rares et sans gravité. Il n'y a rien eu qui ressemble à une corruption systématique, à moins que La combinaison de mauvaise administration et de concession dénoncée récemment à Poplar ne suit un cas de de ce genre (1).
Emploi d'ouvriers. — Les salaires. — Il faut en dire autant à propos des abus qui se rattachent au travail municipal. En certains endroits les membres du conseil recommandent des ouvriers pour L'emploi de la ville, — mais plutôt pour des raisons personnelles que pour des motifs politiques, — et à l'occasion cette pratique a été poussée trop loin. ; mais en règle générale il ne semble pas qu'il y ait sous ce rapport une pression sérieuse, et le plus souvent elle est si faible que le fonctionnaire permanent préposé à un département peut réellement n'en pas tenir compte. Il est tout à fait libre aussi de renvoyer des ouvriers pour incapacité, indolence ou insubordination ; mais on rencontre parfois t|,.s exemples de protection des ouvriers par des conseillers qui portent
(1) Il résulte du rapport officiel de Davy (Tknes, 9 nov. 1906) qu'en treize ans le nombre des personnes bénéficiant des secours à domicile [outdoor relief) s'éleva au quintuple, grâce surtout à l'application d'idées socialistes. Les secours étaient accordés sans ég-ird pour la capucité de travail, et il en résulta une augmentation formidable des dépenses, jusqu'au jour où le ministère du Gouvernement local ordonna une enquête; à ce i&omeut, le taux du paupérisme s'abaissa de moitié. Les personnes âgées de plus de soixante ans recevaient des secours, sans qu'on tînt compte de ce que gagnaient les autres membres de la famille, et en fait, un des tuteurs [guardians) progressistes reconnut qu'on s'était servi de la taxe locale d'assistance publique pour accorder des pension* de vieillesse. Les pensionnaires du workkouse étaient soignés avec un luxe jusqu'alors inconnu, recevant de la bière en guise de remèdes, jusqu'au moment où s'ouvrit l'enquête. On trouva aussi la preuve de pots-de-vin dans les marchés et de certains faits de corruption (bribery).
Depuis que ce chapitre a été écrit, des scandales ont éclaté à West Ham en 1907.
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les cas de renvoi au comité ou même devant le conseil. La liberté du fonctionnaire dans des questions de ce genre dépend naturellement pour beaucoup de sa personnalité. et les choses se passent quelquefois d'une façon dillérente dans deux départements de la même ville. Pourtant, tout ce -qui ressemble à l'emploi systématique du « patronage » pour le recrutement des ouvriers, en vue d'augmenter les chances électorales d'un parti ou d'un individu, semble être à peu près inconnu, sinon tout à fait. C'est là un danger qui dépend des salaires que l'on paie à ces ouvriers. Si ces gages sont, notablement plus élevés que ceux qu'un homme peut obtenir pour un travail du même genre au service de l'entreprise privée, l'emploi de la ville devient un privilège qui dégénérera presque certainement en « dépouilles ». Or, jusqu'ici, en règle générale, les bourgs ont payé très peu au delà du prix du marché, si même ils l'ont dépassé. Les salaires en Angleterre, particulièrement dans les grandes villes, sont gouvernés dans une large mesure par les tradeunions, et c'est l'usage courant en maints endroits de payer le taux de salaire dit de trade-union ou normal (standard). Les standing orders de quelques bourgs prescrivent môme que ce taux soit adopté par tous les entrepreneurs travaillant pour le compte de la ville ; et à un certain moment, le conseil de comté de Londres, animé du désir de jouer le rôle de patron-modèle, poussa cette exigence jusqu'à décourager les entrepreneurs de la meilleure catégorie de lui remettre leurs soumissions (1).
Quantité du travail fourni. — Mais si les bourgs ne paient pas beaucoup plus que les salaires de l'industrie privée, la manière dont ils traitent leurs ouvriers est souvent plus indulgente, et il n'est pas rare qu'on entende des plaintes sur la difficulté d'obtenir de ceux-ci le travail d'un jour entier. Indépendamment de l'inter-
(1) Cf. Rapport du comité du département des travaux, 1896- 1897, pp. VI, VIII.
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vcntion active des trade-unions, l.i tactique des ouvriers en Angleterre a constamment tendu à diminuer la quantité île travail fournie en un jour, dans le bal de faire monter les affréta d'emploi : on l'a remarqué particuli<r<'ment pour les maçons, dont le nombre de briques posées a diminué de la façon la plus inquiétante. Cette tendance s'est manifestée encore plus fortement dans les services publics que dans les entreprises privées, et on l'a quelquefois désignée sous le nom « d'allure municipale » {corporation slroke).
Le péril cache. — Jusqu'ici, ces choses n'ont pas pris de très sérieuses proportions, mais elles recèlent un danger qui pourrait devenir menaçant si les ouvriers employés par une ville s'entendaient pour se rendre maîtres des élections et pour améliorer leur propre situation. Gela n'est pas encore arrivé, sauf peut-être à West llam, du temps où les socialistes y régnaient ; mais étant donné le développement énorme du nombre d'hommes employés, cela est certainement devenu possible cl il ne manque pas de gens qui pensent que les employés des services municipaux devraient être privés du droit de vote, suivant la mesure qui a été adoptée en partie par la colonie de Victoria dans l'administration des chemins de fer de l'Etat il). Depuis quelques années, le nombre des représentants du travail dans les conseils de bourg a augmenté, et bien qu'ils aient en général la réputation d'être personnellement des conseillers intelligents et intègres, bien qu'ils ne soient pas élus comme mandataires des ouvriers municipaux, ils envisagent pourtant les choses au point de vue de leur propre classe plutôt qu'au seul point de vue de l'intérêt général. Ils remplissent un rôle utile comme intermédiaires entre le
(1) On y retira aux employés des chemins de fer le droit de voter dans les circonscriptions ordinaires et on leur accorda quelques représentants spéciaux, de manière à ne pas leur permettre d'exercer une pression sur les aulres députés. Victoria Constitution Ad, 1903, §§ 12, 25-27 ; Corn. Papers, 1903, xliv, 109, pp. 7-8.
conseil et les ouvriers qu'il emploie et ils écartent les exigences déraisonnables de ceux-ci ; mais, après tout, ils sont les représentants des trade-unions, et comme tels ils tendent à user de leur influence en faveur du relèvement des salaires et de la diminution des heures de travail.
Abaissement du niveau des conseillers. — Non seulement le nombre des représentants du travail a augmenté, mais dans l'ensemble la qualité des hommes élus au conseil a baissé. Gela n'est pas vrai partout. Il parait qu'en certains endroit's il n'y a pas eu de changement à cet égard. Mais on entend dire souvent que la prospérité d'une ville fut édifiée par les grands commerçants qui siégeaient au conseil, et que les hommes de cette sorte n'y entre it plus ou qu'ils y entrent beaucoup moins qu'autrefois. En fait, il n'est pas douteux que l'envergure de la moyenne des conseillers a diminué. Les hommes riches, les chefs de grandes affaires, les citoyens de marque ont été graduellement remplacés par des gens qui ont peut-être tout autant d'esprit public et de bonnes intentions, mais qui ont moins d'expérience et qui sont d'un plus petit calibre. Cela est du en partie à la-centralisation mondaine, aux attraits de Londres et à un déclin de l'intérêt que l'on prend aux questions provinciales. Cela provient aussi du caractère des luttes électorales dans les bourgs. Beaucoup d'hommes qui consentiraient volontiers à donner leur temps au conseil, reculent devant la nécessité d'une élection où ils devront briguer les faveurs populaires, tandis qu'on débitera des choses désagréables sur leur compte dans les meetings et dans les journaux. Les luttes pour le Parlement sont limitées en grande partie à une seule catégorie sociale, et l'enjeu en vaut la peine ; l'un et l'autre de ces éléments font défaut pour les conseils de bourg. C'est la vieille histoire de la démocratie : l'homme n'est plus recherché pour la fonction, il faut qu'il se batte pour pouvoir rendre service au public; et si, comme dans les hourgs anglais, le service du public ne procure aucun avancement politique,
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il réclame des vérins civiques d'un ordre bien élevé.
Causes des bons résultais. — Après toute celle critique de L'administration municipale de l'Angleterre, on
peul contester qu'elle ne soit à un degré remarquable
intègre el bien conduite, en dépit du fait que les meilleurs citoyens sont dans une certaine mesure détournés d'y prendre une part active. 11 semble que ses bonnes qualités tiennent surtout à trois facteurs. Le premier est la nature du corps électoral, l'extension du droit de vote aux habitants de la banlieue qui dirigent des affaires en ville et, outre cela, la disposition des électeurs à choisir des hommes qui ne résident pas dans leur quartier. Le second est l'institution des échevins, qui permet à un homme ayant fidèlement servi sa ville et s'étant acquis l'expérience des affaires municipales, de rester au conseil sans se soumettre à une réélection. On assure que de cette manière on garde beaucoup d'excellents conseillers qui ne voudraient plus se jeter dans de nouvelles luttes électorales. C'est grâce à cela que bon nombre des plus anciens parmi les membres du conseil ont été persuadés de ne pas se retirer ; même s'ils n'étaient pas de tout premier ordre au temps où ils furent élus, ils ont pris une situation importante, ils ont mis leur orgueil dans le bon renom de leur ville el ils perpétuent les traditions administratives.
Le troisième facteur est la position des fonctionnaires permanents. Leur caractère professionnel est une garantie de compétence, leur effacement les protège contre la tentation de se faire valoir auprès du vulgaire, et la sécurité de leur place les affranchit de la nécessité de prodiguer des faveurs personnelles pour garder leur emploi. Ils dirigent l'administration courante, ils ont l'initiative des projets d'amélioration dans la plupart des cas, et leur présence est une garantie d'intégrité. Un conseiller malhonnête arriverait difficilement à tromper la ville ou à encaisser des profits illicites sur les marchés, sans la connivence d'un fonctionnaire qui a encore de plus fortes raisons de rester honnête. Le premier, s'il est
un individu sans vergogne, ne risque pas beaucoup plus que la perte de sa carrière au conseil, tandis que pour le fonctionnaire, s'il est pris, c'est la ruine délinitive. Il perdrait certainement sa place et il lui serait presqu'impossible d'en trouver une autre qui lui permette de vivre. En fait, il est même arrivé, dans une ville dont le conseil renfermait des personnages trop peu scrupuleux, que les fonctionnaires, ligués sous la conduite du secrétaire de la ville, surent tenir tète et parvinrent à empêcher la perpétration de tripotages (jobs).
I.oMiRES
Histoire récente du gouvernement de Londres. — L'administration locale de la métropole a traversé pendant le xix° siècle un chaos de subdivisions, d'autorités et de taxes pareil à celui qui régnait sur le reste du pays ; et si ces conditions furent le résultat moins d'un plan préconçu que d'une maladie héréditaire, elles y prirent cependant une forme plus aiguë, et la guêrison a été moins complète. Londres doit son énorme développement à deux forces distinctes qui ne se combinent au même degré dans aucune autre ville du monde moderne. Elle est depuis longtemps un grand centre commercial et politique tout à la fois, formé par la réunion en une seule métropole de l'ancienne Cité de Londres, marchande, avec la capitale nationale de Westminster. Autour de ces deux loyers a grandi une ville gigantesque, avec ses diverses espèces d'affaires et son activité sociale plus concentrées, à tout prendre, dans des régions nettement délimitées que ce n'est le cas pour la plupart des grandes villes. .Mais l'organisation politique n'a pas marché du même train que l'évolution sociale, et longtemps après que Londres lut devenue une grande ville, elle a continué d'être gouvernée par une quantité d'autorités locales distinctes, bon nombre d'entre elles instituées pour l'ad-
ministration de communautés purement rurales, et toutes indépendantes d'aucun organe central.
La police métropolitaine. — Le premier pas important vers la direction unique des affaires d'intérêt commun fut la création par sir Roberl Peel, en 1820, de la police métropolitaine, aujourd'hui encore appelée des sobriquets familiers empruntés aux noms de son fondateur : hobbies ou peelers (1). 11 n'y eut là en aucun sens une mesure de décentralisation [self-govemment), car celte police fut placée, comme elle reste encore actuellement, sous les ordres d'un bureau (board), strictement subordonné au ministre de l'Intérieur (Home Secrelary) Et cette institution ne fut pas absolument générale, car la vieille Cité a toujours conservé une organisation policière tout à fait propre et séparée.
Le bureau métropolitain des travaux. — Le second pas fut accompli en 18o.*i, principalement en conséquence de l'attention qui se porta sur les questions sanitaires, sur le besoin criant d'un système dégoûts et sur l'impossibilité manifeste de construire de grands collecteurs en l'absence d'une autorité centrale. On institua cette année là le bureau métropolitain des travaux, qui reçut le pouvoir de construire des égoùts collecteurs, d'améliorer les rues et les ponts, de diriger le service des secours en cas d'incendie (fire brigade) et d'exercer eucore d'autres fonctions qui furent élargies en diverses circonstances (2). Le ressort de sa compétence comprenait toute la région urbaine de l'époque, mais la portée des attributions du bureau fut très restreinte, car les autres intérêts municipaux furent laissés ou lurent confiés à une multitude d'autorités locales. Celles-ci étaient la Corporation de la vieille Cité, une trentaine environ de veslries pour autant de grandes paroisses, plus d'une douzaine de bureaux
(1) Hobby, diminutif de Bob, qui est lui-même un diminutif de Robert. Dans l'argot londonnien, un bob désigne aussi un shilling (N. d. T.)
(2) Pour l'histoire du Metropolitan Doard of Works, v. Sinzheimer, Der Londoner Grcifschaftsrat.
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■Je district el d'autres pour les groupes de [utiles paroisses et, sans coïncidence exacte avec les divisions précédentes, quelque trente bureaux de tuteurs de l'assistance publique et d'autres autorités spéciales.
Le bureau métropolitain îles travaux accomplit beaucoup dechoses fort utiles. Il commença et mena presque jusqu'à son achèvement complet un système d'égoùts qui, s'il n'est point parfait, n'a guère réclamé de changements essentiels. Il construisit la plus grande partie des quais de la Tamise el perça de nombreuses rues nouvelles pour soulager la circulation dans les voies étroites et encombrées. .Mais le bureau était organisé d'après un plan que l'on critiqua vivement plus tard. Au lieu d'être élus directement par le peuple, ses quarante-six membres étaient choisis par la Corporation de la Cité et par les divers vestries el bureaux de district. <»r, le public s'intéressait si peu aux vestries et aux bureaux de district, qu'au bout de quelque temps la proportion des électeurs qui participaient à l'élection de ces collèges descendit à un chiffre ridicule. Le burau des travaux tomba aux mains d'hommes inférieurs, il baissa dans l'estime populaire et finalement perdit même tout crédit auprès du public, lors de la révélation des tripotages qui avaient procuré à plusieurs de ses employés et à deux au moins de ses membres des prolits illicites sur certaines opérations foncières (I). Cet inciilent éclata tout juste au moment où le Parlement allait instituer des conseils de comté électifs pour toute l'Angleterre, et Londres fut compris dans la réforme.
Création du conseil de comté. — La loi de 1888 supprima le bureau métropolitain des travaux, en transféra les attributions au nouveau conseil de comté de Londres et, sauf quelques exceptions en faveur de la Cité, elle y ajouta aussi les pouvoirs qu'elle accordait aux conseils institués dans les autres comtés (2). Le ressort de la corn-
(2) Rapport du comité sur le Metropolitan Board of Works, Corn. Papers, 1888, lvi, 1.
(21 Local Government Ad, 1888, 51-52 Vie. c. 41, S§ 40-45, 77, 88-90, i 13-117.
pétence du conseil, qui fut appelé depuis le comté administratif de Londres, était le même que celui du bureau des travaux et il n'a pas changé jusqu'à ce jour, bien que la population urbaine s'étende maintenant fort au-delà de ces limites. Le fait même le plus frappant dans le mouvement de la population à Londres, a été la diminution constante du nombre des habitants dans tous les districts du centre, tandis que l'accroissement le plus rapide se trouve dans la région située en dehors du comté administratif mais à l'intérieur du territoire beaucoup plus grand de la police métropolitaine, connue dans les rapports du Reyistrar doterai sous le nom de « Cercle extérieur du plus grand Londres (1) ». Lors du recensement de 1901, le comté administratif, d'une superficie de 118 milles carrés, avait une population de 4.536.541 habitants : le « pins grand Londres », couvrant le territoire de 693 milles carrés, soumis à la police métropolitaine et à celle de la Cité, renfermait 6.581.372 habitants. Donc à peu près la moitié de la population de la métropole se trouve maintenant en dehors du comté administratif.
Création des bourgs de Londres. — La loi de 1888 ne touchait pas aux vestries et bureaux de district existants, mais on en vint à penser généralement qu'une réorganisation plus profonde s'imposait, et on le crut d'autant plus que tous ces vestries ne jouissaient pas d'une réputation sans tache. Le public pensa communément qu'à cause de ses énormes dimensions Londres ne pouvait pas, comme les autres villes, être placée sous une seule autorité, mais que son administration devait se baser sur un système fédéral de l'une ou de l'autre espèce ; et la commission de l'amalgamation de Londres, nommée par le gouvernement libéral de 1894. fut du même avis (2). Mais il existait entre les partis politiques une divergence d'opinion sur deux points : Quelle étendue de pouvoirs
(1) Ouler Circlc of Greater Lortdon.
(2) Corn. Papers, 1894, xvn, 1, pp. 12-13.
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fallait-il accorder au conseil de comté, où en ce moment les progressistes dominaient ? — Et dans quelle mesure convenait-il de maintenir les antiques privilèges de la Cité, qui était aux mains des conservateur*. ? Le cabinet libéral tomba axant d'avoir pu réaliser ses idées, et la question lut reprise alors par les conservateurs. Leur manière de voir se traduisit dans la loi de 1899 sur le gouvernement de Londres, qui respecta tous les privilèges de la Cité et divisa tout le reste du comté en vingt-huit bourgs constituant en partie d'anciennes et en partie de nouvelles circonscriptions d'administration locale, mais tous investis de pouvoirs nouveaux et placés sous des autorités nouvelles. Depuis lors, un nouveau bureau métropolitain des travaux a été institué en 19112, et en 1903,1e bureau scolaire Seh&êi Itoard) fut supprimé et ses pouvoirs lurent transférés au conseil de comté.
Les autorités existantes. — A l'heure actuelle, les autorités qui administrent Londres sont : le conseil de comté et le bureau métropolitain des asiles (AJrtropolitun Asyiums lloard), dont la compétence s'étend sur tout le comté administratif ; les commissaires de la police métropolitaine, dont le ressort ne comprend pas la Cité, mais s'étend bien au delà du comté, le bureau métropolitain des eaux et les bureaux de conservation de la Tamise et de la Lea, dont les attributions ne s'arrêtent pas aux limites du comté ; la Corporation de la Cité et les conseils des vingt-huit bourgs métropolitains, dont les pouvoirs, sauf pour certains droits de la Cité, ne dépassent pas les limites de leurs territoires respectifs; trente et un bureaux de tuteurs rjuardians) dont le ressort ne coïncide pas nécessairement avec aucun autre ; deux bureaux d'asiles pour malades et quatre bureaux de district d'assistance publique {/•'Kir-latc) nommés en commun par certains bureaux de tuteurs ; et finalement un grand nombre d'anciens vestries de la Cité, dont les attributions sont insignifiantes.
La Cité de Londres est de beaucoup le plus pittores-
que des corps locaux d'Angleterre, car elle a conservé mieux qu'aucun autre, dans son cortège du lord maire et les banquets de ses gildes, le faste et la pompe du temps passé, et elle est la seule qui garde encore l'image de sa vieille forme de gouvernement. Ses gildes ont été sévèrement critiquées parles réformateurs radicaux, en partie à cause de leur antiquité et en partie parce que certaines d'entre elles sont très opulentes, mais surtout parce qu'elles ont prodigué une trop grande part de leurs revenus en de somptueux festins au lieu de les consacrer à des objets d'utilité publique ; aussi fait-on constamment des propositions de supprimer leurs privilèges e1 de ramener la Cité sous les institutions communes à toute la métropole.
Il y a pourtant une raison de ne pas administrer la Cité de Londres de la même manière qu'aucune autre localité. La Cité n'est pas une ville ordinaire qui doit être gouvernée en vue de l'agrément de ses habitants. Elie ne possède, en eiïet, qu'un petit nombre de résidents (1) et ce nombre a été sans cesse en diminuant. Au commencement du xixe siècle, on en comptait cent vingt-huit mille. Cent ans plus tard, en 1901, le recensement montrait qu'ils étaient tombés à moins de vingt-sept mille. De plus, une forte proportion de ces résidents ne peuvent nécessairement être que des concierges ou des gardiens avec leurs familles, et ils sont simplement employés pour vivre là et surveiller des propriétés appartenant, à d'autres. Le mille carré qui forme le territoire de la Cité est le centre financier du monde, et, sous des formes d'une antiquité vénérable, il est gouverné par les hommes qui y font leurs affaires ; car bien que les gildes possèdent encore certaines fonctions politiques imposantes, le gouvernement de la Cité appartient en réalité aux représentants des hommes qui occupent des bureaux pour leurs négoces, indépendamment de toute affiliation à l'une des gildes.
(1) C'est-à-dire de personnes qui y demeurent et y passent la nuit.
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Les Gildes de Londres, ou compagnies de livrée [live r;/ companies), suivant Leur appellation ordinaire, remontent au temps où le gouvernement des métiers el îles intérêts locaux était organisé sur la base des occupations communes. Elles se divisent aujourd'hui en douze grandes compagnies et soixante-sept petites, qui représentent dans leur ensemble les anciennes gildes de l'industrie et du commerce. Quelques-unes possèdent d'immenses propriétés à Londres el en d'autres endroits, el elles affectent aujourd'hui la plu- grande partie de leurs revenus à des œuvres d'enseignement et d'autres semblables, m lis surtout à l'enseignement professionnel. Jadis, les gildes administraient réellement les affaires municipales, el jusqu'en 1867 personne n'était admis à voter à moins d'appartenir à l'une des tildes ; mais il n'en est plus ainsi, et les électeurs sont à peu près trois l'ois plu- nombreux que les membres des gildes ; en fait, si les liverymen ont encore le droit de voler pour les membres du Parlement, ils nejouissent plus, comme tels, du droit de suffrage aux élections municipales. Pris collectivement, les liverymen siège int avec le maire, les sheriffs et les échevins (aldermen) à la cour du Commun Hall, ont quelques fonctions dont la parade dépasse l'importance réelle. Ils élisent les sheriffs, le cbambellan ou trésorier de la Cité, deux maîtres des ponts et quatre vérificateurs, — tous fonctionnai! es sans grande importance au point de vue politique, — et ils désignent pour le poste de lord maire deux candidats entre lesquels les échevins eboisissent l'élu. Mais la dignité de lord maire n'a pas beaucoup d'importance au point de vue administratif, et le choix est limité en pratique aux échevins qui n'ont pas encore occupé ce poste. De plus, l'élection des échevins est une affaire sur quoi la Cour du Common Hall n'a aucun pouvoir, et comme le maire est très rarement réélu, tout échevin qui ne s'est pas rendu personnellement impossible est presque sur, avec le temps, de voir arriver son tour ; de telle sorte que ce droit de désignation n'a guère de valeur.
- LE GOUVERNEMENT LOCAL
Le lord maire. — Le véritable gouvernement de la Cité appartient au lord maire, à la Cour des échevins et à la Cour du conseil commun l . Le lord maire est le personnage le plus décoratif de la vie municipale anglaise, et on ne peut pas dire que son rôle ne soit pas coûteux, car outre, de sa résidence officielle à Mansion House, il reçoit £ 10.000 de traitement annuel et en dépense encore beaucoup plus. Comme premier magistrat de la Cité, il s'acquitte d'une besogne judiciaire assez considérable et qui, en fait, est même plus importante que ses fonctions administratives ; car bien qu'il soit président des trois cours ou conseils et titulaire de quelques autres postes, la part qui lui incombe réellement dans la direction des affaires ne parait pas grande.
Les échevins, au nombre de vingt-six, en v comprenant le maire, sont élus à vie par les électeurs des quartiers (2) ; et puisque le droit de suffrage est le même pour toutes les élections municipales de la Cité, nous pouvons l'exposer dès maintenant. Il est régi par une loi privée de 1867 et s'étend à tous les house ho Iders résidents et, indépendamment de leur résidence, à tous les occupants d'une partie distincte d'immeuble d'un rapport annuel de dix livres sterling (3). Comme les locataires de maisons d'habitation ne sont pas nombreux et que le suffrage « de service », — c'est-à-dire le droit de vote d'occupant conféré à raison de l'emploi, — n'existe pas ici,
(t) Pour ce qui concerne ta constitution et le fonctionnement pratique du gouvernement de la Cité, v. les dépositions recueillies par le comité de l'annlgamation de Londres, Com. Papers, 1894, xvii, 1, et xvni, app. III et X.
(2) Il y a 28 quartiers [wxrds), dont deux qui se réunissent pour l'élection d'un seul échevin ; mais un membre du collège est élu pour représenter le quartier imaginaire de Par-delà-le-Pont {Bridge Wilhout) qui aujourd'hui ne fait plus partie de la Cité.
(3) Sir John Evans, dans sa déposition au comité de l'amalgamation de Londres, dit que cette loi était supplétive et qu'elle n'excluait pas les francs-bourgeois déjà admis au droit de vote à
raison de l'occupation de locaux d'un rapport inférieur à £ 10 ;
mais il ajouta que ces locaux étaient très rares.
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le corps électoral se compose principalement de personnes louant des bureaux pour leurs affaires. Les échevins choisis de celte façon ont, de même que le maire,
des attributions judiciaires ; mais à part cela, ils poasè dent, en tant que collège distinct, peu d'attributions administratives en dehors de celles qui appartiennent encore aux juges de paix dans les comtés, notamment l'octroi des licences pour la vente des spiritueux. Us sont cependant membres de la cour du conseil commun, qui est le centre réel du gouvernement municipal i 1 .
Le conseil commun se compose du maire, des éehevins et de deux cent et six conseillers ; ces derniers sont élus à nouveau chaque année par les quartiers, en proportion de L'importance respective de ceux-ci. En fait, il est rare qu'il y ait lutte pour ces élections, et elles ne se font jamais suivant les lignes de parti, car naturellement les conservateurs disposent d'une majorité écrasante dans le corps électoral. Comme tous les autres corps municipaux d'Angleterre, le conseil fonctionne au moyen de comités, avec l'assistance d'un cadre de fonctionnaires permanents, dont un, le commissaire de police, occupe une situation exceptionnelle, car il a une autorité discrétionnaire pour la nomination de ses subordonnés et de tout le personnel de la police.
Les poucoirs de la Cité. — La Cité est plus indépendante de l'autorité supérieure que les autres parties de la Métropole. Au contraire du reste de Londres, elle a une police qui lui est propre et elle échappe à maints pouvoirs que le conseil de comté de Londres exerce sur le reste du comté, tels que, par exemple, les attributions concernant les ponts, la circulation et l'amélioration des rues, les coroners, les asiles, les écoles de réforme, les quartiers malsains, les logements des classes ouvrières,
(1) Un grand nombre des fonctions civiques les plus importantes, telles que le pavage et l'enlrelien des rues, étaient autrefois déléguées au comité des égoûts, mais en 1897 une loi les transféra au conseil commun.
les industries nuisibles offensive trades) et plusieurs autres encore. Mais là Cité ne se trouve pas sous le gouvernement exclusif de sa propre Corporation. Elle est soumise à l'autorité du conseil de comté dans une foule de questions se rapportant aux égoùts collecteurs, aux tramways, au service des pompiers, à la création et à la largeur des rues, aux fils électriques aériens, à l'instruction publique et à d'autres questions de moindre importance. En vertu de la loi de 1902, la Cité fut aussi comprise dans le ressort du nouveau bureau métropolitain des eaux. Mais pour le reste, la Corporation de la Cité jouit de toutes les attributions qui appartiennent à un bourg-comté dans les limites de son territoire; et, qui plus est, elle possède une série de droits qui s'étendent au delà de ses limites. C'est ainsi qu'en vertu d'une vieille charte, elle a, sauf quelques exceptions, le droit exclusif de tenir tous les marchés dans un rayon de sept milles, et qu'aux termes d'une loi moins ancienne elle est l'autorité sanitaire du port de Londres. La Cité forme à elle seule une union d'assistance publique, et elle élit un bureau de tuteurs pour l'administrer.
Poids des taxes locales. — On serait porté à croire que le centre d'affaires d'une grande ville, mis à part en soi comme district de gouvernement local, ne doit supporter que des dépenses modestes en comparaison de la valeur des propriétés qui le composent, et que les impôts doivent y être très légers. En effet, la valeur imposable de la Cité de Londres s'élève à plus d'un neuvième de celle de tout le comté administratif. Les taxes locales n'y sont pourtant pas normalement basses, car en outre de ses dépenses ordinaires, la Corporation fait certaines dépenses pour des buts généraux d'enseignement et de bienfaisance, et, ce qui l'explique mieux encore, les impositions dans les différentes parties du comté ont été rendues plus voisines de l'égalité qu'elles n'auraient été autrement, par la création de trois fonds institués à cet effet. Ces fonds sont alimentés en partie par des subsides nationaux accordés en vue de soulager les taxes locales,
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et en partie au moyen de taxes uniformes dans toul le comté, et ils sont affectés à l'assistance des indigents ou répartis entre 1rs districts locaux sur la base de la population (t). Le résultat est qu'en 1905-1906, la taxe locale dans la Cité était de ti sh. 9 \ d. contre une moyenne il S sh. ."> il. pour toul le comté.
Les bourgs londonniens. — Le suffrage. — En portant nos regards de la Cité de Londres sur le reste de la métropole, nous passons in très vieux au 1res neuf. La loi de 1899 sur le gouvernement de Londres simplifia dans une certaine mesure l'administration du territoire métropolitain en remplaçant les différents véstries et comités locaux par vingt-huit bourgs pourvus d'une organisation et d'attributions uniformes. On ne tenta pas sérieusement de leur donner des dimensions égales, >'t en fait, au moment où la loi fut volée, il v avait un bourg eimj fois plus peuplé qu'un autre. Sauf certains changements opérés dans le but de donner aux nouveaux bourgs un territoire continu dans presque tous les cas, dix-sept d'entre eux étaient identiques ave>- les grandes paroisses ou districts existants, une demi-douzaine d'autres furent formés an moyen île circonscriptions
1 1) Le premier est le fonds commun des pauvres, institué en 1867. li est formé au moyen d'uae taxe uniforme et on l'emploie pour payer certaines dépenses se rapportant aux indigen -. . l'état-civil (cegistralwn) et à la vaccination, et que l'on fait en dehors de toute proportion avec la valeur imposable. Ensuite, d'après le Local Government Act de 1888 (51-52 Vie. c. il. i i:' d'autres dépenses d'un caractère analogue sont prises sur le compte de contribution de l'Echiquier, institué pour alléger les impositions locales et qui est employé à Lmdres pour égaliser les charges locales. En troisième lieu, en vertu du London (Equalization of Rates) Ad de 1804, une taxe de six pence par livre est levée dans tout le comté de Londres et répartie entre les districts locaux d'après leur population respective, pour l'entretien de l'hygiène publique, de l'éclairage et des rues. Eo 1903-1904, ces trois fonds eurent pour effet d'u a iter les taxes dans la Cité déplus d'un shilling, et de les réduire à concurrence de plus de deux shillings, dans certaines paroisses situées dans d'autres parties de la métropole.
parlementaires, et le reste fut constitué par l'agglomération d'une série de petites paroisses. Suivant le modèle général des bourgs et des comtés anglais, l'administration des nouveaux bourgs métropolitains fut confiée à dos conseils uniques se composant d'un maire, d'écbevins et de conseillers. Mais de même que dans le conseil de Londres, les échevins forment le sixième au lieu du tiers du nombre des conseillers élus ; et atin d'éviter qu'un parti ne se serve d'eux pour perpétuersa majorité, il leur fut défendu, comme c'est le cas dans tous les conseils de comté, de prendre part à l'élection des échevins (1). Les corps électoraux de Londres pour le conseil de comté, les conseilsde bourgelles bureauxdetuteurs des pauvressont aujourd'hui les mêmes, et ils renferment en substance toutes les personnes qui ont le droit de vote, d'après les lois existantes, pour les élections parlementaires ou pour les élections municipales (2). Cela comprend les femmes mariées dont le mari n'a pas déjà obtenu son droit de suffrage à raison de la mémo propriété; et à ce propos, on peut rappeler que la loi de 1899 fut une défaite morale pour quelques ardents protagonistes du suffrage des femmes. Les femmes avaient été éligibles aux vestries de Londres, mais dans la loi qui remplaçait ceux-ci par des bourgs métropolitains, la Chambre des Lords inséra un article excluant les femmes des conseils, et la Chambre des Communes fut assez peu galante pour l'accepter. Quelques années plus tard, la suppression des bureaux
(1) De même que dans les bourgs, mais au contraire de ce qui se fait pour les comtés, les conseillers devaient sortir par tiers chaque année, à moins que le ministère du Gouvernement local, à la requête d'un conseil, n'ordonne la sortie collective des conseillers au bout de trois ans. Chose étrange, cette modification a été opérée à la demande à peu près unanime des conseils. Tout comme pour les bourgs de province, les élections ont lieu le 1er novembre ; la période des mandats triennaux a commencé en 1900.
(2) London County Council Electort Qualification Art, 1900, 63-64 Vie. c. 29.
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scolaires anglais priva les femmes d'un autre moyen de servir la communauté" (1), et ne leur permit plus de briguer presqu'aucune fonction publique en vue. Ce fut pour quelques-unes des plus martiales <le leur sexe une déception qui dura jusqu'au jour où la loi de 11107 leur ouvrit les portes de tous les conseils de comté et de bourg (2).
Pouvoirs des bourgs. — Il serait sans objet pour la généralité des lecteurs d'énumérer les attributions que la loi confère aux conseils des bourgs métropolitains. La connaissànceapprofondiedeces mystères est la grande source d'où dérive la puissance des secrétaires de bourg, et elle ne peut s'acquérir qu'au prix de recherches patientes dans une masse de textes de loi obscurs. Les nouveaux bourgs reçurent tous les droits des vestries et des bureaux locaux qu'ils devaient remplacer, plus quelques droits appartenant précédemment au conseil de comté de Londres ; et le ministère du Gouvernement local peut opérer des transferts de pouvoirs entre ces corps, à la requête du conseil de comté et de la majorité des conseils de bourg. D'une manière générale, on peut dire que les bourgs sont chargés de l'entretien des rues, des égoùts (sauf les collecteurs) H de toutes les fonctions qui incombent à un bourg ordinaire, à l'exception de celles que nous avons indiquées plus haut comme relevant de la compétence du conseil du comté 3). Sur quelques points, les deux corps ont une autorité concurrente : le plus important est le logement des classes ouvrières, car la plupart de ces bourgs, aussi bien que le conseil de comté, se sont enga-
()) Rogers, On Elections, 17e édit., III, p. 29, soulient qu'en droit elles n'étaient pas éligibles aux bureaux scolaires, mais que (elle n'était pas l'opinion populaire, et qu'en fait elles y furent sans cesse élues.
(2)7 Edw. VII, c. 33.
(3) Eu vertu de la loi de 1855 sur l'administration de la métropole (1819 Vice. 120, § 183) qui s'applique encore aux autorités existant aujourd'hui, les emprunts des bourgs métropolitains doivent être ratifiés par le conseil de comté de Londres.
gés plus ou moins dans l'entreprise d'habitations municipales. On peut ajouter que les comptes des bourgs métropolitains, comme ceux de tous les conseils de comté, y compris celui de Londres, mais au contraire descomptes des bourgs de province, sont soumis à la vérification du ministère du Gouvernement local.
Augmentation des impôts. — Les bourgs métropolitains n'existent pas depuis assez longtemps pour qu'on puisse porter un jugement sur la qualité de leur administration, mais il n'est pas douteux que la moyenne des impôts pour l'ensemble de Londres a monté de (i sh. 2,7 d. l'année avant la création des nouveaux bourgs, à 7 sh. o d. en 1905-1906. Pourtant, environ trois shillings de l'impôt actuel et plus de la moitié de l'augmentation furent dus aux dépenses votées par le conseil de comté (1). En outre, les impôts municipaux ont grandi partout en Angleterre, efo ils avaient commencé à monter à Londres bien avant la formation des nouveaux conseils de bourg. Dans certaines parties de la métropole, l'augmentation a certainement été significative. A Poplar, district ouvrier de l'est londonnien, cet accroissement, depuis la création du conseil de bourg, a dépassé trois shillings par livre sterling imposable, et de vilains scandales y ont éclaté ; mais le gâchis révélé à Poplar fut l'œuvre du bureau des tuteurs de l'assistance publique, et non du conseil de bourg. On ne peut pas non plus imputer l'augmentation des impôts uniquement à un parti, car bien qu'elle ait été en général moins rapide dans les bourgs ou les modérés formaient la majorité du conseil, il n'en a pas été ainsi dans tous ces cas. Néanmoins, l'accroissement des impôts a eu des effets politiques.
Aux premières élections des nouveaux bourgs, en 1900, qui coïncidèrent avec l'élection générale pour le Parlement en pleine agitation de la guerre sud-africaine, les modérés obtinrent la majorité dans les deux tiers des
(1) Y compris le budget de l'enseignement, où l'augmentation fut la plus rapide.
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conseils de bourg, En 1903, les partis s'équilibrèrent à peu près, avec un léger avantage pour les progressistes ; mais en 1906, l'augmentation des impôts, le scandale de Poplar, l'expérience malheureuse du conseil de comté de Londres avec ses bateaux à vapeur sur la Tamise, l'appréhension de voir pousser plus loin les industries municipales et la crainte d'autres tendances socialistes provoquèrent un revirement subit dans l'opinion publique. Les modérés reprirent courage et, sous l'étiquette nouvelle de Municipal Reformera, ils remportèrent une victoire éclatante au scrutin. Ils lirent passer la majorité de leurs candidats dans vingt-trois des conseils de bourg, et ne laissèrent que trois de ceux-ci au pouvoir des progressistes (1).
Les autorités centrâtes. — En dehors du conseil de comté de Londres, il nous suffira de mentionner brièvement les autres autorités centrales. Le bureau des asiles métropolitains se compose de dix-huit membres nommés par le ministère du Gouvernement local et de cinquantecinq membres choisis par les divers bureaux de tuteurs ; il administre les hôpitaux pour infirmes et pour maladies contagieuses, un service d'ambulance et un navire-école training-ship . Les membres des bureaux de conservation de la Tamise et de la Lea, qui ont la charge de veiller à la navigation sur ces cours d'eaux et d'en empêcher lapollution, sont nommés parles divers conseils de comté, départements ministériels et autres association» et collèges, publics ou privés, que cette mission intéresse.
Le bureau métropolitain des eaux est une institution plus récente d'un type analogue, qui fut créée par une loi de 1902. Jusqu'à cette époque, la distribution de l'eau à Londres avait été assurée par huit compagnies privées; mais on avait eu à s'en plaindre dans le passé et, en dépit d'une amélioration considérable, le sentiment gé-
(1) Ces trois bourgs étaient Battersea, Betlinal Green et Hammersmitb : ce dernier avait jusqu'alors été <• modéré ». A Stûke Newington, les indépendants iiiient seuls élus, comme auparavant ; à Hackney, ils tinrent la balance du pouvoir.
néral penchait pour la remise de ce service aux mains d'une seule autorité publique. Lé conseil de comté de Londres, ou plutôt la majorité progressiste de ce conseil, désirait vivement s'en emparer ; mais le gouvernement conservateur, qui n'aimait pas les tendances radicales du conseil, adopta une autre combinaison. La loi institua un bureau composé de soixante-cinq membres, dont quatorze sont nommés par le conseil de comté de Londres, et les autres par les conseils des bourgs métropolitains et des divers comtés, bourgs et districts situés en dehors du comté administratif mais dans le rayon de la distribution (1). Des arbitres furent chargés de fixer l'indemnité payable aux compagnies pour le prix de leurs propriétés et de leurs droits; et ce bureau fournit aujourd'hui de l'eau à plus de six millions d'habitants répandus sur un territoire de plus de cinq cents milles carrés .
[\) Métropoles Water Ad, 1902, 2 Edw. VII, c. 41. Ce bureau renferme également des représentants des bureaux de conservation de la Tamise et de la Lea.
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Organisation. — Le corps local le plus intéressant de Londres et qui s'est imposé à l'attention du monde entier, est le conseil de comté. Dans son organisation, on a abandonné le principe de l'élection indirecte, qui avait été appliqué au bureau métropolitain des travaux, et, mieux encore, les subdivisions existantes pour l'administration locale secondaire furent complètement négligées comme circonscriptions électorales. On trouva que leur irrégularité et la dill'érence de leurs dimensions formaient un obstacle trop grand à cet égard, et on les remplaça par les circonscriptions parlementaires de la métropole, qui servent encore aujourd'hui de districts électoraux pour le conseil. Chacun des cinquante-sept liourgs parlementaires nomme deux conseillers et la Cité en nomme quatre, c'est-à-dire dans chaque cas le double du nombre de députés qui les représentent à la Chambre des Communes. Le conseil tout entier se renouvelle en môme temps, les élections ont lieu tous les trois ans au mois de mars. Les membres, au nombre de cent dix-huit, choisissent dix-neuf échevins nommés pour six ans et qui se retirent par moitié tous les trois ans ; il devint d'usage après la première élection d'accorder quelquesunes de ces places à la minorité. Le conseil choisit aussi
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un président, un vice-président et un président suppléant [deputy chairman), qui en pratique changent maintenant chaque année. De même que dans les bourgs de province, sur lesquels ou prit modèle pour les conseils de comté, le président, les échevinset les conseillers électifs forment une seule assemblée, qui détermine elle-même son organisation intérieure et sa procédure. Ses .v/<///ding orders sont d'ailleurs aussi volumineux que les constitutions des nouveaux Etats de l'Amérique du Nord, et en partie pour la même raison.
Pouvoirs. — Nous avons déjà indiqué les attributions de conseil de comté de Londres en parlant de la Cité et des bourgs métropolitains 1 . Dans leur teneur originelle, ces lonctions avaient une portée décidément restreinte, et bien qu'elles aient été constamment étendues par un grand nombre île lois spéciales, celles-ci n'ont traité que des questions particulières, parfois de première grandeur, comme, par exemple, en matière d'enseignement, mais ordinairement de peu d'importance en soi ; de telle sorte que ces lois n'ont pas construit un système logique ni complet. Les progressistes, qui eurent la majorité au conseil sans interruption jusqu'en 1907, voulurent en faire lô véritable centre de la vie municipale, et, sous leur impulsion, le conseil a dépensé une grande partie de son énergie en efforts pour agrandir une autorité que le gouvernement conservateur se mon trait peu disposé à lui reconnaître-.
Procédure. — L'organisation du conseil de comté et >a manière de traiter les allaires ressemblent, dans leurs grandes lignes, à celles des bourgs de province. Le président y exerce un rôle plutôt moins dirigeant que celui d'un maire, et le travail effectif s'accomplit de la même manière, au moyen de comités. Quiconque, d'ailleurs,
i Une altribulion importante que nous n'avons pas mentionnée est celle qui vise l'établissement et l'entretien des parcs et espaces libres qui ne sont pas déjà confiés aux coins de quelqu'autre autorité ; le conseil rie comté' de Londres a fait beaucoup d'excellentes choses sous ce rapport.
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se ferait une idée du conseil d'après les se in< - -'ring Gardent en retirerait un.- f,iu-se im membres qui pérorent le plus abondamment en public sont loin d'être toujours ceux qui participent le plu livement à la ilirection du travail des comités : et les questions que l'on discute avec le plus d'énerg - mce
publique ne sont pa- celle.- où l'on a fait le plus de bien. Le comité des objet- généraux, compos résidents
et des chefs de tous les comités permanents, étaitdestiné à remplir le rôle d'une espèce de cabinet, en examinant les rapports des comités le jour avant la séance du conseil, en concluant les transaction- et les arrangements sur la politique qu'il importait de suivre : - . fait,
il n'a pas pris ce rôle, et c'est pourquoi les rapports entre les comité? et le conseil ne se distinguent guère de ceux qui existent dans les villes de province. Pai - ment, au lien de récapituler . - - général de cette admi-
nistration, il vaut mieux d'indiquer simplement les cotés par où sa pratique diffère de celle d'un bourg ordinaire. nseil. — L'une desdiffér. - -plus marquées que l'on observe entre le conseil de comté de Londres et l'assemblée administrative d'un bourg de province se trouve dan? le rôle plus accentué des partis. Dan- la plupart des villes de province, les partis interviennent dans l'élection des conseillers, souvent aussi dans le choix du maire et des échevins, mais ils ne tiennent sruère de place ou même aucune dans l'administration du municipe. A Londres, il- sont plus persistants. I is _rande partie de la besogne du conseil Je comté,
et probablement la partie la plus utile, - mplit bien
sans acception de partis; mais il y a qnelq lions, telles que la distribution d'eau, les améliorations des rues, le département des travaux publics et certaines branches des industries municipales, sur quoi les partis ont sacrifié à des idées nettement opp( - - où il y a eu à l'occasion des votes strictement de parti. Sous ce rapport, le conseil de comté ■!• Londres ient le milieu entre le Parlement, d'un côté, et un conseil de bou: _
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dinaire, de l'autre. Rien n'oblige la majorité, comme à la Chambre des Communes, à se rallier autour de ses chefs sur toutes les questions, ni l'opposition à les combattre en toutes circonstances ; on ne peut pas dire non plus que, à l'image de ce qui se fait dans la plupart des bourgs, une fois le 9 novembre passé, les distinctions de parti soient oubliées. Au contraire, chacun des partis a accoutumé d'avoir en tout temps deux ivhips et aussi un comité des principaux membres pour examiner l'attitude à prendre parle parti sur les questions qui prêtent à controverse. Par son oiganisation en comités et par l'absence d'un exécutif responsable, le conseil de comté appartient évidemment au même type général de gouvernement que les conseils de bourg; mais les partis ont plus d'importance dans son fonctionnement, surtout parceque Londres est, comme une mer, assez vaste pour avoir sa propre marée. Les questions locales prennent dans la métropole une ampleur qui les rend capables de former la base de divisions politiques. Les conseillers d'un bourg de province sont d'ordinaire élus sur des questions nationales qui n'ont pas de signification réelle au point de vue municipal; mais à Londres, bien que les lignes de la politique nationale coïncident à peu près exactement avec celles de la politique locale, les conseillers sont élus sur un véritable programme municipal qui leur est propre.
Situation des fonctionnaires. — Un autre point par où le conseil de comté de Londres diffère des conseils de bourgs est l'influence moins grande des fonctionnaires permanents (1 ). Succédant, comme ils le firent au bureau métropolitain des travaux, dont les fonctionnaires avaient été très influents, et, dans certains cas aussi, convaincus de corruption, les premiers membres du conseil de comté, qui étaient eux-mêmes des hommes très énergiques, pré-
(1) Un fait qui n'est pas sans rapport avec celte situation, c'est que d'ordinaire les présidents des comités n'ont pas été réélus à ces fonctions, et que par conséquent ils n'ont pas pris la même autorité que dans un conseil de bourg.
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férèrenl imiter leurs techniciens en experts-conseils plutôt qu'eu administrateurs. Il semble pourtant que cette situation se soit modifiée peu à peu et que les rapports tles Fonctionnaires avec leurs chefs politiques deviennent plus conformes à la tradition générale en Angleterre.
Le secrétaire du conseil. — Quelques exemples feront bien comprendre la nature de ce changement. Au début de l'organisation du conseil, le président suppléant (depulij chairmari) reçut un traitement et fut mis à la tête du personnel des bureaux. La Commission royale de l'Amalgamation de Londres, en 1894, lit des observations à ce propos, en exprimant l'avis que c'était une faute et en demandant que ce poste fût occupé, comme dans les bourgs, par un secrétaire [clerk) permanent au lieu d'un membre électif du conseil (1). Cet avis fut écouté. En 1896 on supprima le traitement du président suppléant et on plaça à la tète des bureaux un secrétaire qui, soit personnellement, soit en déléguant un de ses adjoints, assiste aux séances de chacun des comités.
Le directeur des travaux. — Un exemple encore mieux connu est celui du directeur {manager) du département des travaux publics. La situation du premier directeur ne semble pas avoir été des plus commodes, car, bien qu'il y ait eu conflit entre les témoignages sur ce point, il fut affirmé que le comité intervenait dans le détail de sa besogne et que les membres du conseil non seulement lui recommandaient les ouvriers à employer, mais encore les protégeaient contre tout renvoi. La falsification des comptes du déparlement, qui éclata en 1896, amena une crise. Il fut admis par tout le monde qu'il n'y avait pas eu d'argent volé et que le seul objet des inscriptions fictives fut de représenter le département des travaux publics comme ayant eu plus de succès qu'en réalité, mais l'enquête qui suivit révéla les défauts de son administration. On nomma un nouveau directeur; l'usage de recommander et de protéger des ouvriers dis-
(1) Corn. Papers, 1894, XVII, I, p. 16.
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parut complètement en pratique, et les contre-maîtres reçurent carte-blanche pour l'emploi de leurs hommes ; et, quelque temps après, l'ancien comité des travaux de vingt-cinq membres fut remplacé par un petit comité qui laissa au directeur toute latitude d'exécuter à sa guise le détail de la besogne qui lui incombait.
Ces exemples suffisent à montrer que les fonctionnaires permanents ont acquis, dans certains cas au moins, une plus grande liberté d'action executive ; mais leur inlluence sur la marche à suivre n'est pas encore aussi efficace que celle de leurs collègues dans les villes de province. On verra, dans un chapitre ultérieur, jusqu'à quel point une modification analogue a eu lieu dans le cas des fonctionnaires de l'enseignement depuis qu'ils ont passé des ordres du bureau scolaire sous ceux du conseil.
Politique ouvrière. — Un autre trait caractéristique du conseil de comté de Londres a été sa politique dans les questions ouvrières. Les progressistes du conseil ont certainement eu en vue non seulement une bonne administration dans l'intérêt de la communauté tout entière, mais encore, indirectement, le relèvement de la condition des classes ouvrières. Ils n'ont pas entendu payer aux ouvriers plus que ceux-ci ne pouvaient gagner dans l'industrie privée, et ils ne font pas de distinction entre ceux qui sont membres d'une trade-union et ceux qui ne le sont pas ; mais ils payent les salaires et ils acceptent les conditions que les trade-unions parviennent à s'assurer. Presqu'aussitôt après son entrée en vigueur, le conseil commença d'imposer le même principe à ses soumissionnaires, et en 1892 il adopta un standing order obligeant tous ses fournisseurs à payer le taux des salaires et à observer les heures de travail que les trade-unions exigeaient et qu'en pratique elles obtinrent. A propos des ellels de cette politique, le comité d'enquête nommé par le conseil en 1897 déclara que : « l'ar suite des conditions de contrat que nous avons rappelées, il a étédifficile d'obtenir des soumissions sérieuses (rcsponsible ten-
XI.I11. — I.K CONSEIL DE COMTE DE LONDRES 2li
ders), et parfois celles que l'on a obtenues se sont élei ées à des prix considérablement cl spécialement renforcés, à raison dos conditions imposées par le conseil il). »
Le département des travaux. — Le conseil, en présence de cette difficulté immédiate d'obtenir des soumissions satisfaisantes de la part de bonnes maisons, décida de faire lui-même une partie de ses travaux de construction et d'entretien. Agissant dans cette pensée, il exécuta certaines entreprises en régie en 1802, et à la tin de l'année, il établit d'une manière permanente un département des travaux. Nous connaissons déjà les débuts malheureux de cette expérience et les remèdes qu'on y apporta.
En 1906, le département avait atteint un chiffre de travaux dépassant deux millions de livres sterling et il employait plus de trois mille ouvriers. Il était traité comme un entrepreneur privilégié, car sa manière ordinaire de procéder était la suivante : l'architecte ou l'ingénieur du conseil proposait les plans, le cahier des charges et les devis pour tout travail à exécuter. En règle générale, ceux-ci étaient alors soumis au département des travaux qui, s'il était satisfait des devis et ne se trouvait pas déjà encombré, acceptait l'entreprise. S'il la refusait, on appelait des soumissions et L'affaire était conliée à un entrepreneur. Dans ces conditions, il est manifestement impossible d'établir une comparaison exacte entre les résultats des deux méthodes. Que la qualité des travaux exécutés par le département soit bonne, c'est ce que personne ne semble contester ; mais les avis diffèrent sur la question du prix. Les adversaires du département disent que la dépense est un peu plus élevée que le prix qu'on aurait payé à un entrepreneur, tandis que ses partisans prétendent que les frais sont presque les mêmes et que la qualité du travail est certainement mieux assurée. On peut conclure à bon droit, semble-t-il, que la
(1) L. C. C. Rapport du comité du département des travaux (1896-1897) p. vin.
LE GOUVERNEMENT LOCAL
dépense n'a pas été très différente ; que le travail coûte au département plus qu'il ne coûte à l'entrepreneur privé ; mais que peut-être le conseil peut économiser nue partie des bénélices qui reviendraient à ce dernier et que l'ensemble de la communauté perd le reste.
Les industries municipales. — ■ Le conseil s'est occupé activement de cette catégorie d opérations qu on appelle communément les régies ou les industries municipales {municipal trading), bien que l'étendue restreinte de ses pouvoirs l'ait limité à un petit nombre de branches, notamment aux habitations, aux tramways et au\ bateaux à vapeur. Les plus heureuses espèces d'entreprises tentées par les villes anglaises, à savoir la fourniture du gaz et de l'électricité, rentrent à Londres dans le d > naine des conseils de bourg, et bien qu'il ait à plusieurs reprises essayé d'obtenir du Parlement le droit de vendre du courant électrique en masse aux bourgs et à d'autres grands consommateurs, le conseil de comté n'y a pas encore réussi.
Logement obligatoire. — L'établissemem par les autorités municipales de maisons et de logements pour les classes ouvrières a lieu en vertu de quatre pn<s riplions législatives différentes, fl y a d'abord un principe général, incorporé dans la plupart des lois loca es, qui dit que chaque l'ois qu'une autorité publique ou une compagnie, en détruisant des maisons pour fane plaie à d'autres édifices ou à des améliorations, déloge plus d'un certain nombre d'ouvriers, elle doit faire construire pour eux des habitations dans le voisinage. Eu ouvrant des rues, en creusant des tunnels et en élargissant des quais, le conseil de comté de Londres a délogé plus de dix mille personnes, pour lesquelles il a dû construire de nouvelles demeures.
Logement volontaire. — Les trois autres prescriptions qui permettent aux autorités publiques de lournir des logements sont contenues dans la loi de 1 S'.M) sur les habitations ouvrières avec ses modifications (l). tille est
(t) Cette loi (53-54 Vie. c. 70) codifia les lois dites : Labouring
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divisée en trois parties. La première prévoit le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique de tout un quartier malsain, la démolition des bâtiments qui le couvrent et la vente de toute partie du terrain non nécessaire au but que l'on poursuit (1). Quand un district de cette sorte est exproprié, l'autorité locale elle-même ou par l'entremise des acquéreurs qui achètent le terrain sous cette condition, doit ordinairement reconstruire, au même endroit ou dans le voisinage, des maisons pouvant abriter au moins le nombre des personnes qui ont été délogées (2). La deuxième partie de cette loi dit que les tribunaux ont le droit d'ordonner en particulier la fermeture et au besoin la démolition de tout bâtiment impropre à l'habitation de l'homme. Dans ce cas, il n'y a pas d'obligation de pourvoir au logement des expulsés, mais l'autorité locale peut.au moyen d'une ordonnance provisoire, s'emparer du terrain et y élever de nouvelles habitations. La troisième partie de la loi permet aux autorités locales, lorsqu'elles estiment que la quantité des maisons pour les classrs ouvrières est insuffisante, — et indépendamment de la présence de conditions anti-hygiéniques, — d'acquérir des terrains et d'y construire des habitations et des maisons de logement i '■'<). Dans tous ces cas, l'autorité locale peut entreprendre d'administrer complètement les immeubles qu'elle a édifiés.
Classes Lodginçihouses Acts 1851-1885 ; Artisans Dwelling Acis, 1S68-1*S5 ; Artisans and Labourers Dwellings Improvement Acts, L875-1885.
(1) Cela se fait au moyen d'un plan qui sert de base à une ordonnance provisoire délivrée par le ministère du Gouvernement local et confirmée parle Parlement.
(2) A Londres, le ministère du Gouvernement loca! peut dispenser de celte condition lorsqu'un emplacement également convenable est fourni ailleurs. En d'autres localités, la condition n'est obligatoire que si le1 ministère l'impose.
(3) Si les propriétaires ne sont pas disposés à vendre, le terrain peut être exproprié au moyen d'une ordonnance provisoire délivrée par le ministère du Gouvernement local et confirmée par le Parlement.
Etendue des entreprises de logement à Londres. — Le conseil de comté de Londres a érigé une foule de constructions en vertu de la première partie de cette loi ; le conseil de comté et les conseils de bourg, en vertu de la deuxième et de la troisième partie; et, en vertu de cette dernière, avec une rapidité sans cesse croissante, car si le nombre des gens que l'on a pourvus d'une demeure en vertu de la première et de la deuxième partie de cette loi ne peut p;>s être beaucoup plus grand que le nombre de ceux que l'on a délogés, la quantité des constructions que l'on peut élever aux termes de la troisième partie de la loi est illimitée. Le conseil de comté, à vrai dire, a entrepris cette affaire en grand. A la fin de mars 1905, il possédait déjà des maisons pour le logement de trente et un mille personnes, lui rapportant un loyer brut de près de cent trente mille livres sterling par an, et il faisait élaborer les plans nécessaires pour abriter à peu près deux fois plus de monde encore.
Résultats financiers. — Les résultats de l'entreprise de logements du conseil peuvent être envisagés au point de vue financier et au point de vue social. Les comptes de l'année 1904-1903 montrent qu'après avoir déduit des loyers bruts les dépenses, les frais d'entretien, la part d'intérêt et la charge d'amortissement de l'emprunt, il restait un boni d'environ cinq cents livres sterling sur les maisons que le conseil avait construites de sa propre initiative, et une perte trois fois plus forte dans certains cas où, après avoir démoli des habitations, il fut obligé d'en élever d'autres lui-même, parce qu'il ne put pas trouver d'acheteurs consentant à s'y engager. Bref, ce fut une perte sèche d'environ onze cents livres sur l'ensemble des constructions achevées. Mais en considérant ces chiffres, il faut ne pas perdre de vue deux faits. D'une part, le fonds d'amortissement comprend non seulement de quoi couvrir le prix des constructions en soixante ans, — ce qui probablement n'a rien d'excessif comme compte de dépréciation, — mais encore de quoi couvrir le prix du terrain en quatre-vingts ans, bien que celte valeur ait
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plus de chances d'augmenter que de diminuer. D'autre part, le conseil de comte, au contraire des bourgs de province, porte habituellement les terrains sur ses livres, non pas au prix qu'ils lui coûtent, mais ;ï la valeur qu'on peut raisonnablement leur accorder en tenant compte de leur unique destination à des habitations ouvrières; la différence passe dans les dépense-, générales du comté I).
Résultais sociaux. — L'effet social de l'entreprise de logements du conseil, qu'il est beaucoup plus difficile d'apprécier, a fait l'objet d'un vif conflit d'opinions, de même que la question fondamentale : d'où provient la pénurie des habitations pour les liasses ouvrières à Londres? On a attribué ce fait à diverses raisons : à la difficulté de trouver du terrain ; à l'état d'encombrement de la métropole et au manque de communications rapides à bon marché ; au marasme de l'industrie du bâtiment et à l'insuffisance des capitaux qui y sont engagés actuellement. Les partisans des logements municipaux font remarquer que le nombre des maisons érigées par le conseil apporte du moins un remède partiel aux maux existants, tandis que leurs adversaires soutiennent que le conseil a aggravé la situation, parce qu'en se lançant dans la concurrence avec l'appui des deniers publics, il a découragé l'entreprise privée.
On n'a pas réussi à atteindre les classes les plus pauvres. — S'il est quelquefois difficile de suivre les résultats immédiats d'une li^ne de conduite, rarement aussi on peut en découvrir avec certitude les effets indirects, qui souvent sont bien plus importants. Il faut admettre que la démolition et la reconstruction de quartiers malsains n'a pas supprimé les taudis (slums). Les maisons rebâties dans ces cas par le comté ont été rapi-
(1) Par exemple, dans le cas de la brasserie Reid, de Clerkenwell Road, — emplacement acheté pour reloger la population expulsée par la grande percée qui relie Holborn au Strand, — le prix payé pour le terrain fut S. 200.000, mais en tenant compte de sa destination, on le réduisit à ï 45.000.
dément occupées par des locataires, car en 1904-1905, en dépit de l'ouverture toute fraîche d'un grand nombre de ces logements, la proportion des chambres vacantes dans l'ensemble des constructions du conseil n'était que de 11,85 0/0, et en 1903-1904, elle n'avait été que de 5,30 0 0. Seulement, comme dans presque chaque cas en Angleterre, les nouveaux occupants appartiennent à une catégorie plus prospère que ceux qu'on a délogés. Là-mème où l'opération a été entreprise par séries, de telle sorte que tous les expulsés après ceux de la première fournée puissent trouver de nouveaux appartements tout de suite, on a constaté que sur 5719 personnes délogées, onze seulement entrèrent dans les maisons construites à leur intention (I). La difficulté ne réside pas uniquement dans la qualité des logements olferts. La plupart sont de deux ou trois pièces, quelques-uns même n'en comportent qu'une seule. Elle ne dépend pas non plus entièrement des loyers, encore que la majorité de ces appartements paraisse être hors d'atteinte pour les plus malheureux.
Lorsqu'une ruelle de taudis (slum) est condamnée, les expulsés se diligent vers quelqu'autre endroit de la même espèce. Ils veulent réduire leur loyer en prenant des sous-locataires (lod<jers), et c'est cette pratique que le conseil ne pourrait pas tolérer puisqu'elle aboutit précisément à l'entassement excessif que ses entreprises ont pour but d'empêcher. Mais indépendamment des motifs de ce genre, les nouvelles constructions avec les perfectionnements modernes n'offrent évidemment aucun attrait aux gens habitués à vivre dans les slums, et il •n'est pas douteux que cette population ne trouve bien ennuyeux les règlements qui assurent l'ordre et la propreté. Bref, les expériences en fait de logements municipaux semblent prouver que l'habitation d'un taudis (slum life) est pour beaucoup une affaire de goût. Que les locataires du conseil de comté de Londres soient
(1) Rapport de la commission de la locomotion à Londres, Corn. Papers, 1905, XXX, 533, p. 14.
d'une catégorie supérieure à celle que l'on attendait, cela ressort du fait suivant : pour l'ensemble complet des constructions, le nombre des personnes que l'on supposait devoir loger en 1904-1903 était de 31.339; déduction faite de la proportion des appartements vacants, ceux qui étaient occupés pouvaient contenir approximativement 27.688 personnes ; or on n'y trouva que 19.335 habitants, c'est-à-dire un peu plus de deux tiers de la capacité de ces logements. Ces locataires payaient donc un loyer en moyenne de moitié plus élevé que le chiffre prévu par le conseil et ils jouissaient d'un espace en proportion. D'ailleurs, le rapport du directeur des logements pour cette même année ne mentionne que ;]02 ouvriers (labourers) dans la liste des occupations des i.71 't titulaires d'un bail. Déduction faite des femmes de journée et de 118 autres dont l'occupation indiquée consistait à ètiv «veuve», le reste, c'est-à-dire les quatre cinquièmes du nombre total, étaient presque tous des artisans ou d'autres personnes engagées dans des métiers dépassant le niveau d'un simple manœuvre (unslnlled labourer).
Grandeur du problème. — Si les expériences de logement à Londres ne parviennent pas à atteindre les plus malheureux et si elles prolitent surtout aux catégories plutôt aisées de la classe ouvrière, les entreprises poursuivies par le conseil posent un très gros problème. Quelqu'important que soit devenu le nombre des locataires de la municipalité, il demeure insignifiant en comparaison de la vaste multitude des personnes de cette classe dans la métropole. A moins, par conséquent, que le conseil ne se propose de loger la masse des ouvriers de Londres, la solution du problème doit continuer à dépendre de l'initiative privée, et dans ce cas, les logements municipaux n'ont d'autre valeur réelle qu'en tant qu'ils augmentent la quantité de l'offre naturelle. Le conseil, d'ailleurs, ne semble pas avoir abordé le problème dans toute son ampleur. Il parait se préoccuper des symptômes plutôt que des causes, et sa manière
d'agir fait songer aux œuvres de charité du bon vieux temps, que l'on fondait pour secourir une demi-douzaine de tilles pauvres. 11 s'est pourtant efforcé d'obtenir des chemins de fer des trains d'ouvriers à bon marché, afin de répandre les classes des travailleurs dans un rayon plus étendu. 11 a aussi pris une part active à l'organisation des moyens de transports ; et ceci nous amène à étudier son rôle par rapport aux tramways.
Tramways. — Le veto local. — Dans toute la Grande Bretagne, le développement des tramways s'est trouvé contrarié par deux dispositions de la loi de 1870 :. l'une, qui donne aux villes le droit de racheter une compagnie privée au bout de vingt-et-un ans, à la valeur actuelle de ligne, sans tenir compte ni des bénéfices qu'elle pourrait encore faire ni de la clientèle qu'elle s'est formée (1) ; l'autre, qui exige le consentement de l'autorité locale et, le cas échéant, de l'autorité de voirie sur le territoire de laquelle il s'agit de construire le tramway (2). Le second de ces obstacles est plus grand à Londres que dans les villes de province, parce que les autorités locales et les autorités de voirie que la chose intéresse ne sont pas les mêmes : le conseil de comté n'a que l'autorité locale, tandis que l'autorité de voirie appartient aux conseils des bourgs et de la Cité j chacun de ces corps peut donc frapper de son veto, comme on l'appelle, tout projet de tramway présenté par une compagnie privée, mais les bourgs peuvent encore opposer leur veto à la construction d'une ligne par le conseil de comté. Or, il a été fait largement usage de ce droit de veto et tout le. monde s'accorde pour reprocher aux autres d'en avoir abusé. Les conseils des bourgs s'en sont fréquemment servis pour entraver les plans du conseil de comité ; celui-ci l'a appliqué systématiquement
(t) 33-34 Vie. c. 78, § 43.
(2) Ibid., § 4. Lorsque la lijine projetée passe sur le territoire de plus d'un bourg ou district, il suffit du consentement des autorités dont le domaine comprend les deux tiers du trajet (§5).
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pour empêcher toute nouvelle ligne d'une compagnie privée de pénétrer sur le territoire du comté ; et la cour du couseil commun y a recouru pour arrêter tous les tramways aux portes de l'antique Cité (1).
Manque de lignes à Londres. — De tout cela il résulte que dans l'ensemble de Greater London, avec ses six cent quatre-vingt treize milles carrés de territoire et près de sept millions d'habitants, on ne. trouvait, à la fin de 11)04, que deux cent et trois milles de lignes de tramways, dont cent et vingt milles seulement dans les limites du comté administratif. De plus, d'après le rapport de la commission royale, en 1905, les lignes établies a l'intérieur du comté appartiennent à trois réseaux, séparés l'un de l'autre par de longs intervalles et sans aucun raccordement. On ne les exploite pas en correspondance avec les lignes qui s'étendent au dehors du comté, même là où des points de contact le permettraient ; et faute d'un service de voitures directes, les voyageurs sont obligés de descendre à la limite du comté pour recommencer un nouveau parcours. Bref, selon la remarque de la commission : « On peut se convaincre que, sous tous les rapports, l'organisation des tramways est d'une éclatante insuffisance (2). »
Résultats financiers. — En 1896, le conseil de comté de Londres obtint du Parlement le droit d'exploiter des tramways en régie directe, et au fur et à mesure de l'expiration des concessions des compagnies, il entreprit d'administrer leurs lignes. C'est de cette manière qu'il acquit en 1899 la moitié de ces lignes, c'est-à-dire la plupart de celles qui s'étendent au sud de la Tamise ; quant à la grande masse des lignes du Nord, les conces- . sions n'expirèrent que sept ans plus tard. A part quelques exceptions insignifiantes, le conseil exploite maintenant tous les tramways qui circulent dans le comté, et il a entrepris de remplacer les chevaux par
(1) V. sur ce sujet le rapport de la commission de la locomotion à Londres, Corn. Papers, 1905, XXX, 533.
(2) Corn. Papers, 1905, XXX, 533, p. 42.
l'électricité sur tout le réseau. On pourrait croire que les lignes à courte distance qui traversent les quartiers les plus peuplés devraient être les plus rémunératrices, et il en fut ainsi pendant un certain temps. Durant la première année après la reprise, le réseau du sud donna un bénéfice net de quarante mille livres sterling environ; mais la réduction des tarifs, l'augmentation des salaires, la charge d'intérêt et d'amortissement de l'emprunt pour l'installation de l'électricité diminuèrent rapidement cette marge de profits, à tel point qu'en 1903-1904, le réseau se trouvait en perte de huit mille livres sterling. Depuis cette époque, il a recommencé à gagner un peu d'argent. Aux termes d'un article de la concession qui prévoyait un partage des recettes brutes, le réseau du nord a aussi fait un versement considérable en 1899-1900, et cjtte année là, la conseil de comté reporta cent et dix mille livres sterling du profit des tramways à la décharge des taxes. La diminution des bénéfices de ce réseau et l'accroissement des dépenses générales du conseil à propos des tramways ont toutefois réduit le rendement à ce point que depuis 1903 on n'a plus rien porté à la décharge des impositions et que les tramways, dans leur ensemble, sont parvenus à laire très peu au-delà de leurs frais. 11 reste à voir ce qui va arriver maintenant que toutes les lignes sont exploitées uniquement par le conseil.
Les projets du conseil sont insuffisants. — En dehors de l'équipement électrique des lignes existantes, le conseil de comté n'a pas fait de grands progrès dans le développement des tramways. Cette situation est due en partie au veto des autorités locales et en partie à la répugnance du Parlement à permettre que les lignes franchissent les ponts de la Tamise. Mais le conseil luimême n'a conçu aucun plan d'ensemble. Les extensions qu'il a projetées ont été peu considérables. M. Donald, dans le London-Manual de 1906, rapporte que le conseil a proposé en plusieurs fois la création de cent et trente milles de nouveaux tramways, et il ajoute assez
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justement, que Londres, pour être convenablement desservi, devrait en posséder un millier de milles.
Le problème à résoudre. — Manifestement, la métropole souil're d'un encombrement excessif. D'après le recensement de 1901, plus du septième de la population du comté était logée à raison de plus de deux personnes par chambre, et, comme le lit remarquer la commission royale de 1903, l'expérience des trains d'ouvriers par les chemins de fer montre que, grâce à des moyens de transport appropriés, la population pourrait se répandre dans un rayon beaucoup plus étendu. Certes, le conseil de comté de Londres place un grand nombre de ses maisons ouvrières dans la banlieue, mais la proportion des gens à qui cela profite est insignifiante, et il y a un besoin intense d'améliorer les moyens de transporter de grandes quantités de personnes de la périphérie au centre et vice- versa.
Nécessité du trafic souterrain. — A elles seules, les lignes de surface ne pourraient probablement jamais suffire, au trafic des voyageurs dans une agglomération aussi vaste que Londres. La vitesse ne peut pas être assez grande pour transporter des gens pressés à une distance énorme de leurs affaires dans le temps qu'il leur est permis de consacrer a ce trajet. La circulation rapide doit se faire par des lignes surélevées ou par des voies souterraines, où elle ne soit pas retardée par l'encombrement des rues ; or les lignes surélevées abiment les rues par où elles passent. Les chemins de fer souterrains de Londres, pour utiles qu'ils soient, furent construits dans le but de relier entre elles les gares terminus des grandes lignes anglaises, et ils contournent le centre des affaires au lieu d'y pénétrer. D'autre part, les « tubes » souterrains que l'on a entrepris de creuser depuis un certain nombre d'années déjà, se développent en un excellent réseau dans tout un rayon de quatre milles autour de Charing Cross ; mais il leur manque encore, pour la ditîusion de la population, d'être raccordés ou d'offrir un moyen commode de correspondre avec les
tramways de surface qui s'étendent plus loin. A ce point de vue, il est indispensable de pouvoir voyager sans interruption sur les lignes en surface dans la banlieue et sur les lignes souterraines dans les parties plus denses de la ville. En fait, le trajet vers les districts de la banlieue ne peut pas s'accomplir dans le temps voulu sans un service d'express comportant très peu d'arrêts sur les huit ou dix milles de l'intérieur et couvrant la distance complète en vingt ou trente minutes tout au plus. Mais un service d'express exige des voies spéciales, parallèles, intercalaires ou intérieures aux autres lignes souterraines, et on n'a encore rien entrepris dans ce sens.
Dispersion des classes moyennes. — Au surplus, les timides efforts que l'on a fait jusqu'ici pour disperser la population se sont portés à peu près uniquement sur la classe ouvrière, dont le déplacement à une certaine distance présente le plus de difficultés. On pourrait observer que la diffusion des classes moyennes dans une large ceinture de banlieue est plus facile à opérer et tout à la fois plus eflicace. Les gens de cette catégorie ont des heures de travail plus courtes, ils supportent plus aisément les frais de transport, ils apprécient mieux les agréments d'un petit jardin, leurs femmes et leurs enfants n'ont pas le même désir de vivre en ville, car eux aussi peuvent se permettre la dépense du voyage. Leur dispersion apporte un remède plus énergique à l'entassement excessif, parce que le départ d'une famille de la classe moyenne évacue dans les parties les plus denses de la ville la place que prendraient trois ou quatre familles de la classe ouvrière. Il semble donc que, pour le soulagement le plus efficace de l'encombrement, la rapidité et la facilité de la circulation n'ont pas moins d'importance que le tarif; et qu'il vaut mieux transporter un nombre modéré de gens de la classe moyenne à une grande distance, que de transporter une grande quantité de personnes à une faible distance. 11 semble aussi qu'un tarif uniforme sur une zone très étendue soit plus efficace qu'un tarif très réduit pour de petits trajets; la
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commission royale, en eiret, recommanda l'adoption du prix uniforme de deux pence pour la circulation souterraine (1) ; tandis que le conseil de comté de Londres, comme la plupart des autres autorités publiques en Grande Bretagne, a un tarif proportionné au parcours effectué et qui descend jusqu'à un demi-penny.
Il serait impossible de rien entreprendre dans ce sens sans relier entre elles les lignes souterraines et les lignes de surface, car un service de ce genre exige une grande vitesse. Or, le conseil de comté, en chercbant à s'emparer des tramways de Londres, parait avoir négligé ce facteur capital du transport par voie souterraine. Sans doute, il était tout prêt à réclamer le privilège de racheter, au bout de soixante ans et à la valeur de la construction, toutes les lignes souterraines qui auraient réussi (2) ; mais il ne songea aucunement à entreprendre lui-même ou a permettre à nul autre d'entreprendre le service complet du trafic londonnien, tant au dessus qu'en dessous du sol. 11 se peut qu'à elle seule l'amélioration des moyens de transport ne suffise pas à résoudre le problème de l'entassement excessif, mais la circulation rapide est un des éléments de la question, et comme tel, il importe de l'affronter avec plus d'ampleur qu'on n'a fait jusqu'ici. 11 semble bien qu'il y ait là encore un exemple de l'inaptitude à saisir un grand problème dans toute sa portée.
Les bateaux à vapeur sur la Tamise. — La plus récente et la plus malheureuse des expériences d'industries municipales du conseil de comté de Londres a été celle des bateaux à vapeurs sur le fleuve. La compagnie privée qui avait exploité un service de bateaux pour passagers sur la Tamise avait cessé ses affaires, et le conseil, déplorant la disparition de ce moyen de transport, résolut en 1905 de le reprendre. L'entreprise mar-
(1) Corn. Papers, 1905, XXX, 533, p. 78.
(2) Rapport du comité des chemins de fer électriques et funiculaires de la métropole, Com. Papers, 1892, XII, I, quest. 416 et s., 629 et s., et app. B.
cha assez bien pendant l'été, mais l'hiver lui infligea de telles pertes qu'on suspendit d'abord le service pendant cette saison, pour finir depuis par l'abandonner complètement. Ce fut un cas d'erreur dans les calculs au point de vue commercial, qui causa une perte d'argent au comté et qui eut des résultats encore plus désastreux pour les progressistes, car ce fut l'un des faits qui contribuèrent largement à leur défaite aux élections de mars 1907.
Histoire politique du conseil de comté. — Dès le début de sa carrière, le conseil de comté de Londres a fait l'objet d'un intérêt très général ; particulièrement pendant les premières années, il attira dans son sein bon nombre d'hommes de la plus haute distinction. Le premier conseil comptait des personnages tels que lord Rosebery, sir John Lubbock (devenu ensuite lord Aveburyj, sir Thomas Farrer (plus tard lord Faner), Frédéric Harrison, John Burns, Sidney Webb et d'autres, dont quelques-uns n'ont pas cessé d'en faire partie. Un certain nombre d'entre eux étaient des progressistes; c'est, en eilet, à des hommes de cette trempe, plutôt qu'aux modérés, que le conseil semblait offrir la meilleur occasion de se rendre utile et par conséquent aussi le plus d'attrait. C'est assurément ce qui explique comment le premier conseil eut une majorité progressiste, alors que non seulement la Chambre des Communes dans l'ensemble, mais encore les membres du Parlement représentant les bourgs qui forment le comté de Londres étaient en très grande majorité des conservateurs.
Durant toute l'histoire du conseil, Londres a d'ailleurs présenté le singulier phénomène de voter dans un sens aux élections nationales, et dans le sens opposé aux élections locales (1). Depuis 1889, l'année où se tient la première
(i) Le seul cas, à la connaissance de l'auteur, où une situation analogue ait existé à peu près au même degré, se trouve au Canada. Il est arrivé dans ce pays pendant plusieurs années après 1888, que tandis que les conservateurs l'emportaient dans la Chambre des Communes du Parlement fédéral, les libéraux
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élection du conseil, jusqu'en 11)00, la plus glande partie des membres du Parlement élus par les circonscriptions renfermées dans le comté fuient des conservateurs ; et pendant tout ce temps-là, le comté nommait un conseil progressiste, sauf en 1893, lorsque les progressistes et les modérés furent élus en nombre égal ; les premiers conservèrent pourtant la majorité, grâce aux échevins qui demeuraient en fonctions. Il est assez curieux d'observer que si l'on trace deux lignes, l'une suivant les changements dans la proportion des députés conservateurs et libéraux envoyés par Londres au Parlement, et l'autre suivant la proportion des modérés et des progressistes élus ou conseil de comté, ou remarque que ces deux lignes montent et descendent approximativement ensemble depuis 188V) jusqu'à 1903; de fait pendant la première partie de cette période elles sont exactement parallèles. Et pourtant, les libéraux ne gagnèrent jamais assez de sièges parmi les députés de Londres au Parlement, ni les modérés parmi les membres du conseil, pour y obtenir la majorité.
On a tenté d'expliquer de diverses manières pourquoi Londres, pendant quinze ans, s'est montré constamment fidèle aux conservateurs dans les questions nationales et aux progressistes dans les questions locales. On a voulu en voir la raison dans une différence du droit de suffrage : les lodgers et les occupants « de service », que l'on considère comme fortement conservateurs, n'avaient pas au début le droit de vole pour le conseil de comté de Londres. Mais cela fut modilié par la loi de 1000 sur les conditions de l'électorat, et pourtant, aux deux élections suivantes, les progressistes furent élus en proportion aussi considérable qu'auparavant. On en a trouvé une explication plus satisfaisante dans le fait que la capitale d'un empire est naturellemsnt impérialiste ; tandis que dans les questions municipales, les gens qui
avaient la majorité, sauf une seule exception, dans toutes les législatures locales où les partis se divisaient d'après les lignes de la politique nationale.
s'intéressent suffisamment aux affaires publiques pour participer aux élections, et particulièrement les ouvriers, se laissent séduire par ce qui captive leur imagination, comme l'a fait le programme progressiste. Aussi longtemps qu'ils ne sentent pas où le bât les blesse, ils aiment les projets d'une administration dispendieuse et magnifique. Or, bien que les conservateurs soient en somme des modérés, et les libéraux presque tous des progressistes, il y a une certaine ressemblance entre la politique nationale des Tories et la politique locale des progressistes. Les uns et les autres, ils sacrifient au principe de mener leurs gouvernements respectifs d'une manière large et impressionnante, tandis que les libéraux au Parlement et les modérés au conseil de comté de Londres se déclarent partisans des économies. Il n'y eut donc pas une pure coïncidence dans le fait que, l'année après que les libéraux l'emportèrent dans tout le pays, en 1909, avec une majorité de deux contre un dans les circonscriptions de Londres, les modérés, ou plutôt leurs successeurs, les Municipal Reformers, obtinrent au conseil de comté de Londres une majorité à peu près aussi forte que jamais les progressistes n'en avaient eue. Ce revirement se produisit au mois de mars 1907; il tut amené, comme nous l'avons déjà expliqué, en partie par l'augmentation des impositions locales dans toute la métropole, en partie par la crainte du socialisme, en partie par les scandales de Poplar, et en partie par l'aventure désastreuse des bateaux à vapeur.
CHAPITRE XLIV
Les industries municipales
Au temps où l'autour entreprit l'examen approfondi des institutions anglaises, il se proposait d'étudier avec une certaine ampleur le problème des industries municipales. Cette question avait alors reçu bien moins d'atlention qu'elle n'en méritait. Mais depuis cette époque, on a beaucoup écrit, on a accumulé des matériaux considérables sur ce sujet, et il exigerait aujourd'hui à lui seul tout un traité. C'est, en effet, de toutes les questions anglaises qui n'appartiennent pas strictement au domaine de la politique de parti, celle qui prête le plus à la controverse. Elle a môme suscité un vif intérêt en pays étrangers ; des livres, des articles et des rapports paraissent à ce propos avec une grande rapidité. Des deux cotés, partisans et adversaires des industries municipales se sont à l'heure actuelle si solidement retranchés derrière les arguments et les statistiques, ils sont si prompts à attaquer quiconque s'approche de leurs positions, qu'on ne peut plus guère s'aventurera étudier le terrain à moins de se faire accompagner en force dans sa reconnaissance et de s'appuyer sur tout un arsenal de chiffres. Le paysage offre pourtant certains traits larges et bien accusés qu'il est possible de reproduire, même pour un non- combattant.
Signification du terme. — Le terme de municipal trading ne s'applique communément et dans le sens propre qu'aux services pour lesquels les autorités publiques imposent une rétribution aux personnes, qui en prolitent. Il ne s'e'tend pas au travail accompli gratuitement dans l'intérêt du public, même quand ce travail a remplacé celui d'une entreprise privée qui percevait une rétribution ou même faisait des bénéfices. Ainsi, par exemple, les routes publiques gratuites et les ponts libres ont remplacé les routes privées à barrières et les ponts à péage. On part maintenant du principe que ces commodités doivent être mises gratuitement à la disposition des voyageurs, et personne ne songerait à appeler l'entretien des routes une industrie municipale. De même, les améliorations des rades, les parcs, les endroits de plaisance, l'es bibliothèques,, ies musées, les hôpitaux, les musiques et bien d'autres plaisirs font aujourd'hui en beaucoup d'endroits l'objet de services gratuits aux frais des deniers publics. Les écoles primaires anglaises, qu'on ne peut pas considérer comme une industrie municipale, n'étaient pas gratuites à l'origine, mais elles le sont à peu près complètement aujourd'hui ; et c'est peut être une tendance de notre époque que de traiter decette façon tout enseignement dirigé par l'Etat. C'est généralement le cas aux Etats-Unis pour les écoles mo3^ennes ; dans bon nombre d'Universités d'Etat, il n'est perçu aucune rétribution ; dans d'autres, le minerval est insignifiant.
Jusqu'où faut-il pousser ce principe? Dans quelle mesure convient-il de mettre à la disposition gratuite du public les agréments et les facilités de la vie? — Questions d'opportunité. Et pour ce qui concerne les choses qui ne contribuent pas en fin de compte au bien-être de toute la communauté, mais seulement au plaisir d'une partie, on peut se demander aussi jusqu'à quel point il est équitable que certains contribuables paient pour la récréation de certains autres. Toute tentative d'entreprendre quoi que ce soit dans cette direction est, en un
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sons, da socialisme. A un point de vue spécial, c'est même encore plus du socialisme que lorsque le gouvernement vend une denre'e à sa juste valeur ; mais les deux actes ne sont pas identiquement les mômes. La satisfaction des besoins publics aux frais de l'impôt est auhe chose que l'entreprise d'une industrie qui se soutient elle-même ou qui rapporte des bénéfices. Le point. de savoir jusqu'où il faut pousser la première de ces activités est un problème qu'on ne résoudra jamais et dont le traitement variera d'âge en âge. Il ne constitue pas, comme les industries municipales, une question urgente en Angleterre à l'heure actuelle.
Distinction entre les monopoles et les autres industries. — Il importe, dans la discussion des industries municipales, de ne pas perdre de \ ue certaines distinctions. La première est celle qu'il faut faire entre les entreprises qui, à raison de limites naturelles, en vertu de la loi de l'augmentation des bénéfices ou à cause d'un usage privilégié des voies publiques, sont essentiellement des monopoles, et celles qui n'en sont pas. On peut ranger dans la première catégorie la fourniture d'eau, de gaz, de lumière électrique, les téléphones et les transports par tramways ; une tradition ancienne et générale en Angleterre fait aussi regarder les marchés comme une sorte de monopole. Dans la seconde catégorie, nous devons placer des entreprises comme la construction de logements ouvriers et l'établissement de bain-; et lavoirs. La question de savoir si un dock, une jetée, un passage d'eau, un champ de courses, un théâtre, un terrain de golf est ou non un monopole, dépend du caractère physique de la localité et des termes de la concession accordée en droit (1).
(1) Ces exemples sont naturellement empruntés à des cas d'entreprises municipales qui ont existé dans des villes d'Angleterre ; mais le gouvernement britannique a récemment adopté l'idée de considérer le téléphone, de même que le télégraphe, comme un monopole national.
Distinction entre l'intention de faire on de ne pas faire des bénéfices. — Il faut distinguer aussi les entreprises qui sont exploitées surtout en vue de bénéfices de celles qui ne le sont pas. Evidemment il ne s'agit pas ici d'une distinction naturelle, mais d'une distinction fondée sur le but que l'on poursuit réellement dans la direction d'une entreprise déterminée, et ce but peut varier d'un endroit à un autre. Il se peut qu'un service pour lequel on réclame une rétribution soit exploité en vue d'un gain ; il se peut aussi que la rétribution soit calculée simplement de façon à mettre le public à l'abri d'une perte, mais sans rapporter aucun bénéfice. Cette distinction dépend donc de l'intention, mais elle influe beaucoup sur l'attitude de l'autorité publique vis-à-vis de l'entreprise. L'eau, les bains, les lavoirs et les habitations ouvrières, en règle générale, ne sont pas établis par les autorités locale-i en vue de faire des bénéfices ; tandis que les marchés, le gaz, l'électricité et les tramways, non seulement on les exploite d'ordinaire en vue du gain, mais ce gain est apparemment la raison principale de les faire rentrer sous l'administration publique. Le fait que ces installations entraînent des travaux à la surface des rues sert habituellement d'argument pour les placer tout entières entre les mains du conseil de bourg; il y a aussi „des partisans de la municipalisation qui sont socialistes en principe, ou qui cherchent à faire prévaloir l'emploi direct des ouvriers ; mais, de conversations avec beaucoup de gens de toute espèce, on retire l'impression que le motif qui pousse l'opinion populaire à réclamer l'exploitation en régie directe des entreprises de cette sorte est le désir de procurer au public les bénéfices qui sans cela iraient dans la poche des capitalistes. Un champ de courses, un théâtre ou un terrain de golf peuvent être exploités en vue du gain, en vue d'amener du monde en ville ou simplement en vue de l'agrément et de la commodité générale; mais, en fait, l'intervention municipale dans aucun de ces derniers domaines a été si peu fréquente que nous
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pouvons nous dispenser dé l'étudier en détail pour ce qui fait l'objet de ce chapitre.
Classification subséquente. — Pas d*1 bénéfices, mais un monopole. — Ces deux distinctions permettent d'éta- Mir quatre classes d'industries municipales. Dans le cas, tout d'abord, où il y a monopole et pas de bénéfices, il est évident que puisqu'il n'y a pas de gain pour la ville, pas de concurrence avec l'entreprise privée, el qu'une compagnie ne peut pas s'attendre à de bien gros dividendes là où l'alternative est l'administration en régie sans aucun bénéfice, il manque quelques-uns des motifs les plus forts soit de favoriser la municipalisation (public oionership), soit de la combattre, etc'est pourquoi la question ne passionne guère les esprits. Un sentiment à peu près général règne, par exemple, en faveur de l'exploitation publique du service des eaux; tandis que pour ce qui concerne d'autres affaires, tels les docks, qui pour une raison quelconque ont mieux réussi aux mains de l'initiative privée ou semi-privée, il n'y a pas de forte tendance vers une direction strictement municipale.
Ni bénéfices ni monopole. — Dans les entreprises de la deuxième classe, celle où il n'y a ni monopole ni bénéfices, le motif est encore philanthropique ; et ici, quand l'entreprise n'est pas de celles qui font concurrence à une industrie privée considérable, les autorités publiques qui s'y engagent ont beaucoup de chances de se la voir abandonner entièrement. C'est dans ce domaine que nous rencontrons les manifestations les plus anodines et peut-être les plus heureuses de la municipalisation, comme, par exemple, l'établissement des bains et des lavoirs publics où les classes pauvres peuvent faire leur lessive. Mais lorsque l'entreprise fait la concurrence à une industrie privée très développée, et particulièrement s'il s'agit d'une industrie trop considérable pour que les autorités publiques puissent l'absorber complètement, nous nous trouvons en présence d'un cas où la question la plus importante est celle des conséquences indirectes pour cette industrie, et, partant, nous ren- Lowell II 19
controns précisément le plus grave de tous les problèmes. C'est ce qui arrive quand un bouig entreprend de construire des habitations pour les classes ouvrières ou de distribuer du lait stérilisé pour les nourrissons.
Bénéfices cl monopole. — Dans les cas de la troisième classe, il y a un désir de procurer à la municipalité des bénéfices tout à la fois et de lui assurer un monopole. En dehors des marchés, qui sont principalement une source de revenus avec très peu de véritable spéculation de la part de l'autorité, nous rencontrons ici les motifs les plus puissants de la municipalisation, en même temps qu'une résistance opiniâtre de la part des intérêts privés qu'elle expulse de la carrière. Aussi les discussions les plus ardentes ont-elles porté sur des services comme ceux du gaz, de l'électricité et des tramways, et c'est dans ces entreprises-là que se fait aujourd'bui en Angleterre l'expérience décisive du succès ou de l'insuccès de la municipalisation.
Bénéfices sans monopole. — La quatrième classe d'industries, celle où il y a des bénéfices et pas de monopole, se limite jusqu'à présent aux sous-produits et à des opérations accessoires d'autres industries, telles que la confection de pavés artificiels au moyen de destructeurs dépoussières, la vente du goudron, des huiles, etc. provenant de la fabrication du gaz, la production et la vente de la glace en rapport avec les marchés, la manufacture de poêles et d'appareils pour développer l'emploi du gaz et de l'électricité, et l'exploitation de lignes d'omnibus en correspondance avec les tramways. Dans les dernières années, il y a eu de nombreuses tentatives pour obtenir par des bills privés le droit d'exercer des activités de cette sorte indépendamment de toute autre forme d'industrie, mais le Parlement a presque toujours refusé de sanctionner ces projets. Si un jour il change d'avis et qu'il se mette à reconnaître aux villes le droit d'entreprendre dans un but de lucre des affaires n'appartenant pas à l'espèce des monopoles naturels, ce sera le signal d'une ère nouvelle de municipalisation qui sévira
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avec plus d'ardeur que jamais et un pas beaucoup plus grand dans la direction du socialisme municipal.
Pour des raisons qui se rapportent à la suite des événements et au caractère de l'œuvre législative, nous n'examinerons pas ici les diverses expériences de municipalisalion dans l'ordre logique des quatre classes. Il sera utile pourtant de ne pas perdre de vue ces distinctions, et, en traçant l'esquisse des principales formes d'industrie qui sont devenues communes dans les villes d'Angleterre, nous insisterons particulièrement sur les cas où il y a tout à la fois un monopole et un désir de procurer des bénéfices à la caisse locale. Il ne s'ensuit pas, cependant, que parce qu'une entreprise est exploitée en vue d'un but lucratif, ce résultat soit atteint, ni qu'en l'absence d'une pareille intention, il n'y ait ni gain ni perte. Dans la statistique des industries productives de bénéfices en Angleterre et au Pays de Galles, dressée pour la (Cambre des Communes en 1902 (I , on voit que pendant la période de quatre ans expirant le -i 1 mars de cette année, le service municipal de l'électricité subit, dans l'ensemble, une perle légère et qu'il en fut de même, mais dans une mesure beaucoup plus grande, de toutes les autres espèces d'exploitation, — telles que, par exemple, les bains et les lavoirs, les cimetières, les habitations ouvrières, les jetées et les docks, — qui ne devaient pas produire de bénéfices, à la seule exception près des distributions d'eau, dont le gain fut considérable (2). On peut ajouter que les usines à gaz rapportèrent beaucoup et que les tramways et les marchés accusèrent des bénéfices sérieux.
. (1) Corn. Papers, 1002, XCIV, 113.
(2) Dana certains cas, les résultats varient beaucoup d'une localité à l'autre. Dans d'autres cas, ils sodI à peu près les mêmes partout. Les cimetière-, par exemple, sont lanlôt en bénéfices, tantôt en perte, et de même les distributions d'eau, mais dans une plus large mesure : quant aux bains et aux lavoirs, ils sont presque toujours exploités avec une perte qui augmente en raison de leurs dimensions.
Les marchés. — Bon nombre do marchés municipaux en Angleterre existent d'ancienne date, mais la plupart ont été établis ou acquis au cours des deux dernières générations (I). Et même, depuis quelques années, les villes, pour des raisons d'hygiène publique autant qu'en vue des bénéfices, ont mis tant d'activité à s'en emparer que, d'après la statistique de 1902, c'était chose faite dans deux tiers des bourgs d'Angleterre et du Pays de Galles. Sauf dans les petites localités, les marchés sont presque toujours une entreprise avantageuse, car ils rapportent, outre l'intérêt et l'amortissement de l'emprunt, un revenu approximativement en proportion de leur grandeur. La statistique de 1902 montre aussi que le produit brut, sans déduction des charges d'intérêt et d'amortissement, équivalait dans l'ensemble à un rendement de 4 3 0/0 sur le capital engagé. Mais comme nous l'avons déjà fait observer, les marchés comportent très peu de véritable exploitation de la part de l'autorité, même dans la centaine de villes qui possèdent également des abattoirs municipaux. Dans certains cas, sans doute, le bourg fabrique de la glace pour l'usage des concessionnaires d'échopes et, à l'occasion, il en vend le surplus au public ; mais, en somme, son activité se limite à percevoir une redevance auprès de ceux qui se servent de sa propriété, et c'est là tout autre chose que de produire et distribuer des denrées.
Les distributions d'eau. — Après les marchés, l'industrie dans laquelle le plus grand nombre de villes se sont engagées est la distribution d'eau. D'après la statistique de 1903, ce service avait été entrepris par cent quatre-vingt-treize bourgs d'Angleterre et du Pays de Galles, et la mise de fonds s'élevait à près de cinquantesept millions de livres sterling, soit presque la moitié detout le capital engagé dans les industries municipales. Bien qu'en règle générale elle ne soit pas dirigée dans
(1) Les marchés dont il s'agit ici sont, comme partout en Angleterre, des édifices, halles ou marchés couverts. (N. d. T.)
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un but de lucre, cotte entreprise est .strictement une exploitation; le total des bénéfices annuels, au delà îles charges d'intérêt et d'amortissement, était à cette date de quatre-vingt-dix mille livres; le produit brut, déduction faite de la somme portée au compte de dépréciation mais avant déduction des charges d'intérêt et d'amortissement, représentait 3 ! 0 0 du capital engagé (1). Une douzaine de bourgs construisirent originairement leur propre distribution d'eau ; Southampton en donna l'exemple dès l'an 12.'io. Les autres ont racheté des compagnies, dans la plupart des cas par cession volontaire, mais quelquefois par l'expropriation d'office. Quelques villes opérèrent celte acquisition il y a plus de cinquante ans. Manchester, par exemple, racheta sa distribution d'eau en 1 8 i 7 . Le plus grand nombre des villes, pourtant, entreprit le service des eaux pendant la seconde moitié du xixc siècle, après qu'on eut reconnu le rapport qu'il avait avec les maladies contagieuses. L'accroissement de la population, l'augmentation de l'usage de l'eau et l'importance de la protection de la source contre toute contamination ont amené les grandes villes a développer leur établissement sur une vaste échelle, lai cela, elles ont fait preuve d'initiative et de prévoyance. Glasgow tire son eau du Loch Katrine, à trente quatre milles de distance; Manchester, du Lac de Thirlmere; Liverpool et Birmingham prennent la leur sur une grande région des collines du Pays de Galles ; Glasgow a consacré à cet établissement quatre millions de livres sterling, et les autres villes, de six à huit millions chacune. On semble admettre généralement qu'aucune compagnie privée n'aurait voulu entreprendre des travaux comme ceux-là, et, en fait, l'administration du
(t) Comme le premier établissement d'une distribulion d'eau a un caractère durable, les sommes réservées pour la dépréciation et l'amortissement sont beaucoup moins importantes que dans la plupart des autres industries municipales. Dans certains cas, les bénéfices nets servent à alléger les taxes, dans d'autres, on les accumule en un fonds de dépenses pour l'avenir.
service des eaux par les conseils du bourg soulève peu de critiques.
De toutes les formes d'industrie, celle de l'eau est la mieux adaptée à l'exploitation municipale, car elle offre les encouragements les plus efficaces à la bonne administration, avec les moindres tentations d'abus. Elle est dirigée en vue de la santé publique et non pas en vue des bénéfices ; l'abondance et la pureté de l'eau intéressent directement la population tout entière ; une fois l'installation acbevée, le service emploie peu de monde ; l'alfaire est simple, les inventions nouvelles ne peuvent guère l'atteindre ; elle ne fait pas la concurrence à d'autres industries et elle engendre peu le désir de se lancer dans des entreprises accessoires.
Les usines à gaz. — L'industrie municipale qui adonné de beaucoup les plus gros bénéfices nets est l'éclairage parle gaz (I). La différence d'attitude vis-à-vis du gaz et de l'eau est bien illustrée par l'observation, qu'on a souvent reproduite, de M. Cbainberlain lorsqu'il déposa au conseil de ville de Birmingham la proposition de racheter l'usine à gaz : « Quand vous aurez à examiner le rachat de la distribution d'eau, dit-il, ce sera une question touchant à la santé de la ville ; l'acquisition de l'usine à gaz concerne les bénéfices de la ville (2y. »
Elles furent acquises par rachat. — fresque toutes les usines à gaz municipales qui existent aujourd'hui furent fondées par l'entreprise privée et rachetées plus tard par les autorités publiques. Manchester est la seule exception notable que l'on mentionne toujours. Les commissaires de la police de celte ville y établirent en 1824
(1) D'après la statistique de 1902, quatre-vingt-dix-sept bourgs d'Angleterre el du Pays de Galles exploitaient leurs propres usines à gaz, au capital de £ 24.000.000. Cela ne comprend pas les districts urbains, dont un nombre à peu près égal possèdent des usines à gaz. Les chiffres naturellement ont grossi depuis cette date.
(2) N. M. Harris, Joseph Chamberlain ; Vie Man and the Slatcsman, p. 112.
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une usine qui, en lKi:i. passa au bourg, alors récemment institué (incorpora/cri). Mais en dépit du fait que de nombreuses usines ;'i gaz ont été rachetées par les bourgs, celles qui appartiennent à des compagnies privées sont deux fois plus nombreuses et représentent plus du double de la valeur de celles que possèdent les autorités municipales ; quelques-unes des plus grandes villes, — telles que Liverpool., Sbeflield, Bristol, Newcastle et Londres même, — sont encore alimentées de cette façon. Le rachat d'usines à gaz par les bourgs ne se répandit guère avant la seconde moitié du xix° siècle, au moment où cette industrie se trouva bien établie ; en effet', huit villes seulement étaient propriétaires de leur usine avant 1850. Le mouvement s'accentua ensuite, pour atteindre sa plus grande activité de 187(1 à 1880. Après cela, il se ralentit tout à coup, en partie, dit-on, parce que les conseils qui avaient eu un vif désir d'acquérir leur usine à gaz y étaient arrivés à ce moment, et en partie parce qu'on redoutait la concurrence de la lumière électrique nouvellement inventée.
Les compagnies privées étaient de deux espèces. Les premières avaient été autorisée^ par des Acls du Parlement, et, en vertu de la loi de 1817 dite Gas Works Clauses Acl, leurs dividendes étaient ordinairement limités à 10 0/0 ; cette restriction fut remplacée plus tard dans les ordonnances provisoires par une échelle mobile réglant le taux du dividende d'après le prix du gaz. Ces compagnies étaient habituellement obligées aussi, en cas d'émission de nouveaux titres, à les mettre aux enchères. D'autre paît, la loi les protégeait contre toute concurrence par une autorité locale, et il n'entrait pas dans les idées du Parlement de les soumettre à l'expropriation d'office (1);
(1) Rapport du comité des industries municipales, Coin. Papers, 1900, VII, 183, app. A, pp. 349, 352. Aux lermes de la loi de 1870, dite Gas and Water Facilitiez Acl, $ 4, le consentement des autorités locales et des autorités de voirie, à moins d'une dispense du minislère du Commerce, élait exigé pour l'octroi d'une ordonnance provisoire à une compagnie ; mais la plupart des
dans eertainscas, néanmoins,l'b.oslilité systématique d'un bourg pouvait naturellement les acculer à la vente. Les compagnies de la seconde catégorie, celles qui n'avaient pas reçu l'autorisation du Parlement, ne se trouvaient soumises à aucune de ces restrictions, mais aussi étaientelles moins protégées contre la concurrence et l'expropriation d'office. Comme les concessions des compagnies autorisées par une loi étaient à perpétuité^ el ne contenaient aucun article les obligeant à transférer leurs droits aux autorités locales, celles-ci furent contraintes de leur offrir un prix tel qu'il décidât la compagnie à vendre son privilège. Mais comme l'industrie exploitée par ces compagnies était devenue une affaire sûre et lucrative, elles exigèrent naturellement et elles obtinrent une prime sur le chiffre de leur capital nominal. La différence fut si considérable dans beaucoup de cas, peut être bien dans la moitié des cas, que la ville paya à la compagnie le double du pair de ses actions. Qu'un prix pareil ne fût guère excessif malgré son élévation, c'est ce que l'on peut déduire du fait que ces entreprises ont rapporté des bénéfices à leurs acquéreurs (1).
Bénéfices réalisés. — A l'exception de quelques localités de peu d'importance, les usines à gaz rapportent partout au delà des charges d'intérêt et d'amortissement. En effet, d'après la statistique de 1902, les usines à gaz exploitées par les bourg d'Angleterre et du Pays de Galles, après déduction des sommes portées au compte de dépréciation, mais sans déduction des charges d'intérêt et d'amortissement, gagnaient dans l'ensemble S ' 0/0 de tout le capital engagé ; le revenu net, déduction faite de toutes ces charges, dépassait celui de toutes les autres formes lucratives d'industrie municipale réunies
Prix de vente du gaz. — Il est très difficile d'établir
compagnies du gaz furent établies avant l'ère de la municipalisation, et l'exigence de ce consentement ne paraît pas avoir été un obstacle sérieux.
(1) Cf. Hugo R. Meyer, Municipal Owner&hip in Great Britain, p. 183.
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une comparaison enlre les prix de la vente du gaz par les
municipalités et par les c pagaies. Indépendamment
de L'économie dans l'administration, le prix doit évidemment se ressentir du coût du charbon dans chaque i lité et de la valeur qu'y atteignent les sous-produits. On aessayé, dans VAnalysis deField.de tenir compte de ces facteurs pour calculer le prix de revient normal, mais les résultats ne sont pas concluants. Les partisans de la municipalisation font remarquer que les prix de vente des compagnies sont un peu plus élevés en moyenne que ceux tles autorités locales (1 ; ; mais on répond à cela que les municipalités ont, en règle générale, racheté les meilleures affaires et ont montré peu de goût pour les moins bonnes (i . En tenant compte île ce l'ait, sir Courtenay Boyle, ancien sous-secrétaire permanent du ministère du Commerce, déclara au comité des industries municipales, en 1900, que les statistiques ne permettaient pas de dire que, toutes choses égales, les consommateurs trouvassent grand avantage, sous le rapport du prix île vente, à être alimentés par une autorité locale au lieu d'une compagnie -i). Cette opinion semhle conlirmée par une comparaison entre les prix du gaz sous le régime •de l'exploitation publique et de l'exploitation privée dans des villes voisines où l'importance du service est sensiblement égale. Bref, étant donné que les techniciens ne sont pas d'accoi cl et que tout le monde admet que les prix moyens ne sont pas très dill'érents, on peut sûrement penser avec sir Courtenay Itoyle que. jusqu'à présent, la différence pour le consommateur entre la régie publique et l'exploitation privée des usines à gaz n'a pas été bien grande.
L'expérience en matière d'usines à gaz montre que les
(1) Le Municipal Year liook de 1906 (p. 379) donne comme prix moyen pour les autorités locales 2 sh. 8 d. et pour les compagnies 2 sh. 11 i d. par mille pieds cubes.
(2) Rapport du comité des industries municipales, Coin. Papers, 1900, VII. 183, queat. 62).
(3) lhid., quest. 42-44.
bourgs anglais peuvent exploiter cette industrie dans de bonnes conditions et en tirer des bénéfices. De même que l'eau, elle olîre certains avantages marqués, bien que dans une beaucoup moindre mesure. Ce service intéresse presque tout le monde ; le nombre des personnes qu'il emploie n'est pas très considérable ; il s'agit d'une affaire solidement établie, relativement simple, qui comporte peu de risques et qui n'a guère de chances d'être bouleversée par des inventions. Quant aux désagréments indirects qu'une ville peut s'attirer par la municipalisation du gaz, nous les rencontrerons dans l'histoire de l'éclairage électrique.
Les tramways. — Le développement des distributions d'eau et des usines à gaz avait précédé l'ère de la municipalisation : voilà pourquoi, si leur rachat par les bourgs a donné une mesure de la capacité des autorités publiques pour l'exploitation d'entreprises de cette espèce, c'est cependant du côté des tramways et de l'éclairage électrique que nous devons chercher les exemples de 1 e (Te t complet d'un système général de municipalisalion. L'histoire des tramways en Angleterre a été maintes fois rapportée. Les premières lignes furent construites à partir de 1800, sans aucune autorisation du Parlement, et c'est en 1808 seulement que furent votées les premières lois privées autorisant l'établissement de tramways à Liverpool et dans une ou deux autres villes. L'année suivante, trois lois privées accordèrent des tramways à Londres. Puis des bills privés pour cet objet furent déposés en si grand nombre qu'en 1870, le Parlement porta la première loi générale sur les tramways ; cette loi est encore en vigueur aujourd'hui (i).
La loi de 1870. — Le veto local. — Le Tramways Act de 1870 était favorable aux intérêts des municipalités. En premier lieu, le ministère du Commerce ne pouvait octroyer aucune ordonnance provisoire en vertu de la loi sans le consentement de l'autorité locale et de l'autorité
(1)33-34 Vie. c. 78.
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de voirie (I). Naturellement, cette restriction ne s'appliquait pas aux Lills privés déposés directement au Parlement ; niais, une couple d'années plus tard, les standing grders des deux Chambres furent modifiés de façon à exiger ce consentement même dans ce cas. Aussi, depuis 1872, les compagnies ne purent-elles établir de tramways en vertu d'une ordonnance provisoire ou d'un bill privé sans L'approbation des autorités locales. Non seulement cette disposition a empêché toute construction de tramways dans une foule de cas, connue, par exemple, à Londres dans ces dernières années, mais encore elle a permis aux conseils de bourg de subordonner leur consentement à des conditions avantageuses pour les finances de la ville. Le comité des industries municipales, en 1900, recueillit de nombreuses dépositions sur ce point et on cita des cas où le conseil avait exigé que la compagnie de tramways pave les rues, supporte tout en partie des frais d'élargissement de rues, paye des loyers, se fournisse de courant électrique auprès du bourg et fasse d'autres choses qui n'étaient pas du tout entrées dans la pensée des auteurs de la loi. De plus, le ministère du Commerce et les comités de bills privés ne sont pas seuls maîtres de la question, car alors même que ces « articles convenus » (agreed clauses), comme on les appelle, sont rejetés avant le vote d'un bill, la compagnie et la ville lesconsidèrent cependant comme des engagements d'honneur parce qu'ils constituent la contre-valeur qui a déterminé le consentement. C'est pour ces raisons que ce droit de veto, comme on l'appelle, a provoqué beaucoup de discussions, et pourtant il n'a pas encore été modifié. La clause de rachat. — Une autre disposition de la loi fut insérée directement en vue de la municipalisation. L'ère de la municipalisation était commencée, et les bourgs n'entendaient plus être obligés, comme dans le cas de
( 1 ) § i ; mais, aux termes du § 5, lorsqu'un tramway devait traverser deux ou plusieurs districts locaux, il suffisait du consentement des autorités sur le territoire desquelles se trouvaient les deux tiers de la liane.
l'eau lit du gaz, à racheter avec de fortes primes des compagnies pourvues de concessions perpétuelles. Les lois privées sur fes tramways, votées en 1868-1869, avaient permis aux autorités locales de racheter la compagnie, à l'expiration d'un certain délai, en payant la valeur de la construction de la ligne (structural value) plus 30 0 0 représentant la valeur de la clientèle yood irill). Le gouvernement jugea que ces conditions étaient tellement onéreuses qu'elles enlevaient aux autorités locales la possibilité d'en tirer parti, et c'est pourquoi la loi de 1870 prescrivit (§ 43) que les autorités locales pourraient opérer le rachat au bout de vingt un ans, en payant seulement la valeur de la construction. Cette clause de rachat eut des eiïets qui s'accentuèrent avec le temps.
Découragement des compagnies privées. — Les lignes de tramways établies sous le régime de la loi de 1870 lurent pendant de longues années peu nombreuses et peu importantes. Les lanceurs d'atlaires ont attribué cet insuccès à la clause de rachat et au droit de veto avec les exigences qu'il permettait aux autorités locales d'imposer pour prix de leur consentement. La loi semble, en elFet, avoir eu pour conséquence île décourager l'initiative, car, en déposant ce bill, M. Shaw-Lelevre déclarait que vingt-sept compagnies étaient en instance pour obtenir l'autorisation d'établir cinq cent et quinze milles de lignes ; or, à la date de 1880, trois cent quatre-vingtsix milles seulement se trouvaient construits (1).
Non seulement la formation de compagnies de tramways fut loin d'être rapide, mais même le développement ultérieur des lignes avança encore avec plus de lenteur, parce que chaque année qui passait, en raccourcissant la durée de la concession, diminuait le temps que l'on avait pour encaisser des bénéfices avant que la date du rachat n'arrive. Cette situation se fit sentir particulièrement dans la question de la traction électrique, car ce perfectionne-
(1) Hansard, 3e série, CXGIX, p. 1080 ; Meyeh, Municipal Owner~ thip in Great Brilain, p. 18.
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ment n'entra en pratique qu'à une époque où les concessions îles premières compagnies approchaient de leur terme, él où 1rs compagnies autorisées pins lard, peu après ISMl), avaient déjà épuisé presque la moitié de leur existence légale. Les dépenses exigées par la reconstruction des lignes n'auraient pas rapporté leur intérêt, à moins nue la durée des concessions ne fût prolongée, et c'est précisément ce que les municipalités se montrèrent peu disposées à accorder. Dublin lit exception. Moyennant une modification du prix à paver, la ville consentit à reculer l'échéance du rachat, et la compagnie, en armant ses lignes à l'électricité, organisa un service de tramways qui fut, à l'époque, certainement le meilleur de tout le Royaume-Uni. Mais les cas de ce genre furent rares, car les conseils de bourg ne comprirent pas l'importance, pour la population urbaine, d'un développement considérable et immédiat des communications rapides, et outre cela, le désir de la municipalisation commençait à se manifester. Au fur et à mesure que la période légale approcha de sa tin, les compagnies de tramways évitèrent de plus en plus de faire des dépenses, et pendant les quelques dernières années de leurs concessions, elles exploitèrent naturellement leurs lignes telles quelles, en cherchant à leur faire produire le plus de bénéfices possibles (1).
Exploitation municipale. — Tandis que l'initiative privée manquait ainsi à développer les tramways en Angleterre, les autorités municipales ne faisaient rien pour combler cette lacune, soit en rachetant les lignes des compagnies, soit en en construisant de nouvelles
(t) Le développement comparé des tramways dans le Royaume Uni et aux Etats-Unis est indiqué par les chiffres suivants que nous empruntons aux Coin. Papers, 1880, LX1V, 441, p. 21 ; 1890,. LXV, 1033, p. 19 et au U. S. Census, 1890, vol. VIII, Transportation by Land, p. 692 :
Royaume Uni Etats-Unis Milles de lignes, 1880 368 2050
Milles de lignes, 1890 948 5783
pour leur propre compte. La loi de 1870 permettait aux «orps locaux d'établir des tramways et de les céder à bail, mais non pas de les exploiter (1). Il y eut bien un tout petit nombre de villes qui obtinrent le droit d'exploitation, mais ce fut sans doute par inadvertance. Glasgow, par exemple, et quelques autres localités furent autorisées par des lois privées de 1870 à racheter leurs tramways au bout de vingt-et-un ans et « à exercer les pouvoirs, droits et privilèges des compagnies par rapport ■à ces entreprises. » C'est en vertu de ce texte que Glasgow exploite aujourd'hui ses tramways. Deux ou trois autres villes reçurent des privilèges semblables au cours des deux années suivantes. Mais en 1872, le Parlement apporta à ses standing orders des amendements qui interdisaient absolument d'accorder par un bill privé aucun droit d'exploitation aux autorités locales; et bien que la loi de 1870 ne défendit pas expressément de conférer les mêmes pouvoirs par une ordonnance provisoire, le ministère du Commerce, s'inspirant de la pensée du Parlement, en refusa l'octroi.
Dix ans plus tard, en 1882, une exception s'imposa. La ville de Huddersfield, dont le sol est accidenté, avait construit un tramway qu'aucune compagnie ne voulait prendre à bail, et le Parlement permit au ministère du Commerce d'autoriser la ville à exploiter elle-même ses lignes, si elle ne pouvait pas les louer à des conditions acceptables. Pendant plus de dix ans, aucun autre bourg ne fut traité de la même façon ; mais en 1801 et 1802, comme les baux et la période légale des concessions des compagnies de tramways approchaient de leur terme, un grand nombre de villes cherchèrent à obtenir le
(1) La naïveté de la conception que l'on se faisait du service -des tramways à cette époque se révèle dans la disposition qui autorisait les municipalités à permettre à tout venant de faire circuler des voitures (de tramway) sur les rails moyennant une redevance : Tramways Act, 1870, 33-34 Vie. c. 78, § 19. 11 est à peine nécessaire d'ajouter qu'elles n'usèrent jamais de cette faculté.
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même droit, et au cours de la dernière de ces deux années, le Parlement modifia ses standing orders de manière à permettre l'insertion de la clause de Hudders- Beld chaque fois qu'on la réclamerait.
Le mouvement en faveur de l'exploitation municipale devint si pressant qu'en 1896 le Parlement supprima complètement cette disposition dans ses standing orders, et les tramways municipaux purent se donner carrière. A partir de cette époque, le développement des voies ferrées dans les rues alla en s'accélérant. De nombreux conseils de ville entreprirent l'administration de leurs tramways et construisirent de nouvelles lignes ou prolongèrent les anciennes ; quelques autres, ne se trouvant pas à môme de suivre cet exemple, lirent avec les compagnies des contrats à plus long terme ou les rachetèrent à un prix plus élevé que ne le prévoyait la loi de 1870. Mais, en dépit de leur augmentation rapide dans ces dix dernières années, les tramways sont encore beaucoup moins développés en Angleterre qu'aux Etats-Unis; car bien que la population urbaine des deux pays soit à peu près de la même importance et assez également concentrée dans des villes de la même grandeur, on trouvait en 1002 aux Etats-Unis 11! G32 milles de lignes de tramways, contre 2 117 milles dans le Royaume Uni en 1904-1903(1).
Les tramways à Glasgow. — L'immense supériorité des tramways municipaux, considérés dans l'ensemble, sur les tramways des compagnies privées, tels qu'ils fonctionnaient sous les restrictions de la loi de 1870, ne peut pas faire de doute ; et c'est ce qui a produit en Angleterre une forte présomption en faveur de l'exploitation municipale. « Mais, en ne se mesurant que par euxmêmes et en ne se comparant qu'entre eux, ils manquent de sagesse. » L'exemple de Glasgow est typique. Faute d'avoir pu s'entendre avei; la compagnie au sujet d'une
(1) U. S. Census Bulletin, III, 1303 ; Coin. Papers, 1905, LXX, 685, p. 33.
prolongation de la concession, le conseil reprit les lignes à l'expiration du bail en 1894 ; et comme il ne parvint pas davantage à s'entendre avec la compagnie sur le rachat des voitures, le conseil eut la singulière idée de rétablir des tramways à chevaux sur toutes ses lignes, bien que ce mode de traction fut en train de disparaître rapidement aux Etats-Unis. Les compagnies de Dublin ayantadopté l'électricité, Glasgow les imita, mais d'abord à titre d'essai, car ses tramways ne furent complètement équipés à l'électricité qu'en 1901. Toutefois, dès l'époque où la ville employait encore des chevaux, elle réduisit le tarif et améliora le service, à tel point qu'aujourd'hui les tramways de Glasgow sont à tous égards bien supérieurs aux anciens tramways de la compagnie. Et pourtant, comme on l'a souvent fait remarquer, sous le rapport des bénéfices que la caisse municipale en retire, sous le rapport du service et — sauf pour les très courtes distances — sous le rapport du tarif, ils n'en sont pas moins notablement inférieurs a ceux de Boston, qui desservent une population d'importance à peu près égale (1).
Glasgow s'est dotée elle-même de tramways municipaux modèles, et ce qui est vrai dans son cas est vraipour
(1) Glasgow et Boston. — Le profit qu'en retire le trésor public est facile à calculer. En additionnant les taxes, l'impôl sur le revenu, les frais d'amortissement de l'emprunt et la contribution au «'bien commun, » — qui est une espèce d'indemnité pour l'usage des rues et dont l'imputation se poursuit depuis le temps de l'ancienne compagnie, — le total des sommes versées dans la caisse publique par les tramways de Glasgow pendant l'annéeexpirant le 31 mars 1906, s'établit comme suit :
Taxes £ 43,024. 4.7
Impùt sur le revenu 12,412.14.5
Amortissement ' 48,327. 0.5
Contribution au « bien commun ». . 35,000. 0.0
Total £ 139,673.19.1
La compagnie du Boston Elevated Railway, outre le loyer du
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les bourgs anglais en général. Le service que les conseils de ville, avecleurs concessions perpétuelles et libres d'entraves, offrent au public est certainement meilleur que
tube {subirai/) et des tunnels appartenant à la ville, versa en i906:
Impôts sur la propriété Idiii'u'iv . t suite capital émis $ 918,027.57
Amortissement du subway .... 57,(317.3S
Frais de pavage des rues et intérêts des frais de pavage antérieurement exécutés 316,857.56
Indemnité pour l'usage des rues . . 115,986.77
Total $ 1,403,439.23
c'est-à-dire plus du double du chiffre de Glasgow.
Le conlrasie entre les services rendus dans les deux cas est tout aussi frappant. La corporntioyi de Glasgow possède à peu prés 161 milles de voies : la compagnie de Boston en possède 457 milles, dont plus de vingt en sous-sol (subway) ou en structure aérienne, qui coûtent beaucoup plus à la compagnie et donnent un service beaucoup plus rapide, dans les parties encombrées de la ville. Glasgow possède 783 \oitures ; Boston en a 3313 rien que pour les voyageurs ; le total des milles-voitures parcourus lui de 18,886,910 contre 50,056,008. Il est clair que les facilités offertes au public sont beaucoup moins grandes à Glasgow, ei cela est encore plus évident si l'on tient compte du nombre des voyageurs transportés. En effet, ce nombre n'est pas très différent dans les deux cas : Glasgow transporta 208,059,833 voyageurs et Boston, 262,267,240 ; de sorte que la proportion des voyageurs par voiture et par mille fut de 1 1 .02 à Glasgow et de 5.24 à Boston. En d'autres termes, ou bien les gens se trouvèrent plus serrés dans les tramways de Glasgow, ou bien ils parcoururent de moins longs trajets. C'est certainement la- seconde hypothèse qui se vérifie, et cela est important pour la question du tarif.
Il n'est pas facile de comparer entre eux les tarifs, parce que ■ Boston a un tarif uniforme de cinq cents, avec des correspondances (transfers) pour des distances qui, dans certains cas, atteignent jusqu'à plus de douze milles, tandis que le tarif de Glasgow s'abaisse jusqu'à un demi-penny pour un demi-mille et revient, pour les trajets plus Ions?, au taux d'environ un penny par deux milles et quart. Il en résulte que le tarif de Glasgowest beaucoup moins élevé pour les courtes distances, pour lesquelles le public se sert principalement de ces tramways ;
Lowell II 20
30t> TROISIÈME PARTIE. LE GOUVERNEMENT LOCAL
celui des anciennes compagnies, dont les concessions étaient limitées et exposées au rachat. Par contre, les tramways municipaux sont inférieurs à ceux qu'ont cons-
80 0/0 des voyageurs ne payent pas plus d'ua penny et font donc des parcours inférieurs à deux milles et quart ; 90 0/0 ne dépassent pas le tarif d*un penny et demi, ni par conséquent un trajet de trois milles et demi. En fait, la moyenne du tarif payé par voyageur est de 0,94 penny. A Boston, par contre, le tarif est moins cher pour les longues distances.
Mais pour ce qui concerne les classes ouvrières, ce n'est pas au point de vue de la valeur d'échange en or qu'il convieudrait d'apprécier les tarifs, mais au point de vue des salaires que gagne le peuple, et à cet égard, peut-être pourrait-on prendre comme base d'appréciation les salaires mêmes des gardes ou des receveurs (conduclors) et des mécaniciens [molormen) des tramways. Or, à Glasgo%v ces salaires sont presque exactement la moitié de ce qu'ils sont à Boston.
TRAMWAYS DE GLASGOW Echelle des salaires des mécaniciens — receveurs
par jour par semaine
.„„ ,4 premier semestre . 4 sh. 0 d. 24 sh.
lre année ; r
( deuxième semestre . 4 » 20 » 25 »
Omo . I troisième semestre . 4 » 4 » 26 »
2me année '
( quatrième semestre. 4 » b » 27 »
„me , t cinquième semestre. 4 » 10 » 28 >>
\ sixième semestre . 5 » 0 t 30 »
Après cela 5 b 2 » 31 »
BOSTON ELEVATED RA1LWAY Lignes de surface
Salaires des gardes et des mécanicien*
» par jour
Pendant la 1" et la 2me années de service. . $ 2.30 Pendant les 3me, 4me et 5me années de service
continu 2.35
De la 6""> à la 10me années inclusivement, de
service continu 2.40
De la llmeà la 15me années inclusivement, de
service continu 2.45
A partir de la 16ma année inclusivement, de
service contiu 2.50
Dans ces conditions, un voyageur de la classe ouvrière peut se faire transporter d'une extrémité à l'autre de la banlieue de
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traits les compagnies américaines affranchies île restrictions de la même nature. Les Anglais répondent quelquefois à celte comparaison en présumant virtuellement
qu'on ne peut pas s'attendre à ce que l'initiative iudusde leurs compatriotes égale celle des Américains. Hais l'A ngleterre a longtemps tenu la tète des nations en matière de progrès mécaniques, et le caractère de son peuple n'a pas subi de changement général qui doive rendre cette entreprise impossible aujourd'hui.
Boston pour la même proportion de son salaire qui, à Glasgow, lui permettrait de parcourir à peu près deux milles el demi.
Il semble que les tramways de Glascow, avec leur système de tarifs gradués, ne contribuent pas d'une manière bien efficace à disperser la population ; cette impression est confirmée par le fait que, à l'époque du recensement de 1901, -48,3 0 0 de la population de Glasgow vivaient entassés (overcrowJed) à raison de plus de deux personnes par chambre; celte proportion avait été plus élevée autrefois (59,6 0 0 en 1891), mais le nombre total des personnes logées dans ces conditions avait augmenté légèrement iCom. Papas, 1S92, XGIV, 1, p. 331 ; 1902, CXXIX, 1133, p. 362). Il est impossible de comparer exactement cet état de choses avec celui de Boston, parce que les statistiques de celte dernière n'ont pas été établies sur la même base. Le rapport du comité chargé par le maire de Boston de faire une enquête sur l'état des lenement-houses en 1904, révéla que dans les 5-32 lenement-tiouses qui furent inspectés, — c'éiaient probablement les plus misérables de toute la ville, — on trouva plus de chambres qu'il n'y avait d'occupants. En prenant pour base d'appréciation le principe qu'il faut un minimum de 300 pieds cubes d'air pour chaque adulte et de 200 pieds cubes pour chaque eniant, le comité conclut que 623 de ces appartements (tenemer.if), soit 12 0 0, abritaient un excès de population (overcrowding). Comme ces tenemenl houses renferment moins d'un cinquième •de la population de la ville, l'accumulation excessive, a ppréciée de cette façon, serait de 2 ! 2 0,0 de la population. Il est évident que la population est beaucoup moins resserrée à Boston qu'à Glasgow, et cela, nonobstant le fait que la ville de B p=lon est bâtie sur une série de pre3qu'îles, qu'elle est naturellement séparée de sa banlieue par de larges étendues d'eau et qu'il De lui est donc guère possible de s'étendre, tandis que Glasgow a le champ libre de tous les cotés.
Extension des tramways au-delà des limites d'un boury. — Un problème difficile pour l'exploitation municipale des tramways est celui qu'offre la nécessité toujours plus grande de prolonger les lignes au-delà des limites du bourg. Cette question a eu, elle aussi, son histoire législative. Le ministère du Commerce ne s'est jamais cru en droit d'accorder des ordonnances provisoires permettant aux conseils locaux d'établir des tramways hors du territoire soumis à leur autorité (I). Cela n'eut guère d'importance aussi longtemps que ces corps ne possédèrent pas le droit d'exploiter leurs lignes. Mais la question s'imposa à l'attention du public, du moment que l'on commença à accorder aux bourgs des pouvoirs d'exploitation ; car il est rare qu'un tramway, pour avoir toute son utilité, puisse s'arrêter aux limites de la ville, et les conseils de bourg parviennent difficilement à conclure des conventions de trafic avec des districts suburbains ou avec des compagnies indépendantes, dont les réseaux se trouvent en dehors de leur juridiction. Le problème se présenta avec une acuité particulière dans le cas où un bourg racbetait, en vertu de la loi de 1870, sa part d'un tramway qui s'étendait dans la région environnante. C'est pourquoi, vers la fin de la période de 1880 à 1890, les bourgs commencèrent à solliciter du Parlement le droit de construire ou de louer des lignes en dehors de leur territoire. De 1880 à 1805, les Cliambres votèrent huit lois privées accordant des pouvoirs semblables (2). et le Parlement suivant prit une règle générale en adoptant un standing order qui lui permit d'accorder à un bourg le droit d'exploiter un tramway en dehors des limites de son territoire, chaque fois que les circonstances sembleraient justifier cette mesure. A partir de ce moment, les lois privées octroyant cette autorisation devinrent plus nombreuses.,
(i) Rapport du comité des industries municipales, Corn. Papers, 1900, VII, 183, quest. 125.
(2) Ibid., app. III.
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Mais la disparatioD des entraves «lu côlé de la loi ne
résolvait pas les difficultés à propos des conditions auxquelles on soumettrait L'usage des lignes situées hors du bourg. Dans certains cas, les autorités locales ont fait entre elles de simples conventions de trafic, chacune administrant ses propres lignes. Un contrat semblable fut conclu entre Manchester et Salford, après que le public eut pàti de sérieux inconvénients pendant tout un temps. Pourtant les contrats de cette espèce ne sont pas fréquents ; et d'autre part l'administration par un comité mixte, désigné par les conseils intéressés, n'a pas rencontré grande faveur auprès des autorités locales et parait n'avoir été appliquée jusqu'à présent que dans un seul cas. La forme que la combinaison prend d'ordinaire est ou bien un bail consenti par le faubourg à la grande ville, ou bien la construction et l'exploitation directe par celle-ci des lignes qui dépassent son territoire. Dans le cas d'un bail, il est difficile de fixer un loyer équitable lorsque la ville qui loue encourt des risques mais escompte de unis bénéfices; et là où le bourg construit et exploite les lignes étrangères à son territoire, on se retrouve en présence de. la question que soulève le droit pour le district suburbain de racheter la ligne après un certain délai. A cet égard, il faut remarquer que la Chambre des Communes, dans son standing order de 189li (170 A), admettait d'abord le radiât au bout de sept années et qu'en 1899, elle prolongea ce terme jusqu'à vingt et un ans, par analogie avec ce qui faisait pour les compagnies privées. Mais cette période môme fut trouvée trop courte par les bourgs et elle fut étendue en 1901, de manière à permettre d'en fixer le maximum ■ à quarante-deux ans. D'ailleurs, Glasgow, qui possède plus de milles de voies au dehors de son territoire qu'aucun autre bourg, a toujours essayé d'obtenir des concessions perpétuelles en pareils cas (1).
(1) Hansard, 4° série, XCVII, pp. 1251, 1252. Rapport du comité des industries municipales, Coin. Papers, 1900, quest. 2825.
Faible étendue des tramways suburbains. — Avec son immense population urbaine massée en des endroits pas bien éloignés les uns des autres, il semble que la Grande- Bretagne doive être le paradis des tramways suburbainset interurbains, et pourtant, c'est précisément sous ce rapport que la comparaison avec les Etals-Unis est la moins flatteuse pour elle (1). L'initiative municipale ne parait pas avoir été favorable aux tramways de celte espèce. Les réseaux suburbains les plus étendus se trouvent à Glasgow, — qui exploitait en 11)06 cinquante-huit milles et demi de voies à l'extérieur de son territoire, contre cent'et deux milles à l'intérieur, — et à Manchester et Salford, qui exploitaient conjointement en 1905 deux cent dix-sept milles de voies dans une région contenant bien au delà d'un million d'habitants ; la proportion des voies situées au dehors du territoire de ces deux bourgs paraît un peu plus faible qu'à Glasgow (2). Les lignes exploitées par les autres bourgs au delà des limites de leur territoire sont peu étendues (3).
Glasgow possède 48 milles de voies au dehors de son territoire, dont 44 à perpétuité et 4 en vertu de l'ordonnance de Clydebank qui permet à cette dernière localité de les racheter au bout de 42 ans. La ville est également locataire de 8 1/2 milles de voies à Govan et elle a des droits d'exploitation sur 2 milles à Paisley.
(1) Cf. Meyer, Municipal Ownership in Créai Britain, table de la p. 87.
(2) A Glasgow, les lignes de l'exlérieur sont presque toutes la propriété de la ville ; à Manchester et Salford, elles lui sont louées.
(3) Chemins de fer à voie étroite (Light Bailways). — Le Ligltl liailway Act de 1896 fut voté en vue de procurer des facililés de transport dans les régions agricoles. Cette loi institua un Bureau de commissaires autorisés à délivrer, pour la construction de ces chemins de 1er, des ordonnances provisoires qui acquéraient force de loi après confirmation par le ministère du Commerce, sans qu'il soit besoin d'aucune sanction parlementaire.
En réalité, un chemin de fer à voie étroite peut être simplement un tramway sous un autre nom, et souvent ce n'est pas autre chose ; mais cette loi n'exige pas le consentement de l'autorité locale et elle ne prévoit plus l'hypothèse du rachat obliga-
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Eclairage électrique. — Le plus jeune des grands services publics et le dernier à être régi par une loi générale, fut celui de l'éclairage électrique. La lumière électrique ne devint d'un usage pratique qu'à une époque où la inunicipalisalion avait déjà fait beaucoup de chemin ; aussi suivit-on sur ce point la politique que l'on avait déjà adoptée à l'égard des tramways. Mais on le fît dans des conditions toutes diiïérentes, car, au point de vue commercial, l'éclairage électrique se trouvait encore dans la période d'expérience et de spéculation au moment où il devint l'objet de la sollicitude du Parlement. Les. lampes à arc et les lampes à incandescence avaient reçu leur perfectionnement, une foule de petites stations centrales venaient d'être construites pour l'alimentation d'un établissement en particulier ou d'un groupe de quelques voisins, et l'on considérait que cette industrie avait un grand avenir, lorsque le gouvernement, en 1882, déposa un bill pour autoriser le placement des fils électriques dans les rues.
La loi de 1882. — L'objet que l'on avait en vue était d'assurer aux municipalités le bénéfice de la nouvelle invention, pour autant qu'on le pourrait sans décourager
toire, bien qu'en règle générale les commissaires aient inséré une clause pour le rachat du chemin de fer à sa valeur d'entreprise en aclivilé.
On crut que cette loi allait écarter quelques-uns des principaux obstacles que l'initiative privée rencontrait sous le régime du Tramways Act de 1870; car, bien que les commissaires aient refusé d'autoriser la construction d'une ligne située entièrement dans le même district local, il semblait qu'une porte s'ouvrît aux lignes suburbaines et interurbaines. Ce fut le cas dans une certaine mesure, et de nombreux chemins de fer à voie étroite ont été construits ; mais une ligne de cette espèce n'offre pas de perspective de dividendes séduisants, à moins qu'elle ne puisse pénétrer dans une grande ville ou conclure une convention de trafic favorable avec les tramways qui y circulent. Or, l'entrée en ville n'est pas facile à obtenir contre l'opposition du conseil local, et pour ce qui est des conventions de trafic, les conseils n'ont manifesté aucun empressement à s'entendre avec des compagnies privées.
l'initiative privée. Le bill disait donc que l'autorité locale aurait le droit de racheter une usine au prix de la valeur actuelle de la construction, au bout de sept ans. Le comité' spécial auquel le bill fut renvoyé, prolongea ce délai jusqu'à quinze ans, la Chambre des Lords le reporta à vingt et un ans, et les Communes acceptèrent transactionnellement ce dernier chiffre. Telles étaient les conditions que le ministère du Commerce devait insérer dans ses ordonnances provisoires. Mais le gouvernement avait fait une grave erreur dans ses prévisions au point de vue commercial ; car, bien que les lanceurs d'affaires, comprenant les chances de bénéfices qu'il y avait, eussent demandé cinquante-neuf ordonnances provisoires dans les deux années suivantes, le public ne se décidait pas à leur confier ses capitaux. Une seule de ces ordonnances fut utilisée, et encore, pas avant 1881). Pendant les quatre années de 1885 à 1888, une seule ordonnance fut accordée à une compagnie, qui ne s'en servit même pas (1). On trouvait que l'affaire était trop hasardeuse, pour tenter les capitaux et que les conditions ressemblaient trop à un jeu de pile ou face. Il est bien vrai qu'elles ne s'appliquaient point aux bourgs euxmêmes ; aussi quatorze de ces localités demandèrentelles une ordonnance provisoire ; mais les bourgs n'étaient guère disposés à s'aventurer sur un terrain où les compagnies craignaient de poser le pied, et aucune de ces ordonnances ne fut utilisée pendant plusieurs années, jusqu'au moment où l'initiative privée fraya la route.
La loi de 1888. — Apparemment, la loi de 1882 avait étranglé l'industrie, et comme l'éclairage électrique se
(1) Le ministère pouvait aussi accorder des licences pour 7 années. Il en octroya un certain nombre, dont deux seulement furent utilisées. Ces deux établissements, plus quelques entreprises non autorisées qui avaient tendu leurs fils sur des toits, furent les seules stations centrales de lumière électrique qui vendaient du courant en 1888 et aucune d'elles ne peut fonctionner que dans de très modestes conditions.
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développait rapidement à l'étranger, il était clair qu'il fallait faire quelque chose. Après que plusieurs bills sur cette question eussent été déposés sans effet, le Parlement vota la loi de 1888, qui, sans rien changer aux conditions du rachat, prolongeait de vingt et un ans à quarante-deux ans, le maximum de la période qui devait précéder le rachat. Le ministère du Commerce avait cependant le droit de modifier ces conditions, et assez fréquemment il lixa une période plus courte en stipulant que le rachat comporterait le payement d'une prime. Le vote de cette loi fut la preuve, semhle-t-il, que la clause de rachat de la loi antérieure avait été l'obstacle décisif, car aussi!ùt on commença à présenter •des requêtes aux fins d'ordonnance provisoire. Dans les trois années après 1888, soixante-dix-sept de ces ordonnances furent accordées à des compagnies et le même nombre à des autorités locales. Ces dernières, même, ne taillèrent pas à dépasser les compagnies privées par la quantité des ordonnances provisoires qu'elles obtinrent, mais elles lurent plus lentes à en tirer parti.
Le vélo local. — La loi de 1882 n'exigeait le consentement de l'autorité locale que lorsqu'il s'agissait d'une licence, mais la loi de 1888 l'exigea également pour les ordonnances provisoires, à moins que le ministère du Commerce, pour des raisons spéciales, ne juge bon de s'en passer. II est évident que cela eut pour effet d'entraver le développement de l'éclairage électrique, si l'on réfléchit qu'en dix ans, de 1890 à 1899, quatre-vingtdix-neuf requêtes aux lins d'ordonnance provisoire, furent rejetéei parce que les autorités locales refusaient leur consentement ; et il est naturellement impossible de . dire combien de projets furent étouffés en germe lorsque leurs auteurs comprirent qu'ils n'obtiendraient pas ce consentement. Le ministère du Commerce, en eiîet, ne fil aucun usage de son droit de dispense jusqu'en 1889 ; il s'en servit alors dans une couple de cas ; au cours des dernières années, ce précédent a été plus fréquemment suivi. Le veto partiel de la loi de 1888 n'empêcha pas in-
définiment l'introduction de l'éclairage électrique, car dans la plupart des cas où ce veto avait motivé le refus d'une ordonnance provisoire, l'électricité fut installée plus tard, et d'ordinaire par le bourg lui-même ; mais le veto fut certainement une cause de retard.
Les motifs du refus de consentement. — Dans toute une série de dépositions devant le comité des industries municipales en 1900, il est déclaré que le motif du refus de consentement fut la possession par l'autorité locale d'une usine à gaz qu'elle voulait protéger contre la concurrence ; et comme les témoins citèrent des exemples précis, appuyés d'extraits de déclarations ou de lettres de fonctionnaires locaux, il n'est pas douteux que ce fut quelquefois le cas. Un fait pourtant semble prouver que tel ne fut pas le motif général : c'est que dans la très grande majorité des cas où une ordonnance provisoire dut être refusée, faute du consentement de l'autorité locale, celle-ci n'était pas propriétaire d'une usine à gaz. On a souvent dit aussi que les bourgs eux-mêmes avaient sollicité des ordonnances provisoires sans aucune intention de les utiliser, mais uniquement pour « bloquer » l'octroi d'une ordonnance à une compagnie, et certainement de nombreux bourgs ne commencèrent à fournir de l'électricité que plusieurs années après avoir obtenu leur ordonnance (1). Sans doute, le motif qui poussa les bourgs à refuser leur consentement ou à solliciter eux-mêmes les ordonnances, était la simple pensée commerciale de se réserver tout le bénélice que pouvait donner celle industrie nouvelle, au lieu de le laisser aller dans la poche d'une compagnie privée ; mais il est inutile d'attribuer à un propos délibéré de qe pas utiliser une ordonnance, un retard qui peut-être bien n'eut pas d'autre cause que la prudence en affaires avant de se risquer dans une voie encore inconnue.
Les projets de loi sur la distribution d'énergie électrique. — Lss bourgs qui font le commerce ont adopté
(I) Rapport du comité des industries municipales, Corn. Papert, 1900, VII, 183, app. J.
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les principes du commerce et l'on trouve cliez eux l'instinct des affaires qui B'efforce de prévenir la concurrence, sans examiner toujours quelles seront les conséquences pour le bien général de la communauté. (In en a la preuve dans l'histoire des projets de loi sur les distributions d'énergie électrique [power bills). Les progrès de l'industrie de l'électricité ont permis de distribuer l'énergie d'une station centrale sur un vaste district, à meilleur marché qu'on ne pourrait la fabriquer sur place en petites quantités; aussi, en 1897, une compagnie fut-elle constituée pour fournir cette énergie à tout le centre de l'Angleterre. Mais le bill qui devait l'y autoriser fut combattu par l'Association des corporations municipales et il échoua en 1899. L'année suivante, le power bill pour le Lancashire fut combattu de la même manière, bien que la compagnie se fût engagée à ne pas vendre d'électricité sur le territoire d'aucune autorité locale sans le consentement de celle-ci. Le ministère du (Commerce avait pris pour ligne de conduite de n'accorder les ordonnances provisoires en matière d'éclairage électrique que pour un rayon limité, d'y empêcher la concurrence et de donner la préférence aux autorités locales ; or, il lui semblait que les power bill* impliquaient l'abandon de ce principe (1). Le projet pour le Lancashire fut cependant voté en même temps que quatre autres concernant différentes parties du pays ; et les années suivantes, le Parlement adopta toute une série de bills de cette espèce, mais en y insérant, du moins dans les premiers, des dispositions propres à garantir les industries existantes contre une concurrence sérieuse.
Résultais de l'éclairage électrique municipal. — D'après la statistique des entreprises à but lucratif des bourgs d'Angleterre et du Pays de Galles, déposée au Parlement en 1902, il y avait eu pendant les années précédentes une perte annuelle totale de £ 11.707 sur
(I) Ibid., Corn. Papers, 1900, VII, 183, quest. 65,71-73.
l'éclairage électrique. Cela provenait en grande partie de la nouveauté de cette industrie, car les conditions s'améliorèrent beaucoup pendant les trois années suivantes. Aujourd'hui, la municipalisation s'applique plus fréquemment à l'électricité qu'au gaz et avec de plus fortes dépenses en capital, et bien que les bénéfices n'en soient pas aussi considérables, les entreprises d'éclairage électrique des bourgs ont apparemment rapporté en moyenne, en 1905, outre les charges d'intérêt et d'amortissement, à peu près 3/4 0/0 sur la mise de fonds. Le capital tolal des compagnies privées est presqu'égal à celui des entreprises municipales, et malgré les désavantages qui frappent les compagnies, les avis diffèrent beaucoup au sujet de la productivité relative de ces deux formes d'exploilation et des prix auxquels elles livrent le courant. Ces prix, tels qu'ils sont fixés par les bourgs eux-mêmes, varient d'ailleurs suivant les localités ; quant à l'appréciation du rendement, on se retrouve toujours devant l'éternelle question de la méthode de comptabilité. On entend dire souvent que les municipalités ne tiennent pas suffisamment compte de la détérioration rapide des machines électriques ni de la courte période au bout de laquelle les inventions nouvelles les vieillissent. L'entretien de ces appareils en bon état et à la hauteur des perfectionnements du jour exige de lourdes dépenses annuelles, mais le coefficient d'exploitation par rapport aux recettes brûles, encore qu'il soit très variable d'un bourg à un autre, est généralement bas (1), et dans beaucoup plus de la moitié de ces localités, il ne fut fait aucune réserve pour dépréciation en 1905 {%).
(1) On dit que les compagnies et les municipalités en Angleterre consacrent systématiquement au renouvellement de leurs installations de lumière électrique une moindre part de leurs revenus qu'on ne le juge nécessaire aux Etals-Unis.
(2) A Glasgow les dépenses ne sont que de 34 0/0 des recettes brutes, mais par contre il y a 28 0/0 de réserve de dépréciation ; mais à Sheffield, où les dépenses d'exploitation n'atteignent que
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L'éclairage électrique a certainement fait de grands progrès en Angleterre depuis la loi de 1888, niais cette industrie n'a pas pris le même développement qu'aux Etats-Unis, ni sous le rapport delà proportion des villes éclairées de cette manière, ni sous le rapport de la quantité de lumière que ces villes emploient; et en l'absence de toute autre raison suffisante, il semble bien qu'il faille attribuer celle situation aux idées qui ont été suivies par le Parlement et par les conseils de bourg.
L'industrie du logement. — Il y a une forme d'industrie municipale ne constituant pas un monopole, — et elle est unique, — qui est devenue tellement générale qu'elle a provoqué de vives discussions: c'est l'entreprise de logements pour les classes ouvrières. Nous avons déjà touché à cette question dans le chapitre sur Londres, et il n'est pas nécessaire' de la traiter en détail ici, car les données essentielles en sont les mêmes partout. Le problème tout entier est hérissé de difficultés à propos desquelles on ne cesse d'écrire tant d'articles de revue, que la liste bibliographique n'en serait déjà plus à jour au moment où l'on pourrait la publier.
Le problème et les remèdes. — Les origines du problème, sous laforme pressante qu'il a prise récemment, semblent être les suivantes : l'accroissement de l'intérêt philanthropique porlé au bien- être des classes ouvrières ; le développement scientifique en matière d'hygiène, avec la reconnaissance du rapport qu'il y a entre le logement défectueux et la maladie ; l'augmentation du prix des bâtisses et celle des taxes locales, qui a pour effet soit d'entraver la construction des maisons, soit d'en relever
28 0/0 et où il n'y a pas de compte de dépréciation, il semble que l'installation doive perdre en valeur. Comme exemple de la manière de faire servir les bénéfices d'une espèce d'industrie à en souienir une autre, on peut observer que l'énergie nécessaire aux tramways municipaux revient presque toujours beaucoup plus cher lorsqu'on l'emprunte à l'usine de lumière électrique du bourg que lorsque le tramway possède sa propre station centrale.
LE GOUVERNEMENT LOCAL
las loyers; et finalement, la rigueur des règlements de bâtisse, qui ont accentué, peut-être trop brusquement, les exigences pour les habitations destinées aux pauvres. Le Parlement s'est efforcé de porter remède de diverses façons à l'état des logements. Il a voté une loi permettant de fermer et même, en cas de besoin, de démolir les maisons impropres à L'habitation de l'homme (I); et certaines personnes, comptant sur l'effet naturel de la loi de l'offre et de la demande pour mettre des maisons à la disposition des familles graduellement expulsées, pensent que la politique la plus sage serait d'appliquer vigoureusement ces mesures. On l'a fait en cerlains endroits, avec un succès apparent ; mais pour l'une ou l'autre raison, il n'est pas toujours facile d'exécuter cett'e loi à la lettre.
La première partie de la loi de 1890 sur les habitations des classes ouvrières permet d'exproprier d'office les districts malsains ou .titans. Mais on fut fortement d'avis qu'en pareil cas, l'entassement de la population serait plutôt aggravé, à moins que les expulsés ne soient relogés, et cela même à proximité de leur travail. Le Parlement formula donc le principe général que lorsqu'une municipalité prend les mesures prévues par cette loi, ou lorsqu'un chemin de fer ou tout autre grand établissement détruit une série de maisons pour agrandir ses chantiers, il doit veiller à ce que la population expulsée trouve un abri dans le voisinage. Mais le sol des districts fort peuplés a généralement plus de valeur pour d'autres entreprises que pour des habitations ouvrières, de sorte que l'opération comporte d'ordinaire une perte. Dans ce cas, la loi a pour effet de retenir les ouvriers dans des parages qu'ils quitteraient d'eux-mêmes; et comme en les y retenant elle y retient aussi les industriels, des esprits avisés ont prétendu que toute cette
(1) Housing of the Worling-Ctasset Act,i89Q, 53-54 Vie. c. 70, Part II. Les pouvoirs conférés aux autorités locales par chacune des trois parties de cette loi ont été indiqués dans le chapilre sur Londres.
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théorie n'est qu'une tentative maladroite pour entraver la dispersion de la population loin du centre. Tout progrès humain, et peut être par dessus tout l'amélioration du sort des niasses, impose des souffrances passagères à une foule d'individus ; et en s'elforçant trop jalousement de prévenir celles-ci, on risque quelquefois d'empêcher un changement des plus désirables. Le relogement après destruction d'un slum n'est pourtant pas obligatoire pour les villes de province, à moins que le ministère du Gouvernement local ne l'exige, et les fameuses améliorations de Birmingham ont été exécutées sans qu'on s'inquiétât de reloger les expulsés.
Enfin, la troisième partie de la loi permit aux autorités locales de construire de nouvelles habitations ou maisons de logement, indépendamment de toute destruction d'autres immeubles, et uniquement en vue de suppléer à l'insuffisance existante.
Résultats des entreprises de logement. — Profitant des dispositions contenues dans la première et la troisième partie de la loi, un grand nombre de bourgs et d'autres autorités locales, principalement des conseils de district urbain I ), ont élevé des maisons de toute espèce, depuis des rangées de cottages séparés jusqu'à d'énormes blocs d'appartements [tenements) . Mais, à l'exception de Gildart's Gardens et de quelques autres édifices du même genre à Liverpool, ces habitations n'ont pour ainsi dire jamais reçu les classes les plus pauvres ni même une partie considérable de la population expulsée par la démolition des quartiers malsains. Une douzaine de villes, parmi lesquelles Londres, ont construit dos maisons de logement modèles, parfois connues sous le nom « d'hôtels de pauvre homme », mais, sauf à Glasgow qui a
(t) La première partie de la loi ne s'applique pas aux districts ruraux (§ 3); mais ils peuvent prendre les mesures prévues dans la troisième partie (§§ 5i et 55). Les Allolment Arts, qui permettent aux autorités locales d'acquérir du terrain agricole et de le louer en lopins (allolments) aux ouvriers des campagne», n'ont guère reçu d'application.
dépassé toutes les autres villes par l'importance de ses entreprises en cette matière, ces logements ne sont pas occupés par une catégorie fort indigente (1).
Bref, dans tout le pays comme dans la capitale, les entreprises municipales de logement n'abritent pas les vrais pauvres, c'est-à-dire la classe qui a le moins de chance d'être logée convenablement par l'initiative privée et la seule classe qui mérite à proprement parler qu'on lui fasse la charité. Les villes fournissent donc des habitations au taux ordinaire des loyers à une toute petite fraction d'une catégorie nombreuse qui normalement devrait pouvoir se loger dans des conditions satisfaisantes sans cette assistance ; et cela, nonobstant le fait que dans quelques-uns de ces bourgs, à Glasgow, à Manchester et à Liverpool, par exemple, un grand nombre de maisons demeurent vacantes. Nous avons déjà lait l'observation à propos de Londres, qu'à part la vague influence que cette entreprise peut avoir sur l'initiative privée, — et il y a dos raisons de croire qu'elle entrave celle-ci plutôt qu'elle ne l'encourage, — la construction par une ville, d'un petitnombre d'habitations au profitde personnes gagnant un salaire convenable, ne semble pas même être un pas vers la solution du problème du logement, à moins que les autorités publiques ne se proposent d'aller plus loin et de loger toute la population des salariés. Mais quand on leur demande quel est leur but en définitive et si oui ou non elles ont songé à un projet aussi gigantesque, on constate souvent que cette question les surprend et qu'elles n'ont rien prévu au delà de la construction de quelques tenements de plus. N'est-ce pas le cas de dire qu'elles essayent de traiter un
(1) Glasgow possède sept de ces maisons de logement pouvant abriter 2i66 hommes et 248 femmes au prix de 3 1/2 à 4 1/2 pence par nuit. Glasgow possède aussi une maison de famille (family home) municipale pour le logement des veufs avec enfants. Les prix varient de 7 sh. 4 (/. à 13 sh. 6 d. par semaine, suivant qu'il s'agit d'un à cinq enTants ; la pension du père est de 9 1/2 pence par jour et le service des bonnes est gratuit.
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grand problème social au moyeu d'un palliatif immédiat et supcrliciel (1)? Il n'y a pas suffisamment d'habitations pour la population, ergo, bâtissons quelques maisons. N'est-ce pas s'embarquer dans une entreprise d'une utilité contestable et pleine de dangers éventuels, sans voir clairement le chemin qu'il convient de prendre?
Toute question de théorie à pari, L'exploitation îles Logements municipaux est bien menée. Ils sont administrés suivant une méthode cpmmerciale et d'où la politique etle favoritisme semblent complètement exclus. En dehors de la perte qu'inflige l'obligation de reloger les gens dans le même quartier, ces entreprises ont généralement fait leurs frais et le produit net des loyers aété plus que suffisant pour couvrir les intérêts du capital emprunté. .Mais à l'inverse du gaz, de l'électricité et des tramways, le côté commercial n'a pas été la considération la plus importante dans le cas des logements municipaux. L'objet de cette entreprise étant une œuvre de philanthropie, c'est surtout comme solution d'un problème social et philanthropique qu'il faut la juger, et à ce point de vue, il ne parait pas encore qu'elle ait eu grand succès.
Les docks. — (1 y a une autre forme d'industrie municipale qu'il faut mentionner, non pas à raison de son importance, mais parce qu'elle a donné lieu à de graves , erreurs aux Etats-Unis : c'est la construction des docks. La plupart des grands docks en Angleterre ou bien sont une propriété privée, comme à Cardiff, à Southampton et à Londres, ou bien sont administrés, comme à Glasgow et à Liverpool, par un comité au sein duquel le conseil de la ville est représenté, mais dont les membres sont principalement élus par les armateurs et parles
(1) C'est en quoi leur politique diffère de celle d'une loi récente qui pousse très loin le socialisme, ou du moins, sous certain rapport, le mercantilisme municipal, à savoir: la loi qui prescrit de distribuer des repas aux enfants des écoles, en ne les faisant payer que par les parents qui en ont les moyens. Education (Provision of Meals) Ad, 1906, 6 Edw. VIF., c. 57.
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autres personnes intéressées au trafic du port. Liverpool eut l'administration de ses propres docks jusqu'en 1858, mais ils passèrent alors sous la direction du Comité des rades et docks de la Mersey. 11 n'y a plus que trois localités en Angleterre dont les docks soient administrés par le conseil de ville, et aucune de ces trois entreprises ne se signale ni par son importance ni par ses succès. Ce sont les villes de Boston, Preston et Bristol. Boston est une petite ville de seize mille habitants seulement, sans grande activité commerciale ; on dit que ses docks lui ont procuré de gros bénéfices. Ce n'est certainement pas le cas à Preston, car ses docks lui coûtent £ 36.000 par an, soit l'équivalent d'une taxe de 1 sh. 10 1/2 <l. par livre sterling de la valeur imposable, c'est-à-dire plus du cinquième de la totalité des impositions locales de tout genre. A Bristol, les docks étant beaucoup plus importants, le résultat n'est pas aussi mauvais en proportion : pour l'année fiscale expirant le 30 avril 1906, le total des sommes demandées à l'impôt pour couvrir les dépenses, y compris l'intérêt et l'amortissement, s'éleva à £ 35.000 (1). Le commerce de ce port ne s'est pas développé très rapidement, et bien que cela soit dû asurément en grande partie à sa situation, qui se prête mal aux nécessités modernes, des personnes compétentes pensent qu'il aurait prospéré davantage si les docks avaient été administrés par une compagnie.
Résultats de la municipalisalion, — Les expériences de. municipalisation en Angleterre n'ont pas encore été suffisamment longues pour qu'on puisse prédire quels en seront les eiïets derniers, mais de leurs résultats immédiats il est possible de tirer quelques conclusions sûres. La première, c'est qu'une industrie simple et routinière est susceptible d'être bien dirigée là où la municipalité possède, comme en Angleterre, de bons fonc-
(1) Les charges d'amortissement absorbèrent 28, 172 l. 2 sh. 1 d., de sorte que les recettes ne couvrirent même pas l'intérêt de l'emprunt.
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tionnaires permanentes. Quant à savoir si la communauté dans L'ensemble gagne ou perd à ce qu'une allaite -ml administrée de cette façon, cela dépend sans doute beaucoup de la nature de l'industrie et du contrôle à exercer sur les compagnies auxquelles, dans l'autre hypothèse, on en aurait accordé la concession.
Une deuxième conclusion assez claire, c'est qu'il est interdit aux municipalités de spéculer au moyen des deniers publics, qu'elles ne le font pas, et que partant il ne leur convient guère de se lancer dans des entreprises nouvelles et hasardeuses. Et alors se pose la question de savoir comment les municipalités doivent s'y prendre pour acquérir ces industries. Les Anglais ont essayé de deux méthodes : dans le cas des distributions d'eau et de gaz, en règle générale, le bourg a racheté moyennant une prime l'affaire en plein rapport qu'une compagnie privée avait établie et développée grâce à une concession perpétuelle ; au contraire, pour les tramways et l'éclairage électrique, le bourg a reçu l'option de racheter l'établissement simplement au prix de la construction après un certain nombre d'années. Il semble que malgré les primes que l'on a payées, la première méthode fut, à tout prendre, la plus avantageuse pour les municipalités et décidément la meilleure au point de vue du public. En effet, l'erreur commise dans la détermination de la période de rachat eut pour conséquence pendant un temps d'arrêter tout développement de l'éclairage électrique. Manifestement, la seconde méthode ne peut s'appliquer qu'à une invention nouvelle, d'un usage encore peu répandu ; et dans ce cas, elle risque d'entraver la croissance d'une industrie, comme cela est arrivé et pour les tramways et pour la lumière électrique, l'eut être trouverait-on quelqu'aulre manière d'acquérir ces entreprises, qui fût meilleure qu'aucune de i es deux-ci ; mais nous ne nous occupons ici que des résultats des expériences anglaises, non pas des possibilités de la municipalisation.
Une troisième conclusion que l'on peut tirer de ces
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essais, c'est que les municipalités exploitent ces affaires dans l'esprit du commerce. Si elles y manquaient, il n'est pas douteux qu'elles aboutiraient à des échecs ; mais le sens du commerce consiste en partie à ne jamais perdre de vue les bénélices et il fait redouter la concurrence. On dit souvent qu'une compagnie privée ne s'intéresse qu'aux dividendes, tandis qu'une autorité locale s'intéresse au bien commun ; et cependant, les directeurs techniques des entreprises industrielles tant privées que publiques ne se préoccupent en première ligne ni des dividendes ni de l'intérêt général, mais du perfectionnement de l'entreprise. Ainsi qu'il arrive souvent dans les choses humaines, les moyens éclipsent en grande partie la fin.
On pourrait encore citer maints exemples, outre ceux que nous avons déjà rapportés, pour faire voir comment les municipalités tout autant que les compagnies privées sont hostiles aux projets qui menacent leurs recettes (1); et à ce point de vue, il est intéressant de remarquer combien de difficultés s'opposent en Angleterre à la coopération entre les corps publics et l'initiative privée dans toute forme d'activité lucrative. Cette situation est d'autant plus frappante qu'on la compare avec la collaboration considérable qui s'est elfectuée depuis quelques années entre les autorités locales et les fondations libres (endowed institutions) en matière d'enseignement secondaire ; car l'expérience a montré en Amérique que les institutions d'enseignement sont d'ordinaire extrêmement jalouses de leur dépendance.
(1) Le major Darwin exprime cette idée avec force quand il écrit que « la différence entre les négociants municipaux et les négociants particuliers n'est pas qu'ils s'inspirent de motifs différents, car les uns et les autres chercheront toujours à se faire protéger. Mais les municipalités ont, sous beaucoup de rapports, de plus grands pouvoirs et plus de facilités que les négociants individuels pour détourner la concurrence, et elles s'en serviront tout comme le feraient les particuliers s'ils en avaient le moyen. » Municipal Traite, p. 287.
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Les causes de la municipalisation sont au nombre de trois. La première, et peut-être celle qui intéresse le plus la masse de la population, est le désir du lucre. La deuxième est l'idée qu'une compagnie privée s'efforce de tirer le plus possible du public et de lui donner en retour aussi peu que possible. L'ancienne croyance à l'harmonie des intérêts, formulée avec tant d'assurance d'abord par les pbysioerates, plus tard par des écrivains français comme Bastiat, puis adoptée implicitement par les économistes classiques d'Angleterre comme base de la doctrine manchestérienne (laissez faire) (1), a perdu son crédit auprès des Anglais, et l'on voit grandir chez eux le sentiment qu'il y a une incompatibilité naturelle entre les intérêts du capital et ceux de la communauté. Chose étrange, cette impression n'existe pas au point de vue des intérêts du travail; mais on la rencontre à chaque pas à propos du capital, et elle entre pour beaucoup dans la propension du public en faveur de la municipalisation.
La troisième cause du développement de la municipalisation dans le domaine industriel a la même source que l'efficacité de l'exploitation en régie, à savoir : la présence d'un cadre de fonctionnaires techniques permanents. Les fonctionnaires, tout autant que les membres des conseils de bourg, cherchent à grandir leur rôle. Quelques-uns de leurs adversaires ont insinué qu'ils étaient poussés par l'espoir d'augmenter leurs traitements, mais il n'y a pas de raison d'attribuer à des motifs sordides une attitude résultant naturellement du désir louable que tout le monde éprouve d'étendre la sphère de ses services.
Ajoutez à cela encore une cause subsidiaire. Le public local n'a pas de représentant devant les comités de bill
(1) Il est caractéristique sous ce rapport qu'un énoncé formel de celte doctrine ligure dans l'édition française (par Dumont) du Traité de Législation de Bentham, tandis que dans l'édition anglaise il est remplacé par une longue dissertation sur le droit pénal.
privé où se décident presque toutes les innovations en matière d'industries municipales. Le mérite du système anglais de la législation par voie de blll privé réside dans le fait que cette procédure est plutôt judiciaire que politique, et qu'ainsi le comité préside en quelque sorte à un débat équitable entre les parties intéressées. Les présidents des comités des deux Chambres du Parlement veillent à ce que les innovations ne s'écartent pas des lignes générales, et les départements ministériels, qui sont conservateurs en dépit de leurs sympathies pour la municipalisation, présentent leurs observations ; mais le bourgeois qui pense que le projet en question doit nuire aux intérêts de sa ville n'a pas de locus standi, à moins que sa propriété privée ne soit en cause. 11 est censé être représenté par son conseil de bourg, c'est-àdire, en d'autres termes, que cela ne le regarde pas. Or, quelqu'influence que puissent exercer sur les comités de bill privé les présidents et les départements, et bien que la Chambre puisse réformer ces décisions pour motif d'intérêt général, il n'en reste pas moins que la requête d'un bourg aux fins d'être autorisé à entreprendre l'un ou l'autre service nouveau a beaucoup plus de chances d'être approuvée que si les contribuables locaux étaient admis à faire valoir leur cause devant le comité.
Dangers de la municipalisation. — H y a un premier inconvénient à la municipalisation, dans la difficulté que soulèvent les districts étrangers au territoire municipal. Le rayon qui convient pour un réseau de tramways ou une distribution d'électricité ne coïncide pas naturellement avec les limites propres à un bourg ; et nous savons déjà qu'il n'a pas été facile de réglementer les industries municipales d'une manière satisfaisante en pareil cas. Les comités mixtes ne sont pas bien vus, et d'autre part, le bourg qui exploite la clientèle des districts situés en dehors de ses propres limites se trouve dans la même situation qu'une compagnie privée et obéit aux mêmes motifs. 11 y a là non seulement une diffi-
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culte, mais encore un danger, car cela pourrait bien aboutir à entraver le progrès industriel et social.
Un autre péril provient de l'accroissement énorme de la dette, et il est réel nonobstant le fait que dans la plupart des cas l'emprunt de municipalisation est compensé par un actif d'une valeur au moins égale. Le principal avantage que les autorités locales ont sur les compagnies, c'est qu'elles trouvent de l'argent à un moindre taux d'intérêt ; mais si une entreprise importante échoue dans l'une ou l'autre ville, ou si les banquiers perdent confiance dans les opérations de sa municipalité, il se peut que le taux de l'intérêt s'élève, et alors il montera également pour tous les autres emprunts d'une ville, sans distinction (1). Or, dans l'hypothèse où la moitié de la dette d'une ville proviendrait de la municipalisation, et où, à la suite d'événements de ce genre, le taux de l'intérêt monterait de 3 0/0 à i 0/0, le résultat serait le même que si, sa dette ordinaire (nontrading) étant restée, comme elle l'aurait fait, à 3 0/0, ses emprunts de municipalisation avaient dû être placés à 5 0/0, c'est-à-dire à un taux qui ne permettrait guère de travailler à bénéfice. Encore une légère augmentation du taux de l'intérêt, et l'effet que ses industries auraient pour une ville deviendraient facilement désastreux.
Puis encore, il y a le danger d'arrêter le progrès industriel par une politique de municipalisation qui entrave l'initiative privée au début de ses entreprises, alors que les autorités publiques ne veulent pas en courir les risques inévitables, — ce qui d'ailleurs n'est pas leur rùle. Ceci peut avoir des conséquences bien au-delà de la question des services publics qu'il convient d'organiser dans les villes, et bon nombre de grands ingénieurs sont d'avis que le retard avec lequel s'est développée en Angleterre l'industrie des machines électriques est dû au Tramways Act de 1870 et à YElectrical Lightning Act de 1882.
(1| C'est ce que fait remarquer le major Darwin, p. _'i2.
Enfin, il y a le danger qui provient du nombre énorme des employés municipaux. Jusqu'ici, ces ouvriers ont bien pu ne passe coaliser pour agir sérieusement sur les élections, mais la nature humaine ne résiste guère aux tentations; et l'attitude des représentants des arsenaux à la Chambre des Communes, l'influence dont y disposent les employés des postes et des télégraphes, montrent qu'aucune assemblée élective ne peut s'estimer à l'abri de la pression d'une grande niasse d'employés organisés et armés du bulletin de vote. Peu importe que les dangers inhérents à la municipalisation soient ou non compensés par les avantages, on ne peut pas sagement négliger d'en tenir compte. Mais que le bien ou le mal prédomine, il n'y a pas de doute, quant à la popularité actuelle de cette politique en Angleterre. Elle a éprouvé un recul à Londres aux dernières élections, mais dans l'ensemble du pays, elle est encore à la période de la marée montante.
LES AUTUES AUTORITES LOCALES
Le comté. — IVous avons déjà exposé dans un chapitre précédent comment le pays est subdivisé au point de vue de l'administration locale, et l'on se rappellera que les plus grands bourgs, en général ceux de plus de cinquante mille habitants, furent érigés eux-mêmes en comtés. Puisque donc les comtés administratifs ne comprennent pas les bourgs-comtés, un ancien comté géographique peut-être étendu et riche, sans que pour cela une fraction importante de la population et de la fortune qu'on y trouve en tasse partie pour ce qui relève de l'administration locale et des impositions locales (1). Par contre, il faut noter que tous les bourgs ordinaires (iion-county) et les districts urbains sont compris dans le comté et ont des représentants au sein du conseil (2) ;
(1) Sauf dans la mesure où il s'agit de contribuer à certains objets d'intérêt commun en vertu d'arrangements spéciaux.
(2) Tous les bourgs ordinaires (non-counlij) font partie du comté administratif; mais ceux qui ont plus de dix mille habitants conservent l'intégralité de leurs attributions municipales ; les autres, une moindre part seulement. Quant à ceux qui possédaient en propre une cour de sessions trimestrielles ou simplement une commission déjuges de paix distincte, ils jouissent de certains privilèges. Local Govt. Acl, 1838, 51-52 Vie. c. 41, §§ 31-39 ; Redlich et Hirst, Local Govt. in Englani, II, pp. 104-105.
c'est pourquoi les comtés administratifs n'ont pas nécessairement un caractère rural, mais peuvent au contraire avoir une population où dominent les éléments urbains. Nonobstant le fait que les grandes villes ont été retirées des comtés et que quelques-uns des plus grands parmi les anciens shires ont été divisés en deux ou trois parties, les comtés administratifs sont d'importance fort inégale, variant d'une population de 19 709 habitants avec un conseil de vingt-huit membres dans le Hutland, à une population de 1 827 436 habitants avec un conseil de cent quarante membres en Lancashire. Londres, naturellement, est encore beaucoup plus grand ; mais ce que nous disons dans le chapitre actuel se rapporte seulement aux comtés du reste du pays, et non pas au conseil de comté de Londres dont nous avons déjà fait la description.
Le conseil de comté. — Dans la création de la nouvelle autorité administrative pour le comté, le Local Governement Act de 1888 prit pour modèle l'organisation déjà ancienne des bourgs, avec quelques changements de détail (1). Cette loi institua un conseil unique auquel elle confia toute l'administration ; seulement, l'octroi des licences de cabaretier resta de la compétence des juges de paix réunis en session de brasserie (brewsler sessions) et la direction de la police fut remise à un comité mixte permanent du conseil et des juges de paix, ce qui fait que le lord lieutenant et le sheriff ne conservèrent presque plus aucune fonction administrative (2). Le droit de suflïage des bourgeois non seulement fut
(1) Il y a cette différence juridique que la corporation (personne civile) d'un bourg se compose du maire, des échevins et des bourgeois, mais ne peut agir qu'à l'intervention de son conseil ; tandis que le conseil de comté, de même que les autres autorités locales, est lui-même une personne civile {corporate body). Local Govt. Act, 1888, § 79.
(2) Une loi de 1907 prévoit la formation d'associations de comté pour le recrutement et l'organisation de régiments auxiliaires.
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pris comme base de l'électorat dans tous les bourgs qui élisaient des représentants au conseil, mais encore il fut étendu au reste du comté (1) ; en outre, le vote plural lut expressément autorisé par la suppression de l'article défendant à une même personne de voter dans plus d'une division électorale (2). De même que dans les bourgs, les conseillers sont élus pour un terme de trois ans (3) ; mais au lieu qu'ils se retirent par tiers chaque année, ils sont tous élus et sortent tous en même temps. Cette disposition est complétée par une autre prescrivant que chaque division électorale n'ait qu'un seul représentant au conseil (i).
Immédiatement après leur élection, les conseillers procèdent au choix du président et des échevins de comté. Encore une fois, suivant l'exemple des bourgs^ les échevins qui font partie intégrante du conseil sont égaux en nombre au tiers des conseillers, ils ont un mandat de six ans et sortent par moitié tous les trois ans ; mais afin d'empêcher un parti qui n'aurait pas obtenu plus de la moitié des sièges au conseil, de perpétuer sa majorité au moyen des mandats d'échevins, comme cela se fait quelquefois dans les bourgs, la loi défend aux échevins de prendre part à l'élection de leurs propres collègues (5).
La politique et le personnel. — Les villes ont toujours été et sont encore le terrain le plus favorable à l'activité politique. On s'attend donc à ce que la politique joue un rôle plus ell'acé dans l'administration des localités rurales
(1) Local Govt. Act, 1888, § 2 (4).
(2) County Electors Act, 1888, 51 Vie. c. 10, § 7 (4).
(3) Les conditions d'éligibilité sont les mêmes que dans les bourgs, sauf qu'ici sont éligibles également les membres du clergé, et les pairs et électeurs parlementaires qui possèdent une terre dans le comté sans y résider. Local Govt. Act, 188S, §2 (2).
(4) Le County Councils Election Act, 1891, 54-55 Vie. c. 68, reporta la date de l'élection du 1er novembre au commencement de mars ; les élections eurent lieu la première fois en 1892, puis tous les trois ans.
(5) Local Govt. Act, 1888, § 2 (2, c).
que dans celle des villes, et, en effet, le choix des candidats au conseil s'inspire beaucoup moins fréquemment de raisons de parti dans les comtés que dans les bourgs. L'élection finie, l'esprit de parti disparaît presque complètement dans le fonctionnement du conseil, et les divisions s'y établissent entre les représentants des districts urbains et ceux des districts ruraux, ou entre les partisans des idées plus avancées et les autres, sans aucun rapport avec les distinctions de parti. Non seulement la politique de parti n'y tient guère de place, mais encore le nombre des sièges disputés pour un motif quelconque est faible ; il est même bien inférieur à ce que l'on a vu dans le cas des bourgs. Dans la toute première de ces élections, en 188'J, sur les 3 240 sièges pour l'Angleterre et le Pays de Galles, 1749 seulement furent disputés ; à l'élection de 1901, sur un total de 3 349 mandats, le nombre des sièges disputés tomba à 433 ri). On pourrait presque dire qu'en dépit du caractère démocratique du corps électoral, les comtés sont administrés par le consentement général (bij common consent), ou plutôt par le petit groupe des gens qui s'intéressent activement à cette affaire.
Indépendamment du caractère général des populations rurales, il y a une raison spéciale pour qu'il en soit ainsi en Angleterre. Jusqu'en 1888, les comtés furent gouvernés par les juges de paix qui appartenaient surtout à la gentry terrienne, et bien que ces hommes ne fussent pas exempts des préjugés et des intérêts de leur classe, leur administration était honnête, consciencieuse et pas impopulaire, tandis que la possession du sol leur assurait une forte influence économique sur tout le peuple des campagnes. Dans les régions agricoles du royaume, c'est-à-dire dans la plus grande partie des districts qui élisent les conseillers, les hommes de cette catégorie ont conservé leur situation et sont encore les personnages marquants dans la plupart des conseils
(1) Ashley, Local and Central Government, p. 25, note.
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de comté. Parfois ils forment une forte majorité dans le conseil, et les autres conseillers sont considérée rumine un élément si disparate qu'on les entend appeler les « membres d'importation ». Dans d'autres comtés, la gentry terrienne, tout en fournissant un contingent respectable, ne forme que la minorité du conseil, mais alors ses représentants y occupent d'ordinaire les situations les plus en vue. Ce n'est que dans lies comtés fort industriels, comme celui de Durliain, que l'influence de la gentry est faible, sans toutefois qu'elle paraisse aller en diminuant. Les conseils renferment aussi assez bien de fermiers-locataires {tenant farmers) ; et les petits bourgs et les grands districts urbains y envovent de nombreux représentants des carrières libérales et du petit commerce ; les régions minières, même quelques ouvriers. On y trouve rarement des ouvriers agricoles, en partie parce qu'ils ne possèdent pas, comme les ouvriers des villes, la haute organisation des trade-unions et en partie parce que les longues dislances rendraient trop coûteuse pour eux l'assistance au conseil et aux comités (1).
La gentry parait constituer encore une plus grande proportion du nombre des échevins, et c'est assez naturel; celte charge, en elfet, se donne plus souvent que dans les bourgs à des personnages qui ne font pas partie du conseil, et le droit de les choisir en dehors de son sein sert fréquemment à y taire rentrer un conseiller de valeur qui n'a pas réussi à se faire réélire parle peuple. Pourtant, la différence la plus importante eu pratique entre les comtés et les bourgs consiste dans l'usage à peu près général de réélire le président, qui de cette manière peut acquérir une autorité dont on ne connaît pas l'équivalent dans un bourg.
Les comités. — L'organisation intérieure des conseils
(I) Government by llorse and Trap (en équipage) dans la Progressive Review, de mai 1897; Redlich et Hirst (II, p. 46) dit que souvent un ouvrier agricole s'abstient de voter, dans la crainte d'une éviction.
de bourg, pour autant qu'elle est réglée par la loi, fut appliquée intégralement aux comtés par le S 73 de la loi de 1888. Toutefois, d'autres articles y apportèrent de légers changements, surtout à cause de la difficulté que les membres d'un conseil de comté ont de se réunir. Ils tiennent, en effet, peu de séances au delà de leurs quatre réunions obligatoires chaque année. C'est pourquoi il était désirable que les comités reçussent une certaine liberté d'action, et la loi permit au conseil de comté de leur déléguer n'importe laquelle de ses fonctions, sauf le vote des taxes et des emprunts. De plus, la loi se contente de prescrire que les comités fassent rapport de leurs délibérations, du moment que le conseil n'exige pas qu'elles soient soumises à son approbation (1).
Les seuls comités obligatoires en vertu de la loi sont *eux des finances (2) et de l'enseignement (3), le comité visiteur des asiles (4) et le comité mixte permanent pour l'adminstration de la police, qui se compose de membres nommés en nombre égal par le conseil de comté et par les juges de paix réunis en sessions trimestrielles (5). Le comité des finances et le comité mixte de la police tiennent de la loi certains pouvoirs qui ne sont pas soumis au contrôle direct du conseil du comté. Le comité des finances occupe même une situation assez analogue à celle d'un ministre de la Couronne au Parlement, car le conseil lui-même ne peut émettre aucune ordonnance de payement si ce n'est sur la recommandation de ce comité, et aucune dette ou engagement de plus de cin-
(1) §§ 28 (2), (3) ; 82 (2). Le conseil a le droit de déléguer ses pouvoirs, dans les mêmes conditions, à un conseil de district, S 28 (2), (3), ou à un comité mixte nommé de commun accord avec un autre conseil de comté ou avec une cour de sessions trimestrielles. §§ 81 (1), (2), (3) ; 82 (3).
(2) Local Govt. Acl, 1888, § 80 (3).
(3) A moins que le comté n'ait pas d'institutions d'enseignement primaire dans ses attributions. Education Acl, 1902, 2 Edw. VII, c. 42, § 17.
(4) Lunacy Act, 1890, 53 Vie. c. 5, § 239.
(5) Local Govt. Act, 1888, § 30.
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quante livres sterling ne peut être contracté, sauf pour les dépenses du comité mixte de la police, avant que le comité des finances n'en ait soumis l'évaluation. Tous les autres comités sont de simples créations du conseil qui peut leur déléguer tous les pouvoirs qu'il juge bon, mais sans aucune obligation à cet égard.
Fonctionnement en pratique. — Les standing orders sont de la même nature que ceux des conseils de bourg : toute la procédure est d'ailleurs fort semblable. Chaque membre reçoit au préalable un ordre du jour indiquant les questions qui seront soumises au conseil ; dans la plupartdes comtés, ce document. est accompagné de longs rapports imprimé- des comités ; l'ordre du jour est expédié avec la même rapidité que dans les bourgs, car les discussions se bornent aux quelques points qui soulèvent une divergence d'avis. Presque toutes les affaires ont été instruites d'avance par un comité ou sont renvoyées immédiatement à un comité, et l'on voit les divers présidents des comités, assis autour d'une table placée devant le conseil, présenter et défendre leurs rapports comme des ministres d'Etat. A un point de vue, cependant, la pratique des conseils de comté' diffère de celle des bourgs qui lui a servi de modèle : il v a beaucoup plus de variété, selon les endroits, dans la personne qui dispose réellement de l'influence. Le président du conseil, de même que le maire, fait partie de tous les comités, en vertu des standing orders ; mais dans son cas, ce rôle peut avoir beaucoup de conséquence. Son temps n'est pas absorbé par des devoirs protocolaires, parce que les cérémonies sont bien moins nombreuses dans un comté que dans un bourg, et parce que celles qui s'imposent sont accomplies par le lord lieutenant qui est encore officiellement le chef du comté. Ce qui est plus important, c'est que le président du conseil de comté, au contraire du maire, est habituellement réélu, et que sa permanence lui donne le moyen d'acquérir une grande autorité s'il en a le désir. Son ascendant n'est d'ailleurs pas partout le même, car si en certains endroits il n'est
qu'un simple président, en d'autres endroits il est vraiment la cheville ouvrière de toute l'administration du comté.
Le contrôle que les présidents des comités exercent sur ces collèges semble être un facteur moins certain que dans les bourgs, encore qu'il ait généralement le même caractère ; et l'on peut en dire autant de l'influence des fonctionnaires permanents.
Les fonctionnaires. — Le conseil de comté a toujours un secrétaire, un constable en chef, un trésorier, un géomètre (siirveyor), un chimiste (analijsl), divers inspecteurs, des fonctionnaires de l'enseignement et des coroners. Il a d'ordinaire aussi un médecin officier de santé, souvent un comptable et, lorsqu'il entretient un asile d'aliénés, un directeur (superintendeni) de cette institution. A l'exception des deux premiers, tous ces agents sont nommés parle conseil. Sauf les dispositions spéciales prises pour certains comtés, le secrétaire (clerk) remplit aussi les fonctions importantes de greffier des juges de paix [clerk of the peace), et comme à ce litre il assiste ces magistrats tout autant que le conseil, il est nommé par le comité mixte permanent de ces deux corps (1) ; le constable en chef, qui se trouve directement sous les ordres de ce comité, est nommé de la même manière. Le conseil peut créer toutes les autres fonctions qu'il lui plait ; mais comme les attributions qu'il peut exercer sont très nettement délimitées par une loi générale, il est rare qu'il nomme d'autres fonctionnaires, en dehors de la catégorie des emplois inférieurs. Comme dans presque toutes les branches de l'administration anglaise, l'influence des fonctionnaires permanents est considérable, et ici, l'importance même du comté aboutit à leur donner une grande liberté dans les affaires courantes. L'autorité des fonctionnaires purement techniques comme le géomètre, ne diffère probablement pas beaucoup dans les bourgs et les comtés. Les agents de cette
(1) Local Govt. Art, 1888, § 83.
CIIAP. XI.V. AUTRES AUTORITÉS LOCALES
espèce, lorsqu'ils ont de la valeur, exercent ordinairement une grande influence partout. La plus notable différence d'autorité personnelle se rencontre dans le cas du secrétaire, qui, dans un bourg, constitue presque toujours une force de direction el de coordination. Parfois, en Ecosse surtout, il est à peu près le gouverneur secrel du comté; mais ailleurs, là où le président du conseil unit la vigueur personnelle à une longue expérience, le secrétaire occupe une situation moins importante que dans un bourg.
Attributions des conseils de comté. — La source des pouvoirs du conseil de comté est la troisième section de de la loi de 1888, qui lui transfère les attributions administratives des juges de paix en sessions trimestrielles. Cette section éaumère ces pouvoirs en seize groupes ; les plus importants sont : le vote des taxes, des dépenses et des emprunts ; l'administration des propriétés, des bâtiments, des ponts, des asiles d'aliénés, des écoles de réforme et des écoles industrielles appartenant au comté1 ; la nomination des fonctionnaires administratifs et la fixation de leur traitement; l'octroi de certaines licences autres que celles pour la vente des spiritueux ; l'enregistrement des institutions scientifiques, cbaritables et religieuses ; et l'exécution de diverses lois relatives aux animaux, aux poissons, aux oiseaux et aux insectes. La loi charge également le conseil d'entretenir les grand'routes (I), d'empêcher la pollution des cours d'eaux, et elle lui donne le pouvoir de porter des règlements [by-laios] en dehors des limites des bourgs. Enfin, la loi de 1902 a fait du conseil l'autorité générale en matière d'enseignement pour tout le comté, mais c'est une question que nous retrouverons dans un chapitre ultérieur. La direction de la police avait toujours été l'une des plus importantes fonctions des juges de paix, qu'ils exerçaient
(1) Un district urbaia peut retenir par devers soi l'entretien des grand'routes à l'intérieur de son territoire, et en ce cas le conseil de comté doit lui verser une contribution pour ce service. Local Govt. Act, 1888, § 1).
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connue une partie de leurs attributions judiciaires ; au lieu de transférer cette compétence tout entière aux nouveaux conseils, le législateur fit une transaction en vertu de laquelle la direction de la police fut confiée au comité mixte permanent des juges et du conseil de comté (1).
L'un des objets que l'on chercha à réaliser par l'institution des conseils de comté fut une décentralisation (jui permit fie soulager les départements ministériels d'une masse encombrante de questions de détail et d'exempter les administrations locales d'une partie du formalisme inséparable d'un département central. Dans cebut, la loi de 1888 accorda au conseil le droit d'intervenir pour l'union, la division ou le changement des limites des circonscriptions locales inférieures, et son autorité en la matière fut encore renforcée considérablement par le Local Government Act de 1894. Aux termes de cette loi, le conseil de comté peut aussi prendre des ordonnances provisoires pourl'expropriation d'office d'une terre par le conseil de paroisse; son consentement est requis pour les emprunts des paroisses ; et lorsqu'un conseil de district néglige ses obligations pour ce qui regarde les mesures d'hygiène ou l'obstruction de la voie publique, le conseil de comté peut se substituer à lui pour l'accomplissement de ces fonctions (2). On avait eu en vue, tout d'abord, une décentralisation bien plus complète, car la loi de 1888 (§ 10) permettait au ministère du Gouvernement local de se transférer aux conseils de comté par voie d'ordonnance provisoire les attri-
(1) Local Govt. Act, §§ 9 et 30. La première de ces sections réserve aux juges de paix le droit de donner aux conslables des ordres spéciaux, en outre de leurs fonctions ordinaires ; mais comme les juges n'ont pas le pouvoir d'ordonner des dépenses dans ce but, ce droit n'a qu'une importance limitée. Redlich and Hirst, II, pp. 71-72.
(2) En vertu de VAllotments Act, 1890, 53-54 Vict. c. 65, ji 2, il peut faire de même lorsqu'un conseil de district reluse sans raison convenable de fournir des lopins de terre aux ouvriers agricoles.
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Initions de n'importe quel déparlement d'Etat en matière d'intérêts locaux. Mais si pm de sympathie que les bourgs et les districts urbains aient pour le ministère du llouvernement local, leur jalousie à L'égard des conseils de comte est encore plus forte et, jusqu'à présent, leur hostilité a empêché toute application importante de cette mesure, de telle sorte que dans la plupart des questions la tutelle des conseils ne s'étend que sur les autorités rurales.
Finances des conseils de comté. — En parlant des bourgs, nous avons attiré l'attention sur le compte de contribution de l'Echiquier, c'est-à-dire le subside que le gouvernement central verse aux comtés et aux bourgscomtés sur le produit des licences d'imposition locale, des droits additionnels sur la bière et les alcools et sur une partie du produit des droits d'enregistrement des testaments (probaté). Cette subvention remplace les anciens subsides à décharge des dépenses locales (1), et elle doit être alTectée à une catégorie de services déterminés, confiés pour la plupart aux autorités inférieures. Tels sont : la vaccination, l'instruction des enfants assistés (pauper), l'entretien des aliénés indigents, les traitements des employés des unions d'assistance publique, la moitié du traitement des médecins officiers de santé, et la moitié du traitement et des frais d'habillement de la police. Les recettes provenant de certains droits additionnels sur la bière et les alcools, et qu'on appelle communément « l'argent du wbiskey », doivent aussi, du moins en théorie, être consacrées à l'enseignement professionnel ou à l'enseignement secondaire. En fait, le conseil de comté n'est guère plus qu'un agent de transmission pour la plupart de ces subsides, car s'il y a un reliquat après que l'on a appliqué l'argent aux services prescrits, il doit être par-
(1) Une autre subvention a été accordée depuis 1896 pour compenser la taxation des propriétés agricoles sur la moitié seulement de leur valeur imposable.
tagé au prorata entre les différentes parties du comté. Le compte de contribution de l'Echiquier profite donc principalement aux petites autorités locales (I).
Le conseil de comté perçoit lui-même quelques petite* sommes du chef de péages et de loyers, mais il tire ses principaux revenus d'un impôt de comté établi uniformément sur les paroisses, pour les dépenses générales, et en particulier sur certaines localités, pour les dépenses faites spécialement à leur avantage. En vue d'assurer la répartition équitable de la charge sur toutes les paroisses, le conseil peut soit accepter les propositions des overseers de paroisse, soit établir lui-même cette proportion ; mais, en tout cas, la levée de la contribution se fait au moyen d'un mandat (precept) adressé aux tuteurs [guardians] de l'union ; les overseers de chaque paroisse perçoivent cet impôt en même temps que les autres et en versent le produit au trésorier du comté.
Le conseil de comté est soumis à un contrôle financier assez serré de la part du gouvernement central. Ses emprunts, qui, par*parenthèse, sont limités à un dixième de la valeur imposable (2) et doivent être remboursés par annuités en trente ans, exigent, comme tous les autres emprunts locaux, le consentement du ministère du Gouvernement local ; et, à l'inverse des bourgs, mais à l'exemple de toutes les autres autorités locales, ses comptes doivent être vérifiés par le ministère. En comparant les comtés avec les bourgs, nous devons nous souvenir aussi de. ce fait très important qu'ils ont
(1) Une série de ces subsides furent accordés à l'origine dans le but d'encourager les corps locaux à assumer de nouvelles fonctions et pour donner au gouvernement central un moyen de contrôle efficace sur leur activité. Mnis, dans la plupart des cas, ce but a disparu, et le système des subsides, qui est peu recommandable en principe, serait très probablement abandonné ou modifié, si ce n'était que les impôts locaux frappent exclusivement la terre et les bâtiments, en sorte que les subsides sont virtuellement une contribution empruntée à d'autres bases d'imposition.
(2) Sauf lorsqu'il s'agit de l'exécution d'une ordonnance provisoire confirmée par le Parlement. Local Govl. Acl, 1888, § 68.
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beaucoup moins de chances de pouvoir étendre leurs attributions. Le domaine des industries municipales leur esl pour ainsi dire fermé, caria loi de 1892 sur les petites propriétés (sniall holdings) et celle de 18'Jb' sur les chemins de fer à voie étroite sont à peu prés, sinon tout à l'ait, les seules lois générales qui les autorisent à entreprendre quoique ce soit en ce genre (1); et jusqu'il y a peu de temps, ils ne pouvaient pas profiter de la précieuse ressource de la législation par voie de bill privé, car la loi qui leur donnait le droit de combattre des bills au Parlement ne leur reconnaissait pas celui d'en proposer (2).
Les conseils de district urbain. — Le titre de « district urbain » semblerait indiquer une. communauté d'une espèce déterminée, trop petite pour qu'on pût l'ériger en bourg et présentant toutefois une densité considérable. Ce n'est pourtant pas le cas; en effet, un grand nombre de petites localités ont reçu l'organisation dont dérive la forme actuelle, à une époque où c'était le seul moyen pour elles d'obtenir des pouvoirs en matière d'hygiène, et, d'autre part, maints districts ont pris une importance qui justilierait très amplement leur ambition d'être érigés en bourgs. Il en résulte que les districts urbains diffèrent beaucoup sous le rapport de la population; les extrêmes sont, d'après le Municipal Year Book de 1900, Childwall en Lancashire, avec 218 habitants, et Willesden en Middlesex, avec 139.000 habitants. Ils possèdent pourtant la même forme d'administration et, en théorie, mais pas en pratique, les mêmes pouvoirs. Leur organisation actuelle, établie par le Local Government Act de 1894, est copiée sur celle des bourgs, mais elle en diffère sur quelques
(1 ) Peut-être pourrait-on considérer comme une espèce de commerce municipal le droit d'avancer de l'argent aux locataires pour les aider à acquérir une maison. Small Dwellings Acquisition Act. 1899, 62-63 Vie. c. 44.
(2) Local Goût. Act, 1838, § la. Celte modification fut opérée par la loi 3 Edw. VII, c. 9.
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points essentiels. D'abord, les électeurs sont les électeurs paroissiaux, c'est-à-dire les électeurs du Parlement et du conseil de comté inscrits à la paroisse (I); et il est dit expressément que les femmes qui possèdent le droit de vote à litre personnel ne seront pas exclues à raison de leur mariage (2). Ainsi donc, aucune femme ne peut voter pour le Parlement, parce qu'il s'agit alors des intérêts nationaux; une. femme qui n'est pas en puissance de mari peut voter pour le conseil de comté ou de bourg; et une femme mariée peut voler pour ce qui concerne les petites affaires d'intérêt local. Les conseillers sont élus pour trois ans et sortent par tiers cbaque année, comme dans les bourgs ; mais le conseil de comté peut, à la requête des deux tiers du conseil de district, ordonner que tous les conseillers sortent ensemble après trois ans, et cela s'est fait dans beaucoup de cas. La différence la plus marquée, cependant, avec l'organisation d'un conseil de bourg, c'est qu'ici il n'y a pas d'échevins.
En décrivant les bourgs, nous avons fait observer qu'ils ne tiennent de la loi sur les Municipal Corporations qu'une faible partie de leurs attributions, et que la plupart de leurs fonctions leur ont élé conférées par les lois d'hygiène publique et d'autres, qui les traitèrent comme autorités sanitaires locales. Autrement dit, la plus grande partie des attributions des bourgs vient de ce que la loi les traite comme des conseils de district urbain, et, partant, ceux-ci ont aussi les mêmes ionctions.
Ils ont les mêmes fonctions que les bourgs pour ce qui concerne les égoùls, l'eau, les incommodités pu-
(1) 56-57 Vie. c. 73, § 2(1).
(2) § 43. Mais cela ne permet pas au mari et à la femme de réclamer chacun le droil de vote en vertu de la même propriété. Ni le sexe ni le mariage ne font obstacle à l'éligibilité, § 23 ;2). En vertu de la loi de 1907, ils ne sont même plus une cause d'inéligibilité au conseil de comté ni au conseil de bourg.
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bliquea (nuisances), les rues, l'éclairage et ainsi de suite; à peu près la seule attribution considérable qui leur manque, c'est le droit d'avoir une police particulière, droit qui fut d'ailleurs enlevé- aux bourgs de moins de dix mille habitants par la loi de 1888. Ils peuvent adopter les lois facultatives (adoptive acis] et aussi, moyennant une ordonnance provisoire ou un bill privé, acquérir le droit d'établir une distribution d'eau, de gaz, de lumière électrique, un service de tramways ou des maisons pour les classes ouvrières. En fait, bon nombre des plus importants parmi ces districts ont entrepris ces exploitations, de sorte que pour ce qui regarde ces attributions, la distinction est beaucoup moins marquée entre les bourgs et les districts urbains comme tels, qu'entre les localités qui ont tiré le plus complètement parti des facultés que la loi leur offrait, et celles qui ont refusé d'en profiter. Les conseils ce district sont pourtant subordonnés aux conseils de comté dans quelques questions, telles les modifications de limites, où les bourgs seraient subordonnés au ministère du Gouvernement local, et, à l'inverse des bourgs, leurs comptes sont soumis à la vérification du ministère.
11 faut ajouter que la manière de procéder dans les conseils de district urbain ressemble beaucoup à celle des bourgs et que leurs membres sont surtout des boutiquiers et d'autres personnes de la même catégorie.
Les conseils de district rural. — Tandis que les conseils de district urbain, ou ceux qui les avaient précédés sous un autre titre, furent institués pour le but auquel ils répondent, les pouvoirs en matière d'hygiène dans les parties rurales du pays furent d'abord confiés aux tuteurs de l'assistance publique, et cette combinaison dure encore en substance. Le Local Governme<H Act de 1894 opéra une grande transformation dans les noms. 11 ordonna qu'au lieu que les tuteurs agissent en qualité d'autorité sanitaire rurale, il fut institué pour ce service un nouveau collège de conseillers de district rural qui
exerceraient les fondions des tuteurs ; de la sorte, ces deux charges demeurent unies. Là où les territoires de l'union d'assistance publique et du district rural coïncident, les tuteurs et les conseillers sont les mêmes personnes ; quand, au contraire, le district renferme une paroisse étrangère h l'union, les conseillers qui représentent celte paroisse dans le conseil siègent dans un autre bureau de tuteurs, et de même le bureau de tuteurs peut compter des représentants d'une paroisse étrangère au district; mais en tout cas les deux collèges sont distincts en droit, ils siègent séparément et tiennent séparément leurs procès-verbaux. La loi de lS'Ji abolit l'ancienne procédure électorale et ordonna que les conseillers seraient élus pour trois ans par les électeurs paroissiaux des différentes paroisses. De même que dans les districts urbains, les conseillers sortent par tiers chaque année, à moins qu'une ordonnance en prescrive le contraire, et il n'y a pas d'échevins.
Si les attributions d'un district urbain sont une copie un peu réduite de celles d'un bourg, avec assez bien de variété en différents endroits, on peut en dire autant d'un district rural par rapport à un district urbain. 11 a presqu'exactement les mêmes pouvoirs d'autorité exclusivement sanitaire pour ce qui touche aux questions comme les égoùts et les incommodités [nuisances), et chaque conseil de district est obligé de nommer un médecin officier de santé. Il a même des fonctions plus précises concernant l'eau, car la loi lui ordonne de veiller à ce que chaque habitation en soit pourvue convenablement. 11 est aussi l'autorité de grande voirie, bien qu'il n'ait pas, comme un conseil urbain, le droit de prétendre à l'entretien des grand'routes. Mais il n'a pas les mêmes pouvoirs pour ce qui concerne les questions comme l'éclairage, l'arrosage et l'amélioration des rues, la réglementation des industries nuisibles {offensive), l'établissement de bains et de lavoirs et la démolition des quartiers malsains. Le ministère du Gouvernement
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local peut cependant conférer aux conseils de district rural tous les pouvoirs que les lois d'hygiène publique accordent anx districts urbains i I), et, en pratique, c'est ce qu'il fait constamment au moyen d'ordonnances provisoires. In district rural peut aussi mettre des lopins de terre et des habitations à la disposition des ouvriers, et il peut obtenir des ordonnances provisoires pour l'électricité et les tramways, mais apparemment pas pour le gaz. Il se trouve en outre subordonné au conseil de comté dans une mesure un peu plus grande que ne l'est un district urbain.
Au contraire des conseils de comté, qui sont d'ordinaire progressistes sous un rapport, comme les bourgs et les grands districts urbains le sont sous un autre rapport, les conseils de district rural se trouvent en grande partie sous la coupe de fermiers qui craignent d'augmenter les impôts. Il parait aussi qu'il est difficile de recruter de bons candidats pour cette charge ; quelquefois, pourtant, un homme d'une situation plus haute est élu, et alors il a des chances de dominer le conseil.
La paroisse. — L'un des buts de la loi de 1894 lut de faire revivre la paroisse ruiale. La paroisse urbaine avait virtuellement cessé d'être un facteur dans l'administration locale, et il n'y avait pas d'intérêt à essayer de la ressusciter; mais on espérait pouvoir rendre la vie et l'activité à la paroisse rurale. La loi institua donc un mécanisme complet pour la réunion paroissiale de tous les électeurs, avec un conseil dans les paroisses de plus de trois cents habitants. Mais on entend dire partout que l'espoir que l'on avait conçu ne s'est pas réalisé, que les territoires sont trop petits, les attributions conférées, trop insignifiantes pour exciter l'intérêt, et que la paroisse comme centre d'une vie publique locale n'a pas été un succès. Actuellement, elle n'est donc guère plus qu'une unité pour l'élection de mandataires et pour la perception d'impôts.
(1) Public Health Ad, 1875, § 276; Local Govt. Ad, 1894, § 25.
A l'exception de celte paroisse somnolente, les autorités locales que nous avons décrites jusqu'ici : — conseils des bourgs, des comtes, des districts urbains et des districts ruraux. — sont établies, à très peu de choseprès, sur les mêmes principes et forment un système presqu'entièrement symétrique. Leur organisation et leur manière de procédersont essentiellement les mêmes, et si nous mettons en ligne les conseils de bourg, les conseils de district urbain et les conseils de district rural, nous avons une série d'autorités inveslies de fonctions semblables mais diminuant graduellement d'importance, et sur lesquelles le contrôle du ministère du Gouvernement local augmente pour ainsi dire en proportion de la diminution de leurs pouvoirs.
Le bureau des tuteurs. — Au cours des deux années 1834 et 1835, qui furent si remplies d'événements, deux systèmes rivaux surgirent en matière d'administration locale (1). L'un trouvason expression dans la loi de 1835 sur les Municipal Corporations, qui donnait des attributions diverses à un collège unique fonctionnant sur toute l'étendue d'un bourg et exerçant ces pouvoirs avec une grande indépendance. L'autre système se traduisit dans la loi de revision de l'assistance publique (Poor Law Amendement Act) de 1834, qui instituait des autorités nouvelles, fonctionnant dans de nouvelles limites, pour un service unique strictement déterminé et l'administrant d'une manière uniforme, grâce à des pouvoirs de réglementation minutieuse qui appartiennent à un département central. Pendant de longues années, il sembla que ce second type dût finir par l'emporter sur le premier. De temps à autre, de nouvelles autorités furent instituées avec de nouvelles limites, pour certains buts spécifiés, et bien qu'elles ne fussent pas autant sous tutelle que les autorités d'assistance publique, il y avait une tendance à les soumettre plus ou moins au contrôle du gouvernement central. Nous verrons dans le chapitre.
(1) Cf. Redlich et Hirst, II, p. 204.
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suivant à quoi ce mouvement aboutit en matière de contrôle administratif central. .Mais pour ce qui esl de lamultiplication des autorités locales investies de fonctions spéciales, une réaction énergique s'est fait sentir. Leprinripe de l'administration d'un district déterminé par une autorité unique possédant des attributions variées .semble avoir triomphé sur toute la ligne, et le seul exemple d'autorité ad h<>c qui ait survécu est L'institution originaire des tuteurs de l'assistance publique.
Comme nous l'avons déjà dit, les tuteurs électifs et les conseillers de district pour les paroisses rurales sont les mêmes personnes, bien qu'elles ne se groupent pas nécessairement de la même manière en assemblées représentatives, parce que l'union peut ne pas coïncider avec le district. D'autre part, une paroisse qui se trouve dans un district urbain ou dans un bourg n'a pas de conseillers de district rural. Dans ce cas, les tuteurs sont élus exactement de la même façon que dans une paroisse rurale, mais ils n'ont pas d'autres fonctions ; de la sorte, le bureau d'une union qui est en partie rurale et en partie urbaine, comprend les conseillers de district des paroisses rurales et des membres spécialement élus par les paroisses urbaines. Les tuteurs de chaque union peuvent ajouter à leur nombre deux membres étrangers, mais ceux-ci, de même que le président et le viceprésident lorsqu'ils sont pris au dehors du bureau, ne siègent pas au conseil de district; pas plus que le président du conseil de district, lorsqu'il est pris en dehors des membres de l'assemblée, ne siège au bureau des tuteurs.
Les fonctions des tuteurs consistent à secourir les indigents dans des cas déterminés d'après les règlements généraux portés par le ministère du Gouvernement local. Nous verrons au chapitre suivant quelle autorité ce département exerce sur la nomination et la révocation des employés et même sur la procédure administrative des tuteurs. 11 suffit, quant à présent, de faire remarquer que les tuteurs ont, du moins en théorie, fort peu de
pouvoirs discrétionnaires, car leur compétence ne comporte que l'application de règles très détaillées à des cas particuliers. Leur autorité en d'autres matières que l'assistance publique est très réduite aujourd'hui. Incidemment ils nomment le regislrar des naissances et décès, et appliquent les lois sur la vaccination ; mais presque toutes les attributions dont ils étaient chargés par rapport à la santé publique ou aux questions générales d'administration locale ont passé en 1894 aux conseils de district rural. En matière de finances locales pourtant, ils ont, du moins quant à la forme, une importance plus étendue. Comme les secours aux indigents ont été pendant longtemps la principale dépense locale, l'impôt des pauvres (poor-ratc) devint le moyen typique de lever une contribution ; et lorsqu'une nouvelle autorité locale fut instituée, elle reçut le droit d'adresser un mandat (precepl) aux tuteurs pour les fonds dont elle avait besoin. C'est ainsi qu'il s'est fait que presque toutes les impositions locales de notre époque sont ou bien greffées sur l'impôt des pauvres ou bien élablies de la même manière ; la perception s'opère dans chaque paroisse par Voverseer de l'assistance publique, qui est élu pour ce service.
LE CONTROLE CENTRAL
Son développement au cours du siècle passé. — Avec la chute do la Chambre étoilée et du système dont elle faisait partie, le contrôle administratif des autorités locales par le gouvernement central prit (in ; et durant le xvine siècle, les conseils de ville et les juges de paix connurent une liberté singulière, sauf à l'égard de la forte main de la Justice lorsqu'ils dépassaient les pouvoirs qu'ils tenaient d'une infinité de lois diverses. Or, l'un des changements les plus accentués que le xixe siècle introduisit dans le gouvernement local, et un changement qui lit l'objet de vives discussions, fut l'institution d'un contrôle central d'une espèce très développée (1). Ce contrôle peut prendre des formes variées : droit de réglementer l'activité, droit d'imposer l'action, droit d'interdire l'initiative et droit d'inspection. Tous ces pouvoirs furent combinés, et combinés plus complètement que partout ailleurs, dans la loi de revision de l'assistance publique, de 1834.
(t) Redlich et Hirst, II, 6e partie, fait un excellent exposé de toute cetle question. L'étude la plus complète, pourtant, se trouve dans Maltbie, English Local Government of To-day ; mais comme ses sources sont principalement les rapporlsdu ministère du Gouvernement local lui-même, cet auteur se place au point de vue un peu optimiste du département.
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La loi d'assistance publique de ISSi. — Cette loi qui réforma l'assistance publique fut la première expérience considérable de contrôle central; et, sous l'impulsion énergique d'Edwin Chadwick, l'idée en fut poussée presque tout de suite au plus haut point. Par suite de L'adoption, à une époque de misère affreuse, de principes imprudents pour la distribution des secours, l'assistance publique en Angleterre était devenue le moyen de créer -des indigents tout autant que de les secourir. Dans maints comtés, on faisait le calcul de la somme nécessaire à l'entretien d'un ouvrier agricole et de sa famille, et la différence entre ce chiffre et ce qu'il pouvait gagner lui était allouée à titre de secours, de telle sorte qu'une grande partie de la population rurale, bien qu'employée au taux normal des salaires, bénéficiait en outre de la taxe des pauvres. Une réforme était urgente, et afin qu'elle put être uniforme et complète, on institua une commission nationale de l'assistance publique pour surveiller l'application de la loi. Ce collège, grâce au zèle qu'il apporta dans sa mission, se fit des ennemis d'autant plus redoutables qu'il se trouvait privé de défenseur officiel au Parlement. En 1847, on le transforma donc en bureau de l'assistance publique présidé par un ministre ; puis, en 1871, on lui donna la surveillance générale de l'administration focale et on le réorganisa sous le nom de ministère du Gouvernement local.
Autorité du ministère du Gouvernement local sur les tuteurs. — La commission avait reçu le droit, que possède encore le ministère actuel, de faire pour les tuteurs de l'assistance publique dans tout le pays des règlements généraux sur les attributions que la loi leur confère, et d'adresser à un ou plusieurs bureaux de tuteurs des ordonnances spéciales ne visant que ces unions en particulier. Ces règlements et ordonnances peuvent imposer à peu près n'importe quel acte, sauf la distribution de secours dans des cas particuliers (1). Ces règle-
(I) 4-5 Will. IV., c. 76, §§ 15 et 42.
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nient généraux se rapportent même à toute sorte de questions que l'on peut concevoir, comme, par exemple, ta procédure dans les réunions des tuteurs, l'heure du lever (1rs assistés dans les asiles (workhouses), l'espèce et la quantité de nourriture qu'ils recevront, les conditions dans lesquelles on leur permettra l'usage du tabac et les endroits où ils peuvent fumer (1). Ces règlements, tellement détaillés qu'ils remplissent un gros volume, ont pour but de limiter à peu près complètement l'action des tuteurs à l'application, pour chaque individu, de règles qui sont minutieusement formulées.
Moyens de contrainte. — Dans le but de veiller à ce que ces règlements soient exécutés et que la mission des tuteurs soit remplie de façon convenable, le ministère du Gouvernement local nomme des inspecteurs, qui non seulement ont le droit de visiter les asiles, mais encore peuvent assister aux réunions des tuteurs et y prendre la parole 1 2) ; et c'est ce qu'ils font constamment. Le ministère du Gouvernement local dispose aussi d'un moyen très efficace d'assurer l'observation de ses règlements et ordonnances. 11 a le droit de déterminer les conditions d'aptitude, les fonctions et le traitement des employés salariés des bureaux locaux; et bien que les nominations soient faites par les tuteurs, ces employés peuvent être révoqués par le ministère du Gouvernement local et ils ne peuvent pas être renvoyés sans son consentement (3). Ce droit de révocation est d'un usage assez fréquent pour que l'on considère qu'il existe réellement (4), et il va de soi qu'il implique un contrôle très serré sur tout le personnel des fonctionnaires locaux de l'assistance publique. 11 ne faut pas s'imaginer pour-
(1) Ci. Maltbie, p. 28 ; Redlich et Hirst, II, pp. 262, 263.
(2) Sans droit de vole, naturellement ; 4-5 Will. IV., c. 76, §21 ; 10-11 Vie. c. 109, g 20.
(3) 4-5 Will. IV., c. 76, §§46, 48.
(4) Dorant les trois années de 1902 à 1904, il y eut cent et quinze révocations semblables, et encore ia moitié autant de démissions provoquées par la crainte d'une révocation.
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tant que le ministère du Gouvernement local arrive à ses fins surtout en recourant à de pareils moyens de contrainte. De même que dans ses rapports avec les autorités locales pour toutes les autres questions, la plus grande partie de son action est une œuvre de persuasion et consiste à décider le corps local à suivre les avis qu'on lui donne, à force de correspondance et de travail de la part des inspecteurs, plutôt qu'en faisant appel à des mesures plus énergiques.
Le ministère du Gouvernement local a un droit d'inspection, de réglementation, de contrainte et, par là aussi, d'interdiction vis-à-vis des tuteurs. Il a même des pouvoirs spéciaux d'interdiction, car le contrôle général que la loi de 1834 lui donnait sur l'aliénation de biens et sur l'émission d'emprunts (1), s'est transformé en exigence de l'approbation spéciale du ministère pour cbaque négociation en particulier (2). De plus les comptes des autorités de l'assistance publique sont soumis à la vérification du ministère, avec la conséquence habituelle qu'une dépense peut être rejetée et mise à la « surcharge » personnelle des tuteurs ou des employés qui en sont directement responsables.
En dépit de tous les règlements, on ne compte guère arriver à l'uniformité absolue de la pratique. Ainsi, par exemple, les règlements interdisent toute allocation de secours à domicile [outdoor relief) aux indigents valides ; mais les conditions de la distribution de ces secours aux autres indigents doivent être laissées en grande partie à l'appréciation des tuteurs, et, en pratique, elles sont très variables. La proportion des dépenses totales consacrées à ces secours au dehors allait, en 1905, de 33 0/0 à Londres, à plus de 85 0/0 dans le nord du Pays de Galles (3). Et il n'est pas impossible
(i) 4-5 Will. IV., c. 76, § 21.
(2) Cf. 5-6 Will. IV., c. 09, §3; 5-6 Vie. c. J8, § 2 ; 32-33 Vie. c. 45, § 4.
(3) Cf. Corn. Papers, 1905, XXXI, 1, pp. 464-467.
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pour les tuteurs de déjouer parfois 1rs plus minutieuses prévisions du ministère, ainsi qu'on t'a vu par l'exemple récent de l'uplar, où ils se servirent virtuellement îles secours de l'assistance publique comme moyen d'accorder des pensions de vieillesse.
Contrôle central sur l'hygiène publique et l'administration locale. — Son histoire. — Le système de contrôle central institué par la loi de révision île l'assistance publique de ISiii- était complet, plus complet même qu'il n'a jamais été dans aucun autre domaine, car, bien que plus tard on ait appliqué dans une large mesure les mêmes principes en matière d'hygiène publique, on ne le lit pas d'une manière aussi systématique, malgré tout le zèle d'Edwin Ghadwick. 1-e premier bureau général d'hygiène lui établi en 1818 ; mais l'énergie de Chadwick le rendit tellement impopulaire qu'en 1834 on réorganisa le bureau et il cessa d'en l'aire partie. Quatre années après, on laissa mourir le bureau qui ne devait sou existence qu'à des luis temporaires, et ses attributions Furent réparties entre divers autres départetemenls d'Etat. Cependant, une commission royale d'hygiène, nommée en 1869, insista sur la nécessité urgente d'une autorité sanitaire centrale pour donner l'impulsion à l'activité locale, et, conformément à cette recommandation, des pouvoirs de cette sorte furent accordés, en 1871, au bureau de l'assistance publique réorganisé sous le titre nouveau de ministère du Gouvernement local. En tant qu'il s'agit d'hygiène publique et d'administration locale, les pouvoirs du ministère à l'égard des autorités locales se fondent en principe sur la loi d'hygiène publique de 1873 et sur les Local Government Acts de 1888 et de 1894 ; mais chacune des lois qui confèrent une fonction quelconque à une autorité locale, et il y en a toute une légion, peut contenir une disposition appelant l'intervention du ministère du Gouvernement local, ou du moins permettant cette intervention ; ce qui fait que les pouvoirs du ministère sont éparpillés dans d'innombrables lois et se trouvent constamment étendus. LcwELL I! 23
Droit de porter des règlements. — En matière d'hygiène publique et d'administration ordinaire, le ministère du Gouvernement local n'a pas les mêmes pouvoirs généraux de réglementation qu'il possède à l'égard de l'assistance publique. Il a pourtant un certain droit de réglementer 1rs élections de district et de paroisse ; il peut faire des règlements sur la vaccination (l), ou, en cas d'épidémie-, sur l'enterrement, la visite, l'assistance médicale et la désinfection (2). En vertu deplusieurs lois, il a aussi le droit de porter des règlements sur quelques matières comme les mesures prophylactiques (3) et l'organisation de logements convenables à bord des bateaux de canal (i).
Droit de porter des ordonnances. — En dehors de cas de cette espèce, le ministère n'a pas non plus le droit général d'imposer l'accomplissement de certains actes ; mais il peut quelquefois l'exercer, par exemple, en ordonnant à une autorité locale d'établir un dépôt mortuaire ou un cimetière (5), ou d'intenter des poursuites en vertu de la loi sur la pollution des cours d'eau ((i), et en obligeant un district urbain à veiller à ce que chaque maison soit pourvue d'eau dans des conditions convevenables (7). Peut-être peut-on ranger dans la même
(1) 34-35 Vie. c. 98, § 5 ; 37-38 Vie. c. 75.
(2) Public Health Acts, <875, 38-39 Vie. c. 55, §§ 130, 134 ; 1896, 59-60 Vie. c. 19, S; 1. Les comptes des districts et des paroisses doivent être dressés en la forme prescrite par le ministère du Gouvernement local. Local Govt. Ad, 1894, 56-57 Vie. c. 73, §58(1).
(3) Il peut, par exemple, faire des règlements sur la propreté des laiteries et pour la protection du lait contre la contamination. Contagions Diseuses (Âvimals) Acls, 1878, 41-42 Vie. c. 74, § 34 ; 1886, 49-50 Vie. c. 32, § 9.
(4) Canal Boats Art, 1877, 40-41 Vie. c. 60, § 2.
(5) Public Health Act, 1875, § 141 ; Public Health (Interments) Act, 1879, 42-43 Vie. c. 31.
(6) 39-40 Vie. c. 75, § 6.
(7) Public Health {Water) Act, 1888, 41-42 Vie. c. 25, g H. Cette obligation pour les districts ruraux est inscrite dans la toi: lbid., § 3.
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catégorie le droit qu'il a de remanier les circonscriptions locales, en les réunissant, en Les divisant et en modifiant leur- [imites. .Mai-- si son droit de donner des ordres est fort restreint, le ministère peut parfois obliger un< autorité locale à remplir les fonctions qui lui sontexp: inrni imposées par une loi, particulièrement lorsqu'il ! une plainte à ce sujet, ('.'est le cas lorsqu'une autorité locale néglige de faire disparaître une incommodité publique nuisance) (1), d'établir des égoûts ou une distribution d'eau (2), de nommer des chimistes en Bxécution des lois sur les denrées alimentaires et les produits pharmaceutiques (-5) et d'appliquer les lois sur la vaccination (4). Le ministère peut alors demander à la cour du IJanc du Roi un writ de mandamus par lequel il est enjoint aux autorités locales d'agir sous peine d'emprisonnement du chef de contempt of court (5); c est L'alternative que les tuteurs de Leicester risquèrent d'encourir plutôt que d'appliquer les lois sur la vaccination. Au lieu de procéder par voie d'injonction judiciaire, Le ministère peut quelquefois désigner un de ses fonctionnaires pour exécuter la besogne aux frais de l'autorité locale (6), mais il parait qu'en l'ait il use rarement de ce moyeu.
Droit de vérification des comptes et aV inscription. — Par contre, le ministère dispose d'un très grand pouvoir d'inspection. D'abord, il vérifie les comptes de toutes les autorités locales, sauf les bourgs ; et en refusant d'approuver une dépense illégale, il peut en rejeter la charge sur les personnes qui ont ordonné le payement, Ensuite, il peut réclamer des comptes et des statistiques sur à peu près tous les objets qui se rattachent à sa
(1) Public Health Ad, 1875, § 106.
(2) lhid., § 299.
(3) 38-39 Vie. c. 63, § 10.
(4) 34-35 Vie. c. 98, §5.
(5) The Queen vs. Leicester Guardians, (1889) 2 Q. B. p. 632.
(6) Public Health Ad, 1875, §§ 106, 299 ; Local Government Ad, 1894, § 16.
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mission, et il est armé de pouvoirs spéciaux dans les cas où une maladie sévit. 11 a un corps d'inspecteurs, qui ne sont pas continuellement présents aux séances des autorités, comme les inspecteurs de l'assistance publique aux réunions des tuteurs, mais qui ont le droit d'y prendre part, sauf dans les conseils de bourg (1). La principale mission de ces fonctionnaires, inspecteurs généraux ou ingénieurs en chef, consiste pourtant à faire l'enquête dans les cas où l'approbation du ministère est demandée pour un projet d'intérêt, local. L'activité du ministère se manifeste surtout dans le domaine négatif de l'intervention prohibitive, si l'on y l'ait rentrer les nombreux cas où son approbation est requise pour un acte déterminé et ceux où il peut autoriser une ligne de conduite. Par exemple, le ministère peut conférera un district rural n'importe lequel des pouvoirs appartenant à un district urbain (2); son approbation est nécessaire, entre autres choses, pour la fourniture du gaz (3 et pour l'achat d'une distribution d'eau (4), poulies règlements qui touchent à l'hygiène publique (5), et pour l'émission d'un emprunt par toutes les autorités locales (6), les bourgs y compris (7). Or, un bourg ne peut guère entreprendre un travail de quelque importance sans emprunter de l'argent, et pour ce faire, il doit obtenir du ministère une approbation qui ne peut ne lui être accordée que sous certaines conditions.
Contrôle au moyen d'ordonnances provisoires. — Le ministère du (iouvernement local et le département du Commerce ont tous deux un contrôle fort étendu sur tout le domaine des industries municipales, qu'il s'agisse
(1) Public Health Acl, 1875, § 205.
(2) Public Health Acl, 1875, § 276.
(S) Ibid., S§ 161-162.
(4) Ibid., §51.
(5) Ibid., §§ 184, 187.
(6) P. ex. Ibid., § 233; 41 Vie. c. 14, § 9; 55-56 Vie. c. 53,. § 19 ; 56-57 Vie. c. 73, § 12.
(7) 45-46 Vie. c. 50, g 107 ; 51-52 Vie. c. 41, § 72.
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d'un bourg ou d'un district local, grâce au système qui subordonne ces entreprises à l'octroi d'une ordonnance provisoire; <;ir, bien qu'un bourg ou un conseil de district puisse obtenir le même privilège par voie de bill privé, en se passant de recourir au ministère, cette procédure est plus coûteuse et L'autorité ne s'y risque pas volontiers, pour peu qu'elle ait quelque chance de s'entendre avec le ministère. Il en résulte que le pouvoir du ministère dans ces questions, s'il n'est pas absolu, est du moins très considérable 1 1 .
Contrôle au moyen des subsides nationaux. — En matière d'hygiène publique et d'administration locale ordinaire, on eut recours à un moyen de contrôle qu'on n'avait guère employé en matière d'assistance publique et qui était de permettre à l'Etat d'exercer une action sur l'autorité locale en lui offrant de défrayer une partie de ses dépenses. La loi de 187j contient une disposition générale disant que toutes les fois qu'une fraction quelconque, du traitement d'un fonctionnaire local est payée au moyen de crédits votés par le Parlement, les conditions d'aptitude et de nomination, les attributions, le traitement et la durée de ces fonctions pourront être réglementés par le ministère du Gouvernement local (2). Cela s'applique aux médecins officiers de santé et aux inspecteurs des nuisances, et, comme d'habitude l'autorité locale accepte le subside qu'on lui offre, la plupart des
(1) Les lois de 1888 el de 1894, comme nous l'avons déjà fait remarquer, ont transféré quelques-uns des pouvoirs de contrôle du ministère du Gouvernement local aux conseils de comté, sous réserve d'appel auprès du ministère lui-même. Tels sont les droits concernant la fixation des limites des districts >anitaires ruraux, l'octroi d'ordonnances provisoires pour l'expropriation d'oflice d'une terre par les mêmes autorités et l'exécution forcée d'un travail d'hygiène par un district rural.
(2) Public Health Ad, 1875, § 191. En vertu du Local Govl. Ad, 1888, §24 (2), (e), cela s'applique aux fonctionnaires dont le traitement est payé en partie par le conseil de comté au moyen du comple de contribution de l'Echiquier.
fonctionnaires de cette catégorie se trouvent assez largement soumis au contrôle «lu ministère.
Coiitrii/c central sur la police. — L'usage de ces subsides « directifs » a été poussé beaucoup plus loin et forme, en pratique, la seule base du contrôle central en matière de police et d'enseignement. L'organisation moderne de la police dans tout le pays, en dehors de ta police métropolitaine, date de IS.'iti : la loi imposa à tous les comtés et aux grands bourgs l'obligation d'entretenir une police et décida que, sur le vu d'un certili- at du secrétaire d'Etat pour l'Intérieur attestant que celte police avait été satisfaisante pendant l'année écoulée, sous le rapport de l'elîectif et de la discipline, la Trésorerie pourrait prendre à sa charge le quart des dépenses de solde et d'habillement. Il est étonnant de voir quels soins une autorité publique met à ne pas perdre ses titres à un subside de cette sorte, dè^ qu'elle a pris l'habitude de le recevoir. La part du trésor public dans les frais de solde et d'habillement s'est élevée peu à peu jusqu'à la moitié, mais sauf ce changement, le système n'a jamais cessé d'être appliqué et il a fourni un moyen d'action des plus efficaces sur les autorités locales. En 1888, le compte fixe de la contribution de l'Echiquier remplaça les divers subsides à décharge (m aïd des taxes locales, mais il fut prescrit que le comté ou le bourgcomté dont la police serait trouvée insuffisante devrait verser à la Trésorerie une amende égale à la moitié des frais de solde et d'habillement (I). En pratique, cependant, cela n'arrive jamais ; c'est ainsi que par le simple moyen d'un subside, la police de toutes les parties du pays a été organisée dans de bonnes conditions, sans aucune intervention vexatoire dans l'administration locale.
Les autres départements centraux. — Deux ou trois
( 1) Quand un bourg ordinaire (iion-countij) ne mérite pas son subside, cette somme est attribuée à la caisse du comté. V. sur ce point Redlich and Hirst, II, pp. 3KKU:.'.
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antres départements d'Etat (int un certain droit de contrôle direct ou indirect sur l'activité des autorités locales. Ainsi les ordonnances by-latvs) des comtés et des bourgs i'ii matière de police, "ù leurs règlemi nts sur des questions d'ordre public général autres que l'hygiène, doivent être soumis au secrétaire d'Etat pour l'Intérieur et peuvent être annulés par une ordonnance en Conseil dans les quarante jours I ).
Les requêtes aux fins d'ordonnance provisoire pour la fourniture de la lumière électrique et de la construction de tramways ou de chemins de fer à voie étroite sont adressées au ministère du Commerce. Et le ministère de l'Agriculture possède, entre autres attributions, le droit de porter des ordonnances pour la suppression des maladies des animaux. Ces ordonnances doivent être exécutées par les autorités locales et, en cas de refus, le département peut charger quelqu'un d'autre de cette mission.
Résultais i/it contrôle central. — Personne ne contestera que le contrôle du gouvernement central sur la gestion des intérêts locaux n'ait eu, en certaines matières, d'excellents effets. Les réformes de l'assistance publique et de la police sont certainement dues à celte intervention ; niais dans d'autres questions, les résultats sont plus douteux. Malgré la nécessité de l'autorisation du ministère du Gouvernement local pour les emprunts, les dettes locales ont monté avec une rapidité prodigieuse, et il est inutile de se demander quelle en eût été l'augmentation sans cela. Comme toutes les tentatives de découvrir ce qui serait arrivé si les conditions avaient été différentes, cela ne -ei ait qu'une prophétie a posteriori, qui doit dépendre pourheaucoup des opinions préconçues du prophète. Assurément, la vérification des comptes par le ministère a eu quelque utilité, mais une utilité assez restreinte, étant donné la manière de procéder
(l) Municipal Corporations Ad, 1582, 45-46 Vie. c. 50, §23; Local Govt. ici, 1888, § 10.
qu'on a suivie jusqu'à présent. Le comité des industries municipales déclara en l'J03 que les vérificateurs qu'on employait, en régie générale, n'étaient pas des comptables de profession, qu'ils n'avaient pas les aptitudes voulues pour le travail qu'ils devraient fournir, et que leur mission se bornait en pratique à la simple constatation des chiffres et au relèvement des postes illégaux dans les dépenses (1). Certes, le rejet et la mise en « surcharge » des dépenses illégales empêche un grand nombre de petits payements non autorisés par la loi ; mais, comme le dit le comité, les recours au droit de dispense du ministère en de pareils cas lui imposent une quantité de travail souvent hors de proportion avec l'importance de l'affaire. En fait, dans la grande majorité des cas, le ministère l'ait remise de l'amende et tolère après coup la dépense. Le comité demanda que la vérification fût rendue plus compréhensive, de façon à obtenir que les comptes révèlent le caractère et les effets réels des opérations auxquelles ils se rapportent.
Il est encore plus difficile de s'exprimer avec confiance quant au contrôle direct, que le ministère exerce sur les autorités locales grâce au droit de donner ou de refuser son approbation à leurs projets. Le ministère a foi en luimême et il est persuadé de la grande valeur de son travail ; mais auprès' des autorités locales, on recueille de nombreuses plaintes au sujet de sa lenteur et de son formalisme. Les inspecteurs, qui n'appartiennent pas, comme les ingénieurs, strictement à la catégorie des techniciens, sont, dit-on, en grande partie d'anciens officiers de l'armée ou d'autres personnes ne possédant qu'une connaissance très imparfaite des services qu'ils inspectent; et les fonctionnaires permanents de l'administration centrale, ce qui n'a rien que de naturel, tendent à suivre les précédents. Ils collationnent tous les cas où une question analogue s'est présentée auparavant et il leur répugne d'admettre des innovations. Bref, on
(1) Com.Papers, 1903, VU, 1.
CHAP. XLV1. — LE CONTRÔLE CENTRAL
dit qu'ils souffrent quelques-uns des maux caractéristiques de la bureaucratie. Il se fait en même temps que le correctif appliqué à d'autres départements du gouvernement central au moyen des questions au Parlement, a moins d' efficacité dans le cas de l'administration locale, parce que toule la matière des bills privés et locaux el des ordonnances provisoires ainsi que du contrôle sur les autorités locales, se trouve en quelque sorte soustraite au domaine de la politique et de la responsabilité' ministérielle. Pendant un certain temps, l'impopularité du ministère du Gouvernement local l'a empêché d'obtenir l'augmentation très nécessaire du personnel de ses bureaux, de sorte que son travail a souffert de l'arriéré et que l'état des affaires a empiré ; mais à la suite du rapport d'un comité du département en 1 81*8 ( 1), les crédits furent relevés el cette source de retard disparut.
A tout prendre, il faut dire que le système du contrôle central a eu beaucoup de bons effets, et que la simple perspective de l'inspection a réussi sans aucun doute à empêcher dans une certaine mesure la mauvaise administration. Mais il faut reconnaître aussi que le système n'est point parfait, qu'il a parfois été vexatoire, et qu'un étranger fait bien de s'interdire toute tentative d'en établir la balance des prolits et pertes.
(1) Corn. Papers, 1898, XL, 429.
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L ENSEIGNEMENT PRIMAIRE TIBLIC
L'enseignement populaire s'est développé très lentement en Angleterre; car il eut des ennemis, ou plutôt des amis tellement acharnés à faire la prospérité de cette bonne œuvre, chacun à sa façon, qu'ils manquèrent de la mettre en pièces. Ces dissentiments provenant d'une divergence d'idées religieuses, ont sévi à peu près uniquement dans le domaine de l'enseignement primaire public pour les classes ouvrières. Ils éclatèrent dès avant l'institution de cet enseignement, ils se renouvelèrent au temps où il n'était encore que bien peu de chose et ils n'ont pas cessé d'en accompagner le développement, sans qu'aucun des antagonistes soit parvenu à porter à l'autre un coup fatal.
Les premières écoles de grammaire. — Durant le Moyen Age, l'instruction demeura naturellement entre les mains de l'Eglise et fut confiée, pour la plus grande partie, aux ordres religieux ; mais quand la dissolution des monastères eut mis fin à cet état de choses, de nombreuses écoles furent fondées (endowed), en partie par la
Couronne et par les hommes que les dépouilles des domaines abbatiaux avaient enrichis. Ce changement, toutefois, n'eut pas pour eflet de séculariser l'enseignement, car, bien que les laïcs eussent une part dans l'administration des nouvelles écoles, celles-ci demeurèrent en relations étroites avec l'Eglise (1). Le nombre des institutions fondées sous l'impulsion de la Réforme fut considérable, et l'on assure qu'un tiers des écoles de grammaire existantes remontent à cette époque. Mais bien que les écoles ainsi dotées ne fussent pas peu nombreuses, — elles étaient même, sous le rapport de la population, beaucoup plus abondantes que de nos jours, — elles ne se trouvaient naturellement pas à la portée du peuple tout entier. On finit par les réserver à l'usage des couches moyennes et supérieures de la société qui désiraient acquérir une instruction plus élevée que celle du degré primaire, et on ne laissa aux classes ouvrières que de médiocres facilités d'instruction élémentaire. On a prétendu que l'organisation de l'apprentissage put tout d'abord suppléer à ce défaut ; mais cette institution ellemême disparut à l'avènement du régime des fabriques et l'on eut besoin des écoles primaires pour la remplacer ; tout comme aujourd'hui l'on réclame une instruction professionnelle d'un degré plus élevé à cause des autres changements apportés à la méthode de recrutement du travail dans le monde industriel.
La Société nationale et la Société britannique. — Les écoles primaires pour les classes ouvrières furent organisées peu de temps avant la fin du xvme siècle par Joseph Lancaster et Andrew Bell. On a beaucoup discuté le point de savoir lequel des deux inventa le système des moniteurs, — c'est-à-dire le système qui consiste à faire donner l'enseignement aux enfants les plus jeunes par leurs aines, — et qui formait la base de leur méthode.
(i) A partir d'ici, ce mot désigne, comme l'expression anglaise The Churc/i qu'il traduit, l'église officielle d'Angleterre ou église anglicane (N. d. T.)
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Mais connue tout le monde reconnaît aujourd'hui que ce système était déplorable, ce droit de priorité n'a aucune importance, sauf ceci, qu'un conflit entre les deux fondateurs fut l'origine d'une divergence d'idées qui n'a pas cessé de régner depuis lors. Lancaster était un quaker partisan de l'enseignement non confessionnel. Les écoles prospérèrent sous le patronage des Whigs, et, en L808, fut fondée la Société scolaire britannique et étrangère, pour la diffusion de ces écoles. Bell, au contraire, était un écossais convaincu que l'enseignement devait être placé sous l'égide de l'Eglise, et, en 181 I , la Société nationale fut constituée pour la propagation de sou (ouvre. Les deux organisations rivales furent donc établies à peu près en même temps : la Société britannique et étrangère, en faveur des écoles non-confessionnelles ; la Société nationale, en faveur d'un enseignement par l'Eglise, accessible aux enfants de toutes les croyances, niais leur apprenant à tous le catéchisme de l'Eglise. Les deux sociétés, à l'origine, dépendirent exclusivement de la charité privée. Vers la même époque, Whitbread avait bien déposé au Parlement un bill pour l'institution d'écoles paroissiales pour les pauvres au moyen di s taxes locales et son projet avait passé à la Chambre des Communes; mais la Chambre des Lords l'avait rejeté. En 1820, lirouiiham tenta d'obtenir un résultat semblable en déposant le projet d'une taxe scolaire dont le produit serait administré par les juges de paix. Les instituteurs devaient être des fidèles de l'Eglise (churchrnen), bien qu'il ne dût pas y avoir d'enseignement religieux, mais seulement une lecture delà bible. Il semble pourtant que ce projet n'ait satisfait personne, car son auteur luimême y renonça. Dans l'entretemps, il s'était occupé d'un comité spécial de l'enseignement des pauvres à Londres, qui fit en 1818 une proposition destinée à produite des résultats. Ce comité conclut que dans les localités où l'on pouvait espérer quelqu'assistance de la charité privée, mais dans des proportions insuffisantes pour construire et entietenir tout ensemble des écoles, « il
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serait bon de consacrer une sommes d'argent au premier de ces besoins, en laissant à la charité' individuelle le soin de fournir les ressources annuelles nécessaires à la continuation de l'école (1) ».
Les premiers subsides publics. — Une douzaine d'années s'écoulèrent encore avant que le trésor public vint en aide aux écoles du peuple ; cette assistance arriv;i en 1833, sous forme d'un crédit de i 20.000 volé par le Parlement « pour la construction de bâtiments d'école à l'appui de la contribution des particuliers à cette œuvre. » Ce chiffre était modeste, — les crédits de l'enseignement en Prusse à cette époque étaient de £ 600.000, — et il ne permettait évidemment pas d'aller très loin. Le Parlement n'avait d'ailleurs fourni aucune indication sur l'emploi de cette somme. La Trésorerie, qui avait proposé le crédit, demeurait libre de l'administrer à sa guise et, dans une minute de 1833, elle fit savoir que l'argent serait consacré à l'érection de bâtiments d'école suivant les recommandations des deux sociétés, à condition que la charité privée assumât la moitié des frais. Les deux sociétés reçurent d'abord chacune une part égale, mais bientôt la Société britannique et étrangère se vit dans l'impossibilité de réunir la somme voulue en proportion, et par conséquent la Société nationale obtint la part du lion.
Le comité de renseignement. — De cette manière, l'Etat aidait dans une modeste mesure les associations libres à construire des écoles qu'elles pouvaient ensuite administrer à leur convenance. C'était une politique d'essai, mais on la poursuivit sans rien y changer jusqu'en 1830. A ce moment, dans le but d'encourager la bonne organisation des écoles assistées par les deniers publics, le gouvernement institua, par une ordonnance en Conseil, un comité de l'enseignement au sein du Conseil privé et porta le crédit annuel de £ 20.000 à 30.000.
(1) Rapport du comilé de l'éducation des classes inférieures, Corn. Papers, 1818, IV. 57.
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Les ministres auraient voulu créer, pour la formation des instituteurs, ane école normale d'Etat où l'enseignement
profane devait être commun à tous les élèves, tandis que l'instruction religieuse aurait été donnée séparément, aux fidèles de l'Eglise et aux dissidents, par des personnes de leur propre confession. .Mais le crédit pour renseignement ne passa aux Communes qu'avec deux voix de majorité, et le Gouvernement fut contraint, par la résistance de l'Eglise, d'abandonner cette partie de son plan. Le subside qu'il destinait à cet objet fut partagé eutre la Société nationale et la Société britannique et étrangère pour être affecté à l'entretien de leurs propres collèges d'instituteurs, et, en fait, jusqu'à ce jour, il n'a pas élé établi d'école normale d'Etat.
L'inspection et le concordat. — Le nouveau comité de l'enseignement eut plus de chance avec un autre projet i|ui, à la longue, produisit une amélioration dans les écoles. Le comité institua un cadre de fonctionnaires de l'enseignement sous la direction d'un secrétaire et nomma des inspecteurs, en faisant de l'inspection périodique par ces agents une condition du subside pour l'érection d'une école. .Mais comme l'enseignement religieux était compris dans les objets de l'inspection, une difficulté se présenta ; car la Société nationale ne pouvait guère admettre l'inspection d'hommes en l'orthodoxie desquels elle n'avait point confiance. Une convention, appelée le Concordat, fut donc conclue en 1840, aux termes de laquelle les inspecteurs devaient être approuvés par les archevêques de Canlorbéry et d'York ; et peu d'années après, la Société britannique et étrangère reçut le droit de veto à l'égard des inspecteurs désignés pour ses écoles.
Le comité continua à distribuer des subsides pour aider à la construction des bâtiments d'école, mais sans les réserver exclusivement aux deux sociétés primitives. Seulement les autres organisations ne pouvaient les obtenir qu'en adoptant une « clause de conscience » qui permettait de dispenser les enfants des exercices reli-
gieux. C'était un précédent destiné à recevoir plus tard une large application.
Les subsides pour les élèves-instituteurs. — Jusqu'ici les subsides n'avaient eu pour objet que la construction et l'équipement matériel des écoles ; mais les inspecteurs olîraient un moyen de se renseigner sur les résultats, et leurs rapports révélèrent que les écoles étaient lamentablement inefficaces. L'un d'entre eux estimait que, dans la région du centre (midlands), les trois quarts des enfants quittaient l'école sans savoir lire la bible avec facilité, la moitié sans aucun enseignement de la calligraphie, et o 0/0 seulement avec la connaissance de la règle de trois (1). On attribuait ces défauts au système des moniteurs qui faisait instruire les tous petits par d'autres enfants, eux-mêmes guère plus âgés et à peine moins ignorants. Le comité comprit le besoin criant qu'il v avait d'instituteurs capables et, par la minute du 21 décembre 1846, il instaura une innovation. Le maître d'école reçut un traitement pour former un ou plusieurs enfants, choisis parmi les plus âgés, en qualité d'élèvesinstituteurs pendant cinq ans; chacun de ceux-ci recevrait une somme qui s'élèverait de dix à vingt livres sterling par an pendant toute cette période, et il aurait le droit de concourir pour une bourse de la Heine dans une des écoles normales de l'époque (2). Les instituteurs qui avaient été formés dans un de ces collèges recevraient aussi des subsides « d'augmentation » eu outre du traitement qui leur serait alloué par les écoles. Pour tout cela, il fallait de l'argent; mais l'opinion publique prenait de plus en plus d'intérêt à la question de l'enseignement, et cette année-là, un crédit de i 100.000 fut voté à une grande majorité.
Les subsides de capitatiou. — Le gouvernement cen-
(1) Corn. Papers, 1845, XXXV, 337, pp. 242-243.
(2) On peui se convaincre de l'efficacité de ces subsides par le fait qu'en 1859, sur les 2065 élèves de ces 32 écoles normales, 167) étaient boursiers de la Reine. Rapport du comité de l'instruction publique, Corn. Papers, 1861, XXI, lre partie, p. 115.
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tral avait aidé à construire îles écoles, à les inspecter et à les améliorer. Il était donc entré dans une voie où il ne pouvait plus s'arrêter. .Mais les écoles étaient encore loin de suffire, tant sous Le rapport du nombre que de la qualité. Il en était ainsi particulièrement dans [es districts ruraux, peu abondants en ressources; et c'est pourquoi le comité, par sa minute du '2 avril lS.'i:!, accorda un petit subside aux directeurs d'écoles rurales pour chaque élève qui aurait cent quatre-vingt douze jours de Fréquentation, à condition que les trois quarts des enfants au moins lussent présentés à l'examen de l'inspecteur, et que l'école fût conliée aux soins d'un instituteur diplômé, c'est-à-dire muni d'un certificat de L'Etat attestant qu'il avait fait ses études dans une école normale, dette allocation, dite subside de capitation, fut étendue trois ans plus tard aux districts urbains, et de cette façon, l'Etat s'engagea dans la pratique générale de contribuer directement à l'entretien des écoles.
Le ministre de l'enseignement. — Comme de juste, les crédits annuels du Parlement augmentaient pendant tout ce temps d'une manière rapide, mais l'emploi n'en était encore régi que par des minutes administratives, non par la loi, et il importait d'autant plus que le département fût directement représenté à la Chambre des Communes. Au point de vue historique, donc, il est naturel, bien qu'un peu surprenant, que la première loi sur l'enseignement primaire public fut celle qui, en 18o(i, mit à la tète du comité de l'enseignement, au sein du Conseil privé, un vice-président rendu éligible à la Chambre et, par là-mème , un ministre responsable.
La commission de 1858. — De divers côtés on avait déposé une série de bills proposant de développer l'enseignement populaire au moyen des taxes locales. Des sociétés avaient été formées pour favoriser des projets variés. L'opinion à peu près générale était que la situation existante laissait beaucoup à désirer; et en 1858 le -Gouvernement nomma une commission d'enquête for- Lowell II 24
tement constituée, qui déposa un long rapport en 1861 I i. On y lit que l'église anglicane possédait près des neuf dixièmes des écoles primaires publiques, avec les Unis quarts de la population scolaire ; la Société britannique el étrangère, à peu près III 0/0 de cette population; les écoles des catholiques romains, .'> ' 0/0 ; et les congregationnalisles, 2 0/0 (2). Mais sur ce nombre d'enfants, moins des trois cinquièmes fréquentaient les écoles recevant des subsides du gouvernement et subissant l'inspection, tandis que le reste se trouvait dans les écoles nonassistées, qui étaient généralement de-qualité inférieure et qui ne parvenaient pas à obtenir les subsides, principalement à cause de la pauvreté, de la faible importance et de l'apathie de la population (3). Dans les écoles assisses, les frais s'élevaient à peu près à trente shillings par enfant ; les subsides du gouvernement en couvraient un quart ; les fondations et les dons annuels, d'un quart à un tiers ; et la charge de ces souscriptions annuelles était supportée en grande partie, dans les écoles de l'Eglise, par le clergé. Le surplus des dépenses provenait de la rétribution payée par les enfants (i) ; car il ne faut pas oublier que l'enseignement, à cette époque, n'était ni obligatoire ni gratuit, et, en fait, la commission exprima l'avis que le pays ne désirait qu'il fût ni l'un ni l'autre. Pour ce qui est de l'efficacité des écoles, la commission déclara que moins de la moitié des enfants enregistrés fréquentaient les écoles pendant cent cinquante jours sur deuxeent et vingt jours de fonctionnement. Klle ajouta qu'un enfant de dix ans devrait être à même de lire avec assez de facilité pour y prendre du plaisir, d'écrire une lettre lisible et intelligente, de chiffrer assez bien pour dresser une simple facture de boutique, et d'avoir quelqu'idée de la situation des divers pays du
(t) Corn. Papers, 1861, XXI, lre partie. (S) Ibid., pp. 55 et 80.
(3) Ibid., pp. 229,277-278.
(4) Ibid., pp. 68, 71, 73, 77-78. .
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monde : mais que, même dans les meilleures écoles, les deux tiers des élèves ae possédaient pas ces connaissances à leur sortie. La commission constata que les écoles subsidiées se trouvaient à la portée de la moitié des enfants, mais que i ■ i rois quarts de ceux qui les fréquentaient « quittaient l'école sans posséder seulement les rudiments d'instruction qu'ils auraient pu recueillir dans les plus petites classes » et que, partout, « nous arrivons à donner un enseignement convenable à un enfant sur huit de ceux à qui les écoles sont destinées I ) ». Le rapport réclamait l'octroi d'un subside du gouvernement qui devrait être surtout un subside do capitalion accordé en proportion de la fréquentation moyenne, un subside variant légèrement d'après l'état de l'école, et un subside complété par une allocation piise sur les taxes du comté et accordée pour chaque enfant qui passerait un examen sur la lecture, l'écriture et l'arithmétique (2).
Le code revisé de 1861. — Ce rapport fit l'objet de critiques sévères, pour le motif que ses statistiques étaient inexactes et qu'il n'appréciait pas d'une manière équitalde les résultats de l'enseignement. Les conclusions n'en furent d'ailleurs pas adoptées, telles qu'elles avaient été formulées, hicn qu'elles aient opéré un changement profond dans l'administration des subsides du gouvernement. Les minutes du comité de l'enseignement avaient été codifiées en 1860, et l'édition annuelle de ces documents fut appelée dès lors « le code » ; un code revisé parut en 1861*. Il y était dit qu'à l'avenir les subsides pour l'entretien des écoles seraient accordés non plus aux instituteurs personnellement, mais aux directeurs d'école, et cette réforme accentuait la responsabilité de ces derniers. Le payement des subsides n'aurait lieu qu'à condition que les bâtiments de l'école fussent approuvés et que les enfants la fréquentassent
(i) Ibii., pp. 172, 243-244, 246.
(2) Ibii., pp. 328-333.
pendant un nombre de jours déterminé. Une réforme plus importante encore fut introduite dans la manière d'accorder les subsides. Sauf dans le cas des tous petits [infants), où le subside de capitation devait dépendre uniquement de la fréquentation, l'allocation ne devait être accordée que pour chaque enfant qui aurait subi devant l'inspecteur un examen sur la lecture, l'écriture et l'arithmétique. Ce système, que l'on appela le « payement d'après les résultats », provoqua de violentes protestations contre le code revisé. On le considéra comme trop rigoureux et, l'année suivante, on le modifia de manière à accorder quatre shillings par enfant pour la moyenne de la fréquentation et deux shillings huit pence pour chacun de ceux qui auraient subi l'examen sur les trois branches. Mais, même dans ces conditions, le total des subsides diminua pendant quelques années, à cause de l'insuffisance dont les écoles firent preuve dans ces examens. La méthode du « payement d'après les résultats » fut probablement nécessaire à cette époque pour promouvoir l'efficacité des écoles, mais elle n'en présentait pas moins le danger de concentrer l'attention de l'instituteur et des directeurs sur l'obtention des subsides, de les pousser à surmener le plus d'enlants qu'ils pourraient en vue de l'examen sur les trois R (1), sans trop se .préoccuper d'autre chose. En vue de réagir contre cet eiïet, des subsides supplémentaires furent accordés de temps en temps comme prime à l'excellence de l'école ou pour les résultats obtenus dans d'autres branches ; mais en fin de compte, soit qu'on trouvât que le système fût nuisible, ou qu'il eût produit tous les résultats qu'on en attendait, on l'abandonna.
Le mouvement en faveur de l'instruction générale. — Il n'était pas normal qu'un grand nombre d'enfants dans le pays demeurât privé des avantages que le gouverne-
(1) Ainsi appelé parce qu'à l'usage, dans la prononciation populaire, les trois mots sonnent comme s'ils commençaient par la lettre R: Reading, (!<>) Riting, (a) Rilhmelic. (N. d. T.).
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ment national procurait aux autres au moyen des deniers publies. Cette situation était le propre d'une péi ii nie de transition qui ne pouvait pas durer, el L'opinion commença à réclamer l'institution d'un système généralisé d'enseignement populaire, l'eu de temps avant 1870, deux associations furent (-(instituées, qui représentaient les deux programmes sur lesquels les hommes s'étaient divisés depuis l'époque de Lancaster et de Bell. La Ligue de l'enseignement (Education League), fondée à Birmingham en 1869, se déclara en faveur de l'instruction gratuite, obligatoire, non-confessionnelle et administrée par les autorités locales au moyen des taxes locales. Parmi ses dirigeants figuraient M. Chamberlain, M. Marris et. M. Sehnadhorst, qui furent quelques années plus lard les organisateurs de la Fédération libérale nationale. La lijzue avait des sections dans un grand nombre de bourgs et elle tirait ses ressources principalement des non-conformistes et des éléments le* plus radicaux du parti libéral. L'autre association, l'Union de l'enseignement Education Union), fut fondée pour propager un système d'instruction basée sur l'organisation des écoles libres existante-, c'est-à-dire un système d'écoles dirigées par des associations privées, dont la plupart, en fait, se rattachaient à l'Eglise d'Angleterre. La première glande loi d'enseignement, volée en 1870, bien qu'elle fût l'œuvre du plus puissant des ministères libéraux de l'époque récente, fut, dans ses traits essentiels, le résultat d'une transaction entre ces deux idées opposées (I). Le projet de 1870. — Dans les termes où il fut déposé par M. Forster au nom du Gouvernement, le projet portait qu'il serait élu des bureaux scolaires dans toutes les localités où, dans le délai d'un an, le nombre des bâtiments d'école serait insuffisant : les associations libres avaient un an pour construire les écoles nécessaires, bien entendu, avec l'appui des crédits ordinaires de la Trésorerie. Ces bureaux devaient être élus parles
(1) The Elementanj Education Act, 1870, 33-34 Vie. c. 75.
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conseils (le bourg et, dans les autres endroits, pur les v*stries de paroisse, et ils devaient avoir le droit de se procurer des ressources en levant les taxes locales exigées pour l'accomplissement de leur mission. Ils pouvaient ouvrir eux-mêmes des écoles ou bien aider les associations libres à le faire ; et dans leurs propres écoles, ils pouvaient faire donner tel enseignement religieux qu'ils jugeraient bon, sous réserve de la règle qui interdisait d'obliger les enfants à y assister. Ils pouvaient acquitter la rétribution scolaire des enfants indigents ou bien rendre l'école complètement gratuite dans un district pauvre ; enfin ils étaient libres, à leur convenance, de décréter l'instruction obligatoire La Ligue fut très mécontente de ce que le projet n'eût pas décidé que l'enseignement devait être obligatoire et gratuit. ; de ce qu'un an de délai lût accordé aux associations libres pour construire les écoles professionnelles ; des prescriptions concernant l'enseignement religieux ; et de ce que les bureaux scolaires m dussent pas être institués partout ni élus directement par le peuple. Sur quelques-uns de ces points, le gouvernement fit des concessions importantes. Il accorda que les bureaux scolaires ne puissent pas employer leurs taxes pour subsidier les écoles libres, qu'un bureau scolaire puisse être établi dans tout district qui le demanderai!,, sans égard pour le nombre suffisant ou non des écoles existantes ; et que les bureaux soient élus au suffrage direct. Afin de donner une garantie aux minorités, et particulièrement aux minorités religieuses, on inséra dans le projet une disposition portant que l'élection se ferait au vote cumulatif, c'est-à-dire que chaque électeur pourrait émettre en faveur d'un même candidat ou répartir à sa convenance autant de suffrages qu'il y aurait de sièges à remplir. Mais, de même que la représentation des minorités dans les bourgs parlementaires « à trois coins », qae l'on avait adoptée deux ans auparavant, cette mesure ne donna point satisfaction et elle disparut lorsque les bureaux scolaires furent supprimés en 1902. Les concessions les plus intéressantes, pourtant,
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et celles suc lesquelles la lutte se porta avec le plus d'ardeur, uvaieut trait à la question religieuse. Le gouvernement proposa et lit voter un amendement établissant l'horaire de la clause de conscience, comme on l'appela, c'est-à-dire que dans les écoles libres tout comme dans les écoles oflicielles, l'enseignement de la religion aurait lieu au commencement ou à la lin de la classe, de façon a donner aux parents qui n'en voudraient |>as toute facilité pour retirer leurs enfants. Mais cela ne su t lit pas, etau cours du débat, AI. Cowper-Temple, qui était un libéral, mais président de l'Union de l'enseignement, proposa que dans les écoles officielles il ne fui enseigné aucun catéchisme ni formulaire religieux distinctif d'une confession quelconque. Le gouvernement se rallia à cette idée, et bien que la Ligue fut tellement peu satisfaite que dans une couple de votes la majorité des libéraux se déclara contre le cabinet, la clause Cowper- Temple fut insérée dans la loi. Certains fidèles de l'Eglise s'expriment encore avec amertume sur le compte de cette religion à 1 1 Cowper-Temple ou de bureau scolaire ; mais durant toutes les discussions qui ont suivi, cette mesure est demeurée jusqu'à présent un principe fixe dans l'enseignement des écoles officielles (1).
La loi de 1870 ne remplaça pas l'ancien système d'enseignement populaire par un régime nouveau. Elle se borna simplement à le compléter en instituant, dans les localités où il n'existait pas assez d'écoles libres ou dans celles où l'on ne pouvait pas en établir tout de suite, des écoles administrées par les autorités locales et entretenues en paitb' par les taxes locales. Elle généralisa l'instruction primaire en plaçant côte à côte deux caté-
(1) L'instruclion religieuse qui se donne dans les écoles officielles en vertu de la clause Cowper-Temple, bien qu'entièrement non-confessiunnelle, n'est ni athée, ni rationnaliste, ni dépourvue de tout enseignement de la bible, comme on peut 9en convaincre en consultant la statistique des programmes scolaires qui a été dressée à cet égard par le département d'Education pour la Chambre des Lords, le 13 juin 1906.
gories d'écoles, recevant l'une et l'autre, dans des conditions réglementaires, les mêmes subsides du trésor public ; mais les unes étaient dirigées par des associations libres, enseignaient pour la plupart la religion d'une église (1), et tiraient de la charité privée le reste de leurs ressources ; les autres étaient dirigées par les autorités publiques, recevaient l'assistance des taxes locales et ne pouvaient enseigner le credo d'aucune conlession.
La loi disait que jusqu'à la lin de l'année 1870, les sociétés privées pourraient solliciter l'appui du gouvernement pour bâtir des écoles, mais qu'à partir de cetle date il ne serait plus accordé aucun subside de construction (2) ; et que toute école, libre ou officielle, qui satisferait aux conditions prescrites pour une école primaire publique, recevrait un subside annuel sur le budget de l'Etat pour couvrir ses dépenses ordinaires. Cette allocation devait être calculée d'après les minutes du département d'Education (3), mais ne pouvait pas dépasser les ressources que l'école se procurait d'autre façon (4). Toutefois, en vue d'empêcher une association libre ou un bureau scolaire de faire double emploi avec une autre institution, le département d'Education avait le droit de refuser ses subsides à toute nouvelle école dont il ne
(1) Ce n'était pas le cas de toutes les écoles libres : mais c'était vrai pour toutes celles qui dépendaient de l'Eglise d'Angleterre, — et elles étaient de beaucoup les plus nombreuses, — et pour celles qui appartenaient aux calholiques romains.
(3) C'est le nom qui a été employé dans toute la loi pour désigner brièvement le comité d'enseignement du Conseil privé.
(4) §§ 96, 97, 99. Un subside supplémentaire pouvait être octroyé aux écoles officielles lorsque le district était tellement pauvre que le produit d'une taxe de 3 d. par livre sterling imposable demeurait inférieur à un cerlain chiffre. § 97. Les minutes du département d'Educaiion durent à l'avenir être déposées pendant un mois sur le bureau des Chambres, et comme cela permettait de les rejeter au moyen d'une résolution, elles recevaient ainsi la sanction tacite du Parlement. §97.
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reconnaissait pas l'utilité (1). La loi définissait comme étant une école primaire publique l'école qui respectait l'horaire de la clause de conscience, qui admettait l'inspection., qui était dirigée dans les conditions prescrites au point de vue du subside de l'Etat 2), et quin'exigeait pas une rétribution supérieure à neuf pence par semaine (3). En vue de L'établissement des bureaux scolaires, tout le pays fut divisé en districts, chaque bourg constituant un district en lui-même et l'agglomération métropolitaine de Londres un seul grand district; quant aux paroisses situées en dehors de ces villes, chacune d'elles formait nominalement un district, mais le département d'Education pouvait, en cas de besoin, en réunir plusieurs dans le même district (4). Le département devait l'aire une enquête et ordonner la formation d'un bureau scolaire dans tout district dont les écoles étaient insuffisantes. Le bureau ainsi constitué était obligé d'établir des écoles en nombre suftisant, de les administrer conformément aux conditions requises pour les écoles primaires publiques et d'observer la clause Cowper-Temple sous le rapport de l'enseignement religieux (o). Il était élu pour trois ans au vote cumulatif, et il avait le droit de suppléer à l'insuffisance des subsides de l'Etat et de la rétribution des élèves au moyen des taxes locales. A la demande du conseil, dans un bourg, ou des électeurs, dans les autres localités, le département pouvait également instituer un bureau dans un districloù il n'y avait pas insuffisance d'écoles (G) ; mais comme, dans ce cas, le défaut de subside du gouvernement ne permettait pas d'entretenir
(8) § 7. Les inspecteurs n'avaient plus à s'enquérir de l'instruction religieuse.
(5) § 14. Si un bureau scolaire manquait à ces devoirs, le déparlement d'Education pouvait ordonner une nouvelle élection ou nommer d'office un autre bureau. §§ 6, 11, 16, 18, 32, 63-66.
l'école, le droit du bureau se bornait en pratique à payer la rétribution scolaire des enfants pauvres, et à faire des règlements sur la fréquentai ion obligatoire des écoles.
La loi, tout en généralisant l'enseignement primaire, ne visa pas à le rendre gratnit : mais cela s'imposait évidemment lorsque les parents n'étaient pas à même de payer. Les bureaux scolaires reçurent, donc le droit de faire remise de l'écolage dans ces cas (1 ), ou d'acquitter la rétribution quand il s'agissait d'enfants fréquentant des écoles libres (2). Ils pouvaient même aller plus loin et ouvrir des écoles absolument gratuites dans les localités pauvres ; mais on considérait cela comme une faculté exceptionnelle, qui exigeait l'autorisation du département (3). D'ailleurs, tout en consentant à établir l'instruction obligatoire partout où la population la réclamait, le gouvernement sentait que le pays n'était pas prêt à en généraliser l'application ; aussi la loi disait-elle seulement qu'un bureau scolaire pourrait, sous l'approbation du département, porter des règlements obligeant les enfants de cinq à treize ans à fréquenter une école ; naturellement l'écolage des indigents devait en ce cas faire l'objet d'une dépense ou être payé pour eux (4).
Effets de la loi. — La Ligue de l'enseignement et un certain nombre de non-conformistes qui n'en faisaient point partie, furent mécontents de cette loi et ils continuèrent à réclamer une réforme législative. En fait, cette loi fut l'une des causes des divisions qui éclatèrent dans les rangs des libéraux et qui aidèrent à l'arrivée des conservateurs au pouvoir lors des élections générales de 1874. Quelques personnes allèrent jusqu'à refuser de payer les taxes, mais l'ensemble du pays accepta la loi, pour un certain temps du moins, comme une transac-
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tion équitable eutre des opinions divergentes I i. Plusieurs écoles Je la Société britannique, de l'Eglise d'Angleterre et d'autres, furent transférées aux mains des nouveaux bureaux, mais la plupart des écoles libres conservèrent leur ancienne administration (2). ("étaient en immense majorité des écoles confessionnelles, appartenant pour le plus grand nombre à l'Eglise établie, quelques-unes aux catholiques romains, et un peu moins encore aux Wesleyens. Pendant un certain temps, les écoles libres dépassèrent même de beaucoup Les écoles administrées par les bureaux, tant en nombre que par la quantité des enfants qui les fréquentaient. Mais les écoles officielles firent des progrès rapides, grâce aux ressources provenant des taxes et qui leur permettraient d'obtenir de plus forts subsides de l'Etat ; tandis que les écoles libres eurent d'autant plus de peine à augmenter leurs donations, que, en beaucoup d'endroits, leurs souscripteurs se trouvèrent grevés d'une charge nouvelle en taxes pour l'entretien des écoles officielles. Cette situation jeta peu à peu les écoles libres dans des difficultés dont elles cherchèrent le soulagement dans une nouvelle loi.
Nouveaux progrès. — Le problème immédiat, cependant, était la généralisation absolue de l'enseignement, en le rendant obligatoire, et la conséquence à peu près inévitable était qu'il faudrait en arriver à la gratuité. La loi de 1870 avait placé une école à la portée de tous les enfants, mais elle n'avait point formulé de règle qui les obligeât de la fréquenter; cette obligation ne pouvait d'ailleurs s'imposer que là où il existait un bureau scolaire. Or, l'opinion publique fit de tels progrès sur ce point qu'en 1876 une loi exigea que toutes les autorités locales, — conseil de bourg ou de district urbain et bureaux de tuteurs des localités rurales, — qui n'avaient
(1) C'est l'opinion de Craik, The State in its Relation to Education, élit, revue (1800), pp. 106-107.
(2) Cf. Corn. Papers, 1875, LVIII, 459.
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pas institué de bureau scolaire, nommassent un comité de fréquentation scolaire autorisé à porter des règlements d'instruction obligatoire (1). La Ligue de l'enseignement résolut alors de se dissoudre puisqu'elle cro}'ait avoir atteint son but, qui était de procurer l'instruction à tous les enfants. Mais en réalité ce but n'était pas atteint, car ni les bureaux scolaires ni les comités de fréquentation scolaires n'étaient obligés déporter ces règlements, et un grand nombre n'en lirent rien. En 1880, seulement les trois cinquièmes environ de la population d'Angleterre et du Pays de Galles se trouvaient sous l'empire de règlements de celte sorte ; et cette même année une nouvelle loi fut votée qui contraignit toutes les autorités locales à en adopter et qui de celte manière étendit enfin l'instruction obligatoire à tout le royaume (2). L'évolution dans le sens de la gratuité fut plus lente et on ne peut pas encore dire qu'elle soit complète de nos jours. La première tentative pour la suppression de l'écolage, en debors des cas d'indigence, n'eut lieu qu'en 1891, lorsque le Parlement décida d'accorder à toutes les écoles primaires publiques un » subside d'écolage » annuel de dix shillings par tète de la fréquentation moyenne des enfants âgés de trois à quinze ans. Les écoles dont la rétribution, à une époque antérieure, n'avait pas dépassé ce chiffre ne pouvaient plus en réclamer aucune à l'avenir, sauf permission spéciale du département (3) ; les autres devaient réduire leur écolageà la différence entre leur rétribution actuelle et le taux du subside (-1). Cette loi eut pour effet de supprimer la rétribution dans la plupart des écoles et delà réduire partout, mais elle ne l'abolit pas complètement ; et en fait, même la loi d'enseignement de 1902
(t) 39-40 Vie. c. 79.
(2)43-44 Vie. c. 23.
(3) Craik dit qu'on fit si largement usage de ce droit de dispense, qu'en 1896, un septième des élèves des écoles primaires publiques payaient eucore un écolage. The State in its Relation to Education, édit. revue (1896) p. 134.
(4) 54-55 Vie. c. 56.
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permit aux écoles libres qui percevaient encore un écolage de continuer à l'exiger, sous réserve d'une obligation assez imprécise pour les autorités locales de supporter une partio de cette rétribution (I).
Changement de méthode pour les subsides. — Dans l'intervalle, la méthode suivie pour la distribution dos subsides du trésor publie aux écoles subissait un changement profond. Le code revisé en 1801 avail introduit le système du payement d'après les résultats, basé sur le nombre des enfants qui satisfaisaient devant l'inspecteur du gouvernement à un examen sur la lecture, l'écriture et l'arithmétique. Pour répondre au reproche qu'un pareil système encourageait les maîtres à concentrer toute leur attention sur les rudiments de l'instruction, le département entreprit en 18iiS d'accorder aux écoles des subsides spéciaux pour chaque enfant qui subirait l'examen sur un sujet spécial d'un ordre plus élevé, comme, par exemple, la géographie, l'histoire, l'algèbre ou les langues étrangères. .Mais les examens devinrent un lardeau, et, en vertu d'une modification du code en 1875, la grammaire, la géographie, l'histoire et la couture furent prescrites comme « branches classiques », c'est-à-dire qu'un subside était accordé à l'école, sur la base de sa fréquentation moyenne, lorsque l'ensemble de la classe satisfaisait à l'examen sur ces branches ; mais des subsides complémentaires continuaient d'être donnés pour chaque élève qui se présentait individuellement à l'examen sur des études plus difficiles, connues sous le nom de « branches spécifiques ».
En 1882 un changement analogue fut introduit pour la règle des trois R. Le subside pour chaque enfant passant l'examen fut remplacé par un subside Wxe et un subside de mérite. Le subside fixe dépendait de la fréquentation moyenne, mais en réalité il n'était pas fixe, car on le réduisait en proportion du nombre des élèves de la classe qui échouaient à l'examen ; le subside de
(1)2 Edw. VIL, c. 52, § 14.
mérite variait d'un à trois shillings par enfant, d'après le rapport de l'inspecteur sur l'état général de la classe. De temps à autre, certaines branches lurent transférées de la catégorie des branches spécifiques à celle des branches classiques, mais la première ne cessa de se développer à cause des nouvelles études pour lesquelles on pouvait obtenir un subside. Le département cherchait, par cette complication des subsides, à diriger le développement de l'instruction primaire, et il y réussit, car les écoles ne parvenaient pas à vivre sans les subventions du trésor public qui formaient à peu près la moitié de leurs ressources. Mais ce système devint compliqué à l'excès. 11 y avait un subside iixe, un subside de mérite, un subside pour la discipline, des subsides de classes, des subsides pour les branches spécifiques et des subsides pour les élèves instituteurs, outre le subside d'écolage et les allocations aux écoles des districts pauvres. De plus, le travail en vue des subsides, s'il est un bon stimulant pour les organisations paresseuses, fait plutôt obstacle au meilleur travail des écoles bien constituées; or, la proportion élevée des institutions auxquelles Les inspecteurs proposèrent d'octroyer le maximum des subsides et le très petit nombre de celles à qui .tout subside fut retiré, montrent que les écoles dans tout le pays avaient fait de grands progrès, Ln 1890, un subside principal de douze shillings six pence ou de quatorze shillings, suivant l'appréciation des inspecteurs, prit la place des subsides fixe et de mérite ; et en vertu du code de 1900, tous les subsides énumérés ci-dessus, — à l'exception des subsides d'écolage et d'assistance aux écoles indigentes, — furent supprimés et remplacés par une somme unique (I). Les subsides pour les branches spécifiques ne furent plus accordés que pour des matières comme la cuisine, la buanderie et la laiterie, le jardinage et l'enseignement des métiers (manual training), qui toutes réclament des dépenses exceptionnelles. La
(1) Corn. Papers, 1900, XIX. i.p. 10-11.
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somme unique, appelée subside en bloc fut fixée à vingt-et-un ou vingt-deux shillings par élève, d'après L'efficacité de l'école ; cette différence fut jugée suffisante pour encourager les directeurs sans leur faire perdre la tête. Ainsi donc, après trente-deux ans d'expérience, le gouvernement abandonna le payement selon les résultats, et il s'en remit, pour la conduite des écoles, uuiqaenienl aux exigences E irmelles du code.
L'embarras des écoles libres. — Le système du payement d'après les résultats était défavorable aux écoles libres. Comme elles se trouvaient désavantagées dans la concarrence avec les écoles officielles qui puisaient d'abondantes ressources dans les taxes locales, elles n'arrivaient pas à obtenir les mêmes subsides du gouvernement, et elles souffraient ainsi d'une double infériorité. En 1900, elles dépassaient encore un peu les autres pur le nombre des présences moyennes d'élèves : I) ; mais tandis que le revenu moyen, par élève, que les écoles officielles recevaient des taxes avait monté de 10 sh. '• . il. en 1872 à 1 /. .'i.v//. 6 ' \ d. en 1900, la moyenne des souscriptions pour les écoles libres, après s'être élevée de (> sh. 11 ■ ' ■/. en 1872, à %sh. 8 ' d. en 1877, était descendue en 1900 à <i sh. i d. ■ (2). Manifestement les écoles confession-
(i) Les chiffres qui figurent au rapport du département d'Education sont les suivants (Com. Papers, 1901, XIX, 1, pp. 358-
Nombi . Fréquentation des éeoli j enne
Ecoles nationales ou de l'Eglise
d'Angleterre 11,77? 1,885,802
Ecoles Weslevennes .... 45S 125,727
Ecoles catlioliques romaines . 1,045 255,036
Ecoles britanniques et autres . 1,079 220,032
Total des Ecoles libres. . 14,359 2,486,597
Ecoles oflicielles .... 5,758 2,201,049
Total général . . . 20,117 4,687,646
cil Coin. Papers, 1901, XIX. 1, p. 476. Les écoles libres tiraient des revenus de leurs fondations à peu près un shilling et quart
nelles ne pouvaient plus lutter sans de nouveaux secours, et il y avait déjà quelque temps que l'on s'en était aperçu. Dès 1893, le comité archiépiscopal déclarait dans son rapport à la Convocation, que, grâce à leurs installations supérieures et aux traitements plus forts de leurs instituteurs, les écoles officielles attiraient de plus en plus les élèves; qu'il aurait fallu un quart de million de livres sterling pour mettre les bâtiments des écoles libres à la hauteur de ceux de leurs rivales ; et qu'il était nécessaire d'obtenir de nouveaux subsides, soit du trésor public, soit des caisses locales. L'année suivante, un bill du gouvernement conservateur proposa d'accorder aux écoles libres une augmentation de subsides de l'Etal, de permettre aux parents de réclamer pour leurs enfants les facilités de recevoir un enseignement religieux à part dans n'importe quelle école primaire publique, de remettre aux conseils de comté une partie des pouvoirs du gouvernement et d'introduire encore plusieurs autres modifications dans le système d'instruction national. Mais, nonobstant la grande majorité que le cabinet obtint à chaque vote, son projet ne souleva pas beaucoup d'enthousiasme. Il avait entrepris trop de choses à la fois, d'une manière peu méthodique, et finalement on l'abandonna.
Le subside d'assistance. — En 1897, la partie de ce projet qui accordait un subside supplémentaire aux é'-oles libres fut votée séparément; cette loi accordait un « subside d'assistance » de cinq shillings par tète, au plus, pour tous les enfants de ces écoles et chargeait le département d'Education de le répartir entre les districts nécessiteux (1).
La réclamation de subsides plus abondants. — Le subside d'assistance de 1897 n'apportait qu'un soulage-
par élève, et elles recevaient, à ce moment le « subside d'assistance » dont il sera bientôt parlé. La disposition de la loi Je 1870 portant que les subsides de l'Etat ne pourraient pas dépasser les ressources que l'école se procurait d'autre part, a été supprimée. (1) Loi sur tes écoles libres, 1897, 60 Vie. c. 5.
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ment partiel, car si eu 1877 le chiffre des dépenses par enfant avait été à peu près le même dans 1rs deux catégories d'écoles, en 1900 il avait progressé jusqu'à 2 /. 17 sh. 7 iL d. dans des écoles officielles contre -! /. li sh. i Y, d. dans les écoles Libres (1). Au cours des débats sur le bill de IX'.Mi, M. Balfour avait nettement exprimé les craintes dos partisans de l'enseignement religieux en s'écriant : « Pré tendez- vous donc maintenir un régime tjui va étouffer par degrés, mais d'une manière inévitable, dans une grande partie du pays, toute école que la loi autorise à donner un enseignement confessionnel »(-)? Beaucoup de personnes étaient fortement convaincues que les écoles primaires publiques offraient le seul moyen de faire pénétrer quelques principes de religion dans l'esprit des enfants de la classe ouvrière, et qu'à ce point de vue, l'enseignement confessionnel était le seul qui eût une certaine efficacité. Les partisans de cette opinion étaient donc décidés à maintenir les écoles libres existantes et ils pensaient que ce résultat ne pouvait être assuré d'une manière permanente qu'avec le secours des taxes locales. Le ministère conservateur incorpora ce principe dans la loi de 1962, qu'il ne put faire passer qu'après une lutle interminable et en recourant contre une opposition irréductible à un emploi rigoureux de la clôture par compartiments. 11 dut faire quelques concessions de détail à la Chambre des Communes, mais les Lords abaissèrent même le chiffre des dépenses, qui devaient être supportées par la charité privée, au-dessous du taux proposé par le cabinet. Néanmoins, telle qu'elle fut votée, cette loi i épondait dans ses traits essenliels aux idées du gouvernement, qui furent étendues au territoire de Londres par une autre loi de l'année suivante.
La loi de 1002. — Les conflits qu'elle amena. — Bien qu'elle touchât à un plus petit nombre de questions isolées que le projet de 1890, la loi d'enseignement de 1902 était
(1) Corn. Papers, 1901, XIX, 1, p. 480.
(2) Hansard, 4e série, XL, p. 1.247.
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tout aussi complète et les principes y recevaient une application beaucoup plus étendue. Elle visait trois objets : le développement de l'instruction moyenne ; l'abolition des bureaux scolaires, dont les attributions étaient transférées aux conseils de comté, de bourg et aux districts urbains les plus importants (I) ; et l'entretien des écoles libres au moyen des taxes locales. Le premier de ces objets, qui Formait la deuxième partie de la loi, rencontra relativement peu d'opposition. 11 y en eut davantage contre le second ; mais bien que les libéraux prétendissent qu'un corps institué tout exprès pour l'administration îles écoles serait plus compétent qu'un collège choisi pour des raisons toutes différentes, on admit généralement que le système de l'élection des bureaux scolaires au suffrage cumulatif n'avait pas été heureux; aussi, dans leur projet de 1906, les ministres libéraux n'essayèrent-ils pas de réformer sur ce point les prescriptions de la loi de 1902.
Le véritable combat se livra sur la situation que cette loi accordait aux écoles libres. L'opposition lutta pas à pas, du commencement jusqu'à la fin. La difficulté, qui provenait naturellement du fait que la plupart des écoles libres étaient confessionnelles, se limita principalement à la cjuestion de l'enseignement primaire. En matière d'instruction d'un degré plus élevé, les autorités locales reçurent le droit d'organiser elles-mêmes ces établissements ou de subsidier ceux qui étaient dirigés par des particuliers, et les prescriptions quant à la religion étaient simples. Elles disaient, en substance, qu'il ne serait enseigné aux frais du public aucun formulaire propre à une confession déterminée, dans une école subsidiée par l'autorité locale, mais que les sectes religieuses pourraient être autorisées à y donner cet enseignement à
(i) La même autoriié devait aiiminislrer l'enseignement primaire et moyen, sauf dans les bourj»s ordinaires de plus de 10.000 habitants et dans les districts urbains de plus de 20.000 habiiants, qui n'avaient à s'occuper que des écoles primaires.
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Leur propre charge. La présence ou L'absence de cet enseignement au programme ne pouvait jamais rire la condiiiou d'un subside accordé à une école dirigée par uYs particuliers, et toute institution qui recevrai! cette assistance devait observer L'horaire de la clause de conscience (I i.
Organisation de l'enseignement primaire. — Les dispositions qui furent enfin votées dans la loi de 1902 quant à l'enseignement primaire, furent les suivanies. Les conseils des couite's, des bourgs-comtés, des bourgs ordinaires au delà de dix mille habitants, et des districts urbains de plus de vingt mille habitants, devenaient les autorités locales d'enseignement, investies de tous les pouvoirs (jui avaient appartenu jusqu'alors aux bureaux scolaires et aux comités de fréquentation scolaire (2), Les conseils devaient se servir, pour cette administration, de comités d'enseignement formés, sous l'approbation du déparlement d'Education, d'après un système dans lequel, en règle générale, la majorité du comité devait se composer de membres du conseil, et le reste, de femmes et de personnes experles en matière d'enseignement, désignées par diverses organisations (1). Les subsides du gouvernement central, accordés jusque-là à toutes les écoles dans les mêmes conditions, lurent maintenue ; mais comme il incombait désormais aux autorités locales d'enseignement de soutenir les écoles libres aussi bien que les écoles ollicielles au moyen des taxes, on supprima les subsides spéciaux d'assistance aux premières, et on les remplaça par un subside général aux autorités locales, de quatre shillings par élève ; les moins riches parmi ces aulorités reçurent
' (1)2 Edw. VU., c. 42, §4.
12) §§ 1, 5. Lorsqu'un l.ourg ordinaire ou un districi urbain constitue l'autorité locale d'enseignement primaire, ses représentants au conseil de comté doivent s'abstenir de voter sur toutes les questions d enseignement primaire, parce qu'elles n'intéressent pas leurs électeurs. § -3 (3).
(3j § 17 elcéd. 1.
encore des allocations supplémentaires pour leur permettre de conserverie niveau de leurs écoles (1).
Les écoles officielles. — La loi faisait un devoir à l'autorité locale d'enseignement de veiller à l'entretien et à l'efficacité de toutes les écoles primaires publiques ; mais elle établissait une distinction bien nette entre celles qui étaient organisées par l'autorité publique, — les héritières des écoles officielles des bureaux scolaires, — et celles qui n'étaient pas organisées par cette autorité, en d'autres termes, das écoles libres. Les droits de l'autorité sur les écoles de la première catégorie sont absolus ; car, bien que chaque comité soit contraint de nommer pour chaque école ou chaque groupe d'école un comité de directeurs, — dont quatre seulement sont à la nomination du conseil lui-même, et deux à la nomination du petit bourg, du petit district urbain ou de la paroisse rurale où l'école est située, — ces directeurs sont complètement subordonnés au conseil (2).
Les écoles libres. — Toute école libre a aussi un comité de directeurs, dont quatre sont nommés conformément au prescrit de l'acte original de fondation, un par le conseil de comté et un par le petit bourg, le petit district urbain ou la paroisse rurale où l'école est située(3). Cette règle fut une concession au principe que tout subside accoidé sur les impositions publiques doit être accompagné de la représentation populaire dans le comité directeur; mais on eut soin de conserver la majorité entre les mains de l'association religieuse ou autre à
(2) Cf. §§ 6, 24 (2) et céd. 18 (4). Le nombre des directeurs pouvait être augmenté, mais les proportions devaient rester les mêmes, §6 (3 b). Le conseil d'un bourg ordinaire ou d'un disirict urbain pouvait aus-i, à sa convenance, instituer des comités de directeurs de cette sorte.
(3) §§ 6 (2), 11. Lorsque l'autorité locale d'enseignement est un bourg ou un district urliain, — et, par conséquent, ne renferme aucune autorité inférieure, — le conseil du bourg ou du district nomme deux directeurs.
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laquelle l'école appartenait. Les droits de l'autorité locale d'enseignement vis-à-vis des directeur-, de ces (Voies sont strictement définis par la loi I). Elle peut leur donner dis instructions sur l'enseignement profane, sur le nombre et les aptitudes professionnelles des instituteurs employés pour cette partir du programme ; et les directeurs doivent se conformer à ces instructions. Elle a le droit d'inspecter l'école, et son approbation est requise pour la nomination et pour le renvoi des instituteurs; mais cette approbation, elle ne peut pas la refuser pour des motifs d'ordre religieux. Bref, elle n'administre pas l'école, mais elle peut prescrire le programme des études profanes, les méthodes d'enseignement et les conditions d'aptitude des instituteurs, et elle a le droit de veto sur leur nomination. L'objet de ces restrictions fut, naturellement, de sauvegarder le caractère confessionnel de ces écoles ; aussi l'instruction religieuse pouvait-elle y être donnée conformément aux vœux de l'acte original de fondation.
Bien entendu, on ne toucha pas à la règle de 1870 qui défendait aux écoles officielles de donner aucun enseignement religieux propre à une coufession particulière et (jui obligeait les écoles libres à respecter l'horaire de la classe de conscience. Du moment que les directeurs obéissaient au prescrit de la loi, l'autorité locale d'enseignement devait leur allouer, sur les taxes, l'argent néces-aire à l'entretien de l'école; il incombait seulement aux directeurs de construire l'école et d'y faire les changements qui pourraient être exigés et les réparations autres que celles dérivant du simple usage des bâtiments. La plus grosse part de la charge que les donations charitables avaient assumée jusqu'ici passait donc de leurs épaules sur celles des contribuables ; mais, par contre, il faut remarquer que dans une grande partie des campagnes anglaises où il n'avait pas existé de bureaux scolaires,
lis'
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ces- donateurs se trouvaient appelés pour la première fois à payer les taxes scolaires.
Effet de la loi sur les écoles libres. — Pour ce qui regarde les écoles libres, l'etTet de la loi fut de mettre à pou près tous les frais de l'entretien des écoles à charge des impôts publics et de donner aux autorités locales la direction de l'enseignement profane ; mais les propriétaires de l'école conservaient toute autorité sur l'enseignement religieux, sur l'administration effective de l'école et même, sous réserve du veto pour des raisons d'ordre pédagogique, sur la nomination des instituteurs. Les directeurs pouvaient nommer des instituteurs-adjoints, sans distinction de croyance religieuse ; mais ils n'avaient pas d'obligation de le faire, et c'est pourquoi les personnes des deux sexes, n'appartenant pas à l'Eglise d'Angleterre, — et c'est la moitié environ de la population, — n'ont aucun espuir d'être nommées dans un grand nombre d'écoles primaires publiques du pays, entretenues aux frais des deniers publics, et fréquentées — souvent même, en l'absence de toute autre école, fréquentées obligatoirement, — par des enfants de diilérentes confessions. Ce fait, auquel il faut ajouter l'obligation pour les contribuables d'entretenir des écoles dirigées par des particuliers, devint un grief pour les nonconformistes et pour les libéraux qui partageaient leurs idées. Un grand nombre de personnes d'opinions très arrêtées, que l'on appela passive résister», refusèrent de payer les taxes, laissèrent saisir leurs biens et firent de la prison. Quelques autorités locales, particulièrement au Pays de Galles, où les dissidents sont en grande majorité, s'abstinrent de prendre aucune mesure pour l'exécution de la loi, et en 11)04 il fallut voter une loi augmentant les droits du département d'Education pour lui permettre d'intervenir dans les cas de ce genre (1). La résistance à l'application de la loi diminua peu à peu,
(1) Education (Local Autkorilies Défailli) Ad, 1904, 4 Edw. VII., c. 18.
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niais la résolution de réclamer une réforme demeura inébranlable, et dès qu'un nouveau ehangemenl dans les forces politiques ramena au pouvoir un ministère libéral, à la fin de 1903, un des premiers soins de celui-ci (ut de déposer le Mil d'enseignement de 1906.
Le bill d'enseignement de i906. — Ce projet avait surtout pour but : de ramener sous l'administration publique toutes les écoles primaires entretenues à charge ili ts deniers publics ; de mettre îles écoles non-confessionnelles à la portée Je tous les enfants ; d'exempter d< toute condition [test) religieuse le personnel enseignant dans ces écoles ; et néanmoins, — ce projet étant, de même que les précédents, un compromis entre des principes opposés, — de permettre jusqu'à un certain point que l'enseignement religieux soit donné dans les écoles où il avait existé jusqu'alors I .
V enseignement religieux sous le régime <lu bill de 1906. — L'article Ier du projet supprimait virtuellement d'un trait toutes les écoles libres, en déclarant qu'aucune école primaire publique ne serait reconnue comme telle à l'avenir, à moins d'être établie par l'autorité locale d'enseignement. Dans ce but. il était permis à l'autorité locale de fairedes conventions avec les propriétaires pour avoir l'usage des bâtiments d'une école libre, les propriétaires conservant, sans aucune charge d'entretien, le droit de se servir de l'école en dehors des heures de classe. On leur offrait, à titre de compensation, certaines facilités pour l'enseignement religieux, que la clause Cowper- Temple n'aurait pas admises ; les enfants dont les pa-
(1) Tout cela formait la première partie de la loi. Les dispositions sur les fondations d'e iseignement, qui constiluaient à l'origine la deuxième partie de la loi, furent retirées pendant la aiscussion du projet à la Chambre des Communes. La troisième pirtie, qui devint la deuxième, réglait la délégation de pouvoirs par Ie9 conseils de comté aux autorités locales inférieures. La troisième partie, telle que la Chambre la vota, instituait un Conseil d'éducation spécial pour le Pays de Galles ; et la quatrième partie renfermait diverses dispositions additionnelles.
rents le desiraient pourraient recevoir cet enseignement le matin deux fois par semaine, à condition que ces leçons ne soient pas faites par les instituteurs ordinaires ni rémunérées à charge des deniers publics. Ce privilège reçut, au cours de débats, le nom bizarre de « facilités ordinaires » parce qu'il ne constituait pas le seul moyen d'enseigner une doctrine religieuse.
Le premier ministre expliqua que, à son avis, l'Eglise d'Angleterre ne trouverait pas mauvais cet enseignement à la Cowper-Temple de ce qu'il appela « les principes communs du christianisme, teintés assurément de protestantisme » ; et que, pourtant, le projet permettait encore de donner spécialement, deux matinées par semaine, un enseignement doctrinal. Mais il admit que les catholiques romains, qui avaient toujours prétendu être seuls maîtres de leurs écoles au point de vue religieux, se trouveraient dans une situation différente (I). C'est pourquoi le projet proposa d'accorder des « facilités étendues » en vertu desquelles, au lieu de l'enseignement à la Cowper-Temple, l'autorité locale de tout district urbain de plus de cinq mille habitants (2,) pouvait permettre que les instituteurs ordinaires donnassent l'enseignement confessionnel dans les écoles libres transférées, à condition que cet enseignement fût réclamé par les parents des quatre cinquièmes des enfants, et qu'il y eût une école non-confessionnelle dans le voisinage. Cet article suscita plus d'opposition que tout le reste du projet. Les non-conformistes, le Dr Clifford en tète, apportèrent des pétitions aux ministres pour protester contre cette exception au principe général du bill. Des fidèles de l'Eglise anglicane se plaignirent amèrement de ce qu'on voulût accorder aux catholiques romains un privilège qui n'était pas également avantageux pour euxmêmes ; cette disposition, en effet, devait intéresser toutes les écoles juives et plus des trois quarts des écoles ca-
(1) Hansard, -Ie série, CL1X, p. 838.
(2) Y compris les bourgs.
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tlioliques romaines, tandis qu'elle ne devait proliter qu'à un quart, des écoles appartenant à L'Eglise établie (I). Les députés irlandais eux-mêmes, qui représentaient aussi les catholiques romains d'Angleterre el du Paysde Galles, furent mécontents et réclamèrent une modification dans les chiffres de l'article et qu'on rendit cette mesure obligatoire pour les autorités locales (2) ; leur mécontentement fut si profond qu'à la troisième lecture ils votèrent contre le bill.
En présence de ces obstacles, le gouvernement lit une concession qui aurait maintenu une sir^ulière anomalie dans le système national d'enseignement. Après avoir réglé la situation des écoles strictement sujettes à l'application de la clause Cowper-Temple, et celle des écoles qui jouiraient, au point de vue de l'enseignement religieux, des « facilités ordinaires » ou des « facilités étendues », l'amendement permettait au département d'Education, dans le cas où l'autorité locale refuserait les « facilités étendues » d'autoriser l'école à rester soumise uniquement à une administration privée et à recevoir les subsides du gouvernement, sans aucune participation aux subventions locales. Cette combinaison, que l'on appela contracting out, aurait donc replacé cette école dans la situation qu'elle avait avant la loi de 1902.
Afin de supprimer définitivement toute condition religieuse pour la nomination des instituteurs, non seulement le bill disait qu'on ne pourrait jamais exiger qu'ils adhèrent ;\ aucun symbole, fréquentent aucun temple ou donnent un enseignement religieux quelconque, mais encore il leur défendait de donner aucun enseignement confessionnel, sauf dans les écoles où serait en vigueur le régime des « facilités étendues ».
(1) Les écoles inléressées renfermaient plus de 90 0/0 de la population totale des écoles catholiques romaines, et seulement 56 o '0 de la population des écoles anglicmes.
(2) Il y avait bien un droit d'appel au département d'Education, mais l'effet de ce recours pouvait dépendre des idées du parti au pouvoir.
Les amendements des Lords. — Les conservateurs protestèrent que ce projet équivalait à une confiscation
dos écoles libres, car, en dehors du cas de contracting ouf, celles-ci étaient obligées de passer parles exigences des autorités locales, sous peine de devoir disparaître. Ils invoquèrent également le droit, — non reconnu par la loi de 1902, — droit naturel et inaliénable [tour tous les parents, de l'aire élever et instruire leurs enfants dans la religion qu'eux-mêmes professent (1). S'inspirant de cette déclaration, la Chambre des Lords apporta au bill des modilications profondes. Elle maintint en principe que toutes les écoles primaires publiques devaient être transférées aux autorités locales, sauf dans le cas de contracting out, qui devenait d'ailleurs fort improbable après les amendements des Lords ; et elle laissa presqu'intaCt l'article disant qu'aucun enseignement confessionnel ne pourrait être donné aux frais des deniers publics. Mais, sous d'autres rapports, la Chambre des Lords donna aux écoles publiques un caractère religieux plus accentué qu'elles n'avaient jamais eu auparavant. Klle vota, au premier article du bill, que dans toute école primaire publique, une certaine partie de chaque jour devrait être réservée pour l'enseignement religieux, de manière à contraindre les autorités locales, au lieu de leur permettre d'organiser l'enseignement à la Cowper-Temple. L'article suivant, qui laissait aux autorités locales la liberté de ne pas reprendre une école libre au cas où elles ne parviendraient pas à imposer aux propriétaires des conditions satisfaisantes, fut modifié en ce sens qu'une commission nommée en vertu de la loi pourrait obliger les autorités locales à reprendre l'école en s'engageant à accorder les « facilités ordinaires » pour l'enseignement confessionnel. Les amendements prescrivirent en outre que, même dans le cas où aucune condition n'aurait été stipulée au moment du transfert, les facilités de cette sorte pourraient être réclamées par les parents d'un
(1) Cf. Hansard, 4e série, CLVI, p. 1027.
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nombre raisonnable d'enfants fréquentant toute école primaire libre transférée, et qu'on devrait les leur accorder, si ces facilites ne se trouvaient point à leur disposition dans une autre école pas trop éloignée.
La Chambre de Lords renforça aussi le droit de réclamer les « facilités étendues ». Au lieu de les laisser au pouvoir discrétionnaire des autorités locales, elle renilit ces facilités obligatoires dans toutes les localités urbaines ou rurales (ni les parents îles deux tiers des enfants les réclameraient. Il ne devait [dus être nécessaire qu'il existât, dans le voisinage une autre école à la disposition des dissidents. Il suffisait que l'enseignement religieux de leur choix lût donné dans l'école même ou ailleurs. Bref, l'enseignement conforme aux croyances de l'Eglise établie aurait encore put être donné dansa peu près chaque école de village de l'Angleterre. Les écoles libres devaient être transférées à l'autorité publique, mais dans des conditions fort rapprochées du principe qui consistait à permettre à chaque confession d'enseigner aux enfants ses dogmes particuliers à ses propres frais. C'était une différence considérable avec l'usage antérieur, en vertu duquel une école libre formait strictement la propriété d'une seule association religieuse. C'était admettre formellement le droit des parents de faire instruire leurs enfants dans leur propre religion.
rue, autre innovation des Lords fut de placer l'enseignement religieux confessionnel sous le contrôle d'un comité nommé principalement par les parents. Enlin, cette Chambre décida que tous les instituteurs pourraient donner l'enseignement confessionnel et que, dans les écoles pourvues des « facilités étendues », les instituteurs devraient avoir les qualités requises pour cet enseignement et s'engager à le donner. En d'autres termes, les instituteurs, dans un grand nombre d'écoles, devraient être des fidèles.
Comme ces amendements s'attaquaient au principe même de la loi, la Chambre des Communes refusa de
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les discuter, et le projet fut abandonné. S'il avait passé, il n'est pas probable qu'il eût résolu définitivement la question de la religion dans les éeoles ; et comme il a échoué, ce problème demeure une des questions brûlantes de la politique ; et peut-être tourmente t-il plutôt le monde politique que le pays lui-même, car bien que les associations religieuses et un grand nombre de personnes aient des opinions très ardentes sur ce point, l'étranger est parfois surpris de constater que dans un district rural, où il s'attend à rencontrer les sentiments les plus vifs sur cette queslion, les gens dont les enfants fréquentent les écoles publiques ne se laissent guère toucher par les discours enflammés sur les droits des parents, que prononcent au Parlement des hommes dont les fils et les filles n'iront jamais dans les écoles créées pour les pauvres.
Autres effets de la loi de 1002. — L'attention du public a été tellement concentrée sur le coté religieux de la loi de 1902 qu'on en a négligé les autres dispositions. Et cependant, elles ont eu des conséquences remarquables, dont la moindre n'a pas été de remettre le contrôle de l'enseignement primaire et de l'enseignement secondaire entre les mêmes mains, ce qui a permis d'établir des rapports plus réguliers et plus féconds entre les divers degrés d'écoles.
Abolition du vote cumulatif. — Mais en outre, la loi apporta des améliorations aux autorités locales chargées d'administrer l'enseignement. On était à peu près généralement d'accord pour reconnaître que le vote cumulatif n'avait pas donné de bons résultats : non point qu'il n'eût pas atteint son but, qui était la représentation des minorités, mais parce qu'il le dépassait. 11 permettait à un petit groupe de personnes de disposer d'au moins un siège à l'élection, et de cette façon, dans la plupart des cas, le bureau scolaire se composait de représentants d'une collection de minorités. Londres faisait exception, mais seulement parce que cette circonscription est tellement vaste que les élections du bureau scolaire, comme
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celles «lu conseil do comté, portent sur la grande distinction entre les progressistes et les modérés. En province, au contraire, où la situation était différente, le bureau scolaire se composait habituellement de représentants de l'Eglise anglicane el des non-conformistes, auxquels s'ajoutaient souvent quelques catholiques romains, un ou deux représentants du travail et un mandataire des instituteurs. Les bureaux ne renfermaient parfois aucune représentation considérable des intérêts généraux du public, et trop souvent la question de savoir si l'on bâtirait une école dans tel endroit dépendait des conséquences que cela aurait pour une école libre du voisinage. Presque tout le monde pensa donc qu'il était bon de supprimer le vote cumulatif; mais les avis furent très partagés quant au transfert des écoles, d'une autorité élue pour les dirigera une autorité choisie pour l'administrer le comté en général. D'une façon indirecte, pourtant, cette réforme eut des effets remarquables el apparemment inattendus.
Effet sur les fonctionnaires permanents. — Au cours des chapitres sur le gouvernement local, nous avons beaucoup insisté sur l'influence que possèdent les fonctionnaires permanents et sur l'importance qu'elle a pour l'efficacité de l'administration. Or, il doit avoir été évident pour quiconque connaissait de science personnelle l'administration des écoles avant 1902, qu'en règle générale l'influence des fonctionnaires permanents y était beaucoup moins grande que dans les autres domaines de l'administration locale. Certes, dans l'une ou l'autre ville, le secrétaire du bureau scolaire ou tel autre fonctionnaire était le véritable directeur de l'enseignement ; mais plus souvent, il n'était guère qu'un commis, et la nomination des instituteurs de même que l'administration îles écoles dépendaient en réalité des membres électifs du bureau. C'est ce qui pourrait expliquer en partie la lenteur avec laquelle ces écoles se développer». nt, même sous l'impulsion énergique du département d'Education. Sur ce point, la loi de l'J02 opéra un grand chan-
gernent, qui sautait aux yeux de quiconque parcourut le pays quelques années plus tarJ. Grâce ;iu fait que les membres des conseils représentatifs, qui administrent à présent l'enseignement, ne sont pas choisis à raison d'une compétence spéciale en la matière, et encore bien plus grâce à ce qu'ils ont d'autres intérêts à soigner, l'influence des fonctionnaires permanents des écoles a beaucoup grandi et leur situation est devenue bien plus semblable à celle des fonctionnaires des autres branches de l'administration.
L'enseignement primaire public en Angleterre s'est traîné lentement parmi les hésitations et les insuccès ; il a dû franchir mille obstacles, changer de route et subir le feu croisé de forces ennemies. En cinquante ans, d'une œuvre d'initiative privée assez médiocre, dirigée en grande partie par le cleigé, n'atteignant qu'une fraction des enfants de la classe ouvrière et ne parvenant à en instruire qu'un bien petit nombre, il est devenu un système d'enseignement général et efficace, à peu près complètement gratuit, et dirigé dans une large mesure par un personnel de spécialistes. Il est devenu aussi partie intégrante d'un système encore plus développé, de telle sorte que l'enfant, au moment où il termine son instruction primaire, peut embrasser, soit l'enseignement professionnel, soit l'enseignement secondaire. Tout enfant, garçon ou fille, qui montre des dispositions particulières pendant ses études primaires, peut même souvent obtenir une bourse qui lui permettra de poursuivre son éducation ; et ainsi s'est ouvert aujourd'hui un chemin qui mène depuis le foyer de l'ouvrier jusqu'au seuil même de l'Université. Il conviendra donc de nous arrêter quelque '.emps aux subsides publics qui sont aaordés à l'enseignement d'un degré supérieur à l'instruction primaire.
CIIAIMTKE XLY1U
L ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
Histoire de l'enseignement secondaire. — L'enseignement primaire soulève en Angleterre desconllits d'opinion politique touchant l'instruction religieuse, la situation des écoles libres et peut-être aussi l'organisation des autorités locales. Mais au point de vue purement pédagogique, il est arrivé à un degré de solidité où il n'est pas probable que des changements rapides aient lieu. Par contre, l'enseignement populaire moyen, qui est exempt de complications politiques, est encore en pleine évolution. Les forces à l'œuvre sont nombreuses, leur impulsion est énergique, mais elles ne se sont pas encore fondues en un système complet; aussi est-ce de tendances qu'il s'agit ici, plutôt que de résultats.
Les grandes écoles publiques. — Eton, Ilarrow, Rugby et les autres grandes écoles publiques forment une catégorie à part. Ce sont des pensionnats ayant un caractère national, recevant des élèves de toutes les parties du pays, et qui sont remplis déjeunes gens des classes dirigeantes ou de fils d'hommes qui se sont enrichis et qui veulent procurer à leurs enfants une situation dans la haute société. Le but principal de ces collèges est de prépareras étudiants pour Oxford et Cambridge, bien qu'ils fournissent un grand nombre de sujets à l'armée et aux
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autres carrières. Ils sont restés à peu près complètement étrangers aux transformations récentes de l'enseignement secondaire, sauf qu'ils reçurent certaines réformes de la loi de 1808 sur les écoles publiques, à la suite du rapport déposé parla commission de 18151 (l).
Les écoles de grammaire. — Immédiatement après, sous le rapport de l'âge et du degré de l'instruction, viennent les écoles de grammaire. Beaucoup d'entre elles furent fondées il va plus de trois cents ans, après que la dissolution des monastères eut détruit le système d'enseignement du Moyen Age. Quelques-unes reçoivent des pensionnaires ; mais la plupart sont des externats pourvoyant aux besoins de leur voisinage immédiat. Jusqu'au moment où elles s'ouvrirent à un grand nombre d'enfants des classes ouvrières, grâce à l'augmentation récente des bourses qui leur procurent l'instruction gratuite, ces écoles servaient surtout aux classes moyennes.
La commission de 180i. — Les écoles de grammaire furent examinées par la commission d'enquête scolaire de !864, qui déposa en 1867 un rapport détaillé et lumineux (2). Elle demanda l'organisation d'un réseau complet d'autorités centrales et locales pour promouvoir l'enseignement secondaire d'après des principes fort semblables à ceux que l'on adopta unegénération plus tard. Car le Parlement ne donna suite immédiatement qu'à une partie de ce rapport. Il créa une Commission des fondations scolaires et lui donna le droit de remanier les fondations d'enseignement ; ces pouvoirs furent ensuite transférés aux Commissaires de la cbaiïté. Bon nombre d'écoles dotées (endoioed) ont été réformées de cette façon et ont repris une vie nouvelle et plus productive. Mais si les résultats législatifs directs furent médiocres, le rapport servit cependant à stimuler l'intérêt public à ce sujet, et il amena la fondation de nouvelles écoles secondaires, particulièrement pour les filles, qui en avaient été singu-
(1) Corn. Papers, 1864, XX, 1.
(2) Corn. Papers, 1867-1868, XXVIII, 1.
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lièrement dépourvues jusqu'alors I). L'une des meilleures institutions qui s'établirent è ce moment lut la Compagnie des écoles publiques de jour pour t i Iles, qui, en 1895, possédait trente-six écoles dans toute l'Angleterre, avec plus de sept mille élèves. Ce sont ce que L'on appelle des écoles de propriété, car elles ne sont pas Eondées, mais possédées par la Compagnie et elles tirent leurs ressources de la rétribution payée par les (''lèves (2).
Les subsides pour les sciences et les mis. — Les grandes écoles publiques et les écoles de grammaire s'adressaient à peu près exclusivement aux classes moyennes et supérieures de la société. La première tentative de donner aux enfants du peuple une instruction qui s'élevât audessus du degré élémentaire, remonte aux subsides du département des Sciences et des Arts. Ils commencèrent en 1837, à peu près en même temps que les subsides donnés pour la construction des écoles primaires. A l'origine, ils n'étaient pas destinés à entretenir des écoles ; mais on finit par les employer à l'entretien de classes et d'écoles ouvertes pendant la journée et la soirée ; et leur but réel, du moins pour autant qu'il s'agit des sciences, fut de donner une espèce particulière d'enseignement secondaire pour les classes ouvrières.
Dans le cas des écoles primaires, le gouvernement central encouragea l'initiative privée au moyen d'un système de subsides, pendant à peu près quarante ans avant que les autorités locales n'eussent le droit de s'occuper de la question, et la même chose eut lieu, durant une période encore plus longue, pour l'enseignement des sciences et des arts. Mais il y eut deux différences importantes dans la méthode que l'on suivit lorsque les autorités locales furent appelées à intervenir. La question religieuse ne prit pas du tout la même acuité dans les
(1) Cf. Rapport du Comité de l'enseignement secondaire, Lom. Papers, 1895, XLIII, t, p. 7G.
(2) Pour les différentes espèces d'écoles de propriété, v. le rapport de 1895, p. 49.
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classes de sciences et d'arts et, par conséquent, il n'y eu! pas celte vive antithèse, on pourrait même dire cet antagonisme, entre les institutions oflicielles; et au lieu de créer des autorités spéciales ml hoc pour les écoles de sciences, on en confia la direction à des conseils élus pour l'administration locale ordinaire.
La loi sur renseignement professionnel, en 1HKU, et l'argent du whiskey. — Vers 18811 on commença à penser, — et cette conviction a augmenté avec les années, — que les progrès des rivaux industriels de l'Angleterre étaient dusà la supériorité de leur instruction professionnelle, et, en 1881, une commission fut chargée d'étudier la nécessité de cet enseignement en Angleterre. Le rapport principal que cette commission déposa en 1884 formulait, selon l'habitude, des conclusions bien plus étendues que les intentions du Parlement; aussi ne fut-il, pour le moment, suivi qu'en partie. Il amena cependant la loi de 1880 sur l'enseignement professionnel, qui permit aux conseils de comté nouvellement élus et aux conseils de tous les bourgs et districts urbains, d'organiser ou de subsidier l'enseignement professionnel ou normal, au moyen d'un impôt local ne dépissant pas un penny par livre sterling. Au début, les autorités locales ne montrèrent pas beaucoup d'empressement à se taxer pour cet objet ; quelques-unes même ne l'ont pas encore fait jusqu'à présent. Mais l'année suivante, on donna une réelle impulsion à ce mouvement en mettant à leur disposition un subside sur le produit des impôts recueillis par le gouvernement central. La loi de 1890 sur les contributions locales (douanes et accises) dit que sur le produit des droits sur la bière et les alcools, que l'on appelait communément « l'argent du whiskey, » il serait pris trois cent mille livres sterling pour les pensions de la police, et que le surplus serait distribué entre les comtés et les bourgs-comtés avec autorisation de l'employer dans l'intérêt de l'enseignement professionnel et manuel. Ils avaient le droit d'en faire un autre usage, à leur gré, de manière à réduire leurs impôts ; mais dans la plupart des
CI1AC. M. VIII. — l'enseignement secondaire 103
cas ils en consacrèrent au moins une partie à l'objet proposé par la loi, de sorte que l 'enseignement professionnel fut réellement appuyé et encouragé par les autorités
locales (I).
Le programme de V enseignement professionnel. — La loi sur l'enseignement professionnel avait indiqué d'une manière assez vague les branches d'étude pour lesquelles les subsides pouvaient être accordés; elle abandonnait en pratique le soin de les énumérer avec plus de précision au département des Sciences et des Arts (2), et celuici s'est montré si large dans l'interprétation qu'il a fait dire que les subsides peuvent être employés à n'importe quoi en dehors de l'enseignement du latin et du grec. Au début, l'argent était destiné à profiler surtout aux classes ouvrières, et bien que la loi fit défense aux écoles professionnelles établies ou subsidiées par les autorités locales d'enseigner la pratique d'aucun métier, elles enseignaient les moyens d'acquérir l'habileté pour les métiers. Mais peu à peu elles ont développé leurs ambitions et elles ont cherché aussi à préparer des hommes pour des emplois responsables dans la vie industrielle et même, dans certains cas, pour la profession d'ingénieur. C'est ce qu'on peut voir par l'exemple des écoles polytechniques de Londres, qui au début ne furent guère plus que des écoles industrielles, mais qui ont graduellement
(1) Rapport du comité de l'enseignement secondaire, Com. Papers, 18y5, XL'ir, 1, pp. 32, 37.
(2) La loi (52-53 Vie, c. 76, §<S) définissait l'enseignement professionnel comme l'enseignement des principes de la science et de l'art applicables aux industries, ou l'application débranches spéciales de la science et de l'art à des industries spéciales. Elle disait que cet enseignement ne devait comprendre la pratique d'aucun métier, mais qie, sauf celte réserve, il devait comprendre les branehes de la science et de l'art pour lesquelles des subsides étaieni donnés par le déparlement, et toute autre l'orme d'enseignement, y compris les langues modernes, le commerce et l'agriculture, qui pouirait être approuvée par le département. L'enseignement manuel était défini comme l'enseignement de l'emploi des outils, des procédés de l'agriculture et du modelage.
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abordé des études plus avancées, à tel point qu'aujourd'hui, eu vertu d'une convention avec l'Université de Londres, certains de leurs professeurs sont reconnus comme instructeurs, et leurs élèves comme étudiants de l'université (1). On peut le voir aussi par l'exemple de l'école professionnelle municipale de Manchester. Cette école fut le développement d'un institut des mécaniciens fondé en 1824, mais elle ne parvint qu'en 1884, grâce à l'aide de l'Institut de la Cité et des Gildes de Londres, à donner un bon enseignement des arts et manufactures aux classes ouvrières. En I8!)2 elle fut transférée au conseil de la ville, qui l'agrandit rapidement et y ajouta des degrés supérieurs d'enseignement. C'est aujourd'hui la plus complètement développée des écoles professionnelles du Iloyaume-Uni et on y a établi récemment une faculté de technologie en commun avec l'université de Manchester (2).
Progrès vers l'assistance des écoles secondaires.— Même pendant les années qui suivirent immédiatement la loi de 1890, les subsides publics ne furent pas strictement bornés à l'enseignement professionnel, car bon nombre de comtés en accordèrent directement aux écoles de grammaire. Mais ces subsides étaient donnés pour l'enseignement professionnel et, de cette manière, ils tendaient à modifier les programmes en augmentant l'importance des cours scientifiques. Néanmoins, ils ne pouvaient guère manquer de renforcer les écoles dans l'ensemble de leur activité. Même, dans un bon nombre de cas, les comtés fondèrent des écoles secondaires générales, ordinairement de commun accord avec les Commissaires de la charité ou avec quelqu'instilution fondée qui ne se trouvait pas restreinte à l'enseignement professionnel (3).
(i) Rapport du bureau de l'enseignement professionnel du conseil de comté de Londres, 1903-1904, p. 26 ; rapport du comité de l'enseignement du conseil de comté de Londres, 1905, p. 41.
(2) Rapport du comité de l'enseignement de Manchesler, 1904- 1905. p 12; programme de l'Ecole, 1905-1906, p. 24.
(3) Rapport du comité de l'enseignement secondaire, Corn. Pa-
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Le département des Sciences et des Arts a, lui aussi, interprété largement ses Fonctions, cai bien que ses subsides ne fussent accordés qu'au prorata des élèves appartenant aux classes industrielles (I), les études pour lesquelles il en donnait ont été des plus variées. Elles comprirent entre autres la tenue des livres, la banque et le commerce, l'économie politique, la navigation, la médecine vétérinaire, la musique et la pédagogie. Outre cela, encore que le département n'eût pas le droit de subsidier les études littéraires comme telles, il voulut cependant les encourager et, en 1895, il réduisit le nombre d'beures de leçons scientifiques exigé pour une école de science bien organisée et il fit déptndre une partie du subside d'un rapport général de l'inspecteur, fondé sur le travail littéraire aussi bien que sur le travail professionnel (2).
La commission de IHU't. — L'intérêt croissant que l'on prenait à l'enseignement moyen amena, en 1894, la nomination d'une nouvelle commission royale sous la présidence de M. Bryce. De même que celle qui l'avait précédée trente ans auparavant, elle fit une enquête approfondie et en ajouta un de plus à la liste des grands rapports sur l'enseignement en Angleterre (3). En comparant l'état de eboses qu'elle rencontra, avec celui qui avait existé de 1860 à 1870, la commission constata l'amélioration survenue dans les écoles de grammaire et l'attribua en partie aux ressources plus abondantes que ces écoles obtinrent par la suppression de la gratuité et par l'augmentation subséquente du produit de l'écolage. Dans quelques-unes des fondations les plus importantes, le nombre des élèves avait triplé et quadruplé. Néanmoins,
pers, 1805, XLIII, 1, pp. 32-35. Il n'en fui pas tout à fait de même dans les bourgs-comtés, lbid., pp. 37-38.
(1) « La définition du qualificatif « industriel » est la possession par les parents d'un revenu annuel ne dépassant pas i 400 (plus tard £ 500). » lbid., p. 27.
(2) Corn. Papers, 1895, XLIII, t, p. 28; LXXVIII, 899.
(3) C'est le rapport qui figure dans les Corn. Papers, 1895, XLIII, 1.
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beaucoup d'écoles de cette espèce étaient encore sérieusement embarrassées par le manque de fonds ou subissaient les inconvénients d'une mauvaise situation au point de vue géographique; en tait, à elles seules, les écoles fondées étaient loin de suffire aux besoins de l'enseignement secondaire. Le rapport déclarait encore que les écoles de propriété avaient beaucoup contribué à combler cette lacune, spécialement les écoles de tilles ; mais que la valeur de ces écoles privées, administrées dans un but de lucre, était très variable. Quelques-unes étaient d'une qualité supérieure, mais un grand nombre laissaient à désirer. Cet état de chose persiste encore aujourd'hui. Classification des écoles secondaires. — Dans son rapport de 1867, la commission d'enquête scolaire avait divisé les écoles secondaires en trois catégories, d'après l'âge normal des enfanlsà la fin de leurs études. Ils rangèrent dans le premier degré les écoles qui poursuivent l'enseignement jusqu'à l'âge de dix-huit ou dix-neuf ans, c'est-à-dire jusqu'au moment où les jeunes gens vont à Oxford ou à Cambridge. Le deuxième degré s'arrête à seize ou dix-sept ans, au moment où les élèves entrent dans les affaires, se mettent en apprentissage pour les carrières modesles ou se dirigent peut être vers une université de province. Le troisième degré se termine à quinze ans, au moment où les élèves s'engagent dans les métiers supérieurs. Cette classification a de la valeur, nonobstant le fait que les écoles secondaires existantes ne sont pas du tout séparées en groupes distincts de cette sorte.
Insuffisance dans les trois catégories. — En prenant pour base ces trois degrés, le rapport de 1895 déclara qu'au total il y avait suffisamment d'écoles du premier degré pour garçons, mais pas assez du deuxième et du troisième degré, particulièrement dans les districts ruraux, où les paysans montrèrent peu de souci de l'instruction. Les écoles secondaires du degré supérieur dirigées par les bureaux scolaires et quelquefois par des sociétés privées avaient beaucoup fait pour combler cette
i.ll.U'. XLV1II. — LENSB1GNEMEN1 BEC0NDA1RE ill"
lacune dans le troisième degré. Ces écoles possédaient trois classes au-dessus de la seplième, qui était la plus élevée de celles |tour lesquelles le département d'Education donnait des subsides. En fait, quelques-uBes n'acceptaient que 1rs en fa m" s n'ayant plus à passer que par les deux dernières années «lu programme régulierdes études primaires, cl elles les gardaient pendant quatre ans. A ce moment, on ne comptait pas moins de soixante pensionnats du degré supérieur, au dehors de Londres, mais on n'en trouvait aucun dans maintes localités qui en avaient fortement besoin.
Critiques et propositions de la commission. — Le rapport attirail l'attention sur la nécessité d'un plus grand nombre de bourses, pour permettre aux enfants Lien doués de passer d'un échelon de l'enseignement à un autre plus élevé ; et sur le manque, dans les écoles secondaires, d'instituteurs munis d'une formation professionnelle. Il déplorait aussi la confusion d'idées que l'on faisait, — et malheureusement pas rien qu'en Angleterre et en matière d'enseignement secondaire, — entre la formation de L'esprit et l'enseignement d'une utilité pratique et immédiate : il y avait, par exemple, une école où la sténographie pouvait remplacer le latin ou l'allemand. Dans la même pensée, le rapport reprochait aux subsides du département des Sciences et des Arts d'encourager trop exclusivement l'étude de branches purement techniques au détriment d'études littéraires, et de pousser ainsi les écoles au surmenage dans le but d'obtenir les subsides les plus ('levés aux examens. Par-dessus tout, la commission déplorait le défaut d'une bonne organisation de l'enseignement secondaire, l'absence d'un déparlement central unique et d'autorités représentatives locales compétentes pour traiter le problème d'une manière complète. Enfin, le rapport formulait une série de propositions; et bien qu'on ne les ait pas toujours réalisées dans la forme que la commission indiquait, on les a suivies en grande partie et il en est résulté que les défauts dont nous parlions sont en train de disparaître.
Création du ministère de V Education en 1899. — Dès l'année suivante, le gouvernement conservateur inséra des dispositions sur l'enseignement secondaire dans le bill d'éducation, décrit au chapitre précédent, qu'il déposa, mais pour l'abandonner ensuite; et en 1899 il jeta en réalité les fondements des progrès à venir en faisant voter la loi sur le ministère de l'Education. La direction politique de toute l'activité du gouvernement en matière d'enseignement avait été concentrée jusqu'ici entre les mains du lord président du Conseil privé et du vice-président du comité de l'enseignement (i) ; mais, sauf de 1873 à 1884, le département de l'Education, qui s'occupait des écoles primaires, et le département des Sciences et des Arts avaient été en pratique complètement indépendants, chacun ayant un secrétaire et un personnel à part. Or, la loi de 188!) remplaça les autorités existantes par un nouveau Comité de l'Education, ou plutôt par un seul ministre envisagé comme un comité, et un fonctionnaire unique remplit le rôle de sous-secrétaire permanent, à Whitehall en même temps qu'à South Kensington. La direction complète de l'enseignement se trouvant de cette manière confiée à un seul département, la voie était ouverte pour traiter l'enseignement secondaire dans son ensemble et pour le mettre en harmonie avec les écoles primaires (2).
L'arrêt Cockerlon. — 11 manquait encore des autorités locales compétentes pour s'occuper de la question de l'enseignement secondaire dans son ensemble, et un arrêt
(1) Les rapports de ces deux ministres entre eux et avec le département sont toujours restés un peu dans le vague.
(2) La loi ne transféra pas directement au nouveau ministère le droit qu'avaient les Commissaires de la charité de réorganiser les écoles fondées, mais la Couronne fut autorisée à opérer ce transfert par une ordonnance en Conseil (Uoard of Education Act, 1899, 62-63 Vie. c. 33, g 2). On suivit une autre idée de la commission de l'enseignement secondaire eu accordant au ministère le droit d'inspecter, à condition qu'elles y consentent, les écoles secondaires non-subsidiées par l'Etat.
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rendu peu après cette date vint encore aggraver cette situation. Aux termes de la lui d'éducation de 1870, les bureaux scolaires avaient uniquement le droit d'entretenir des écoles primaires. .Mais bon nombre de ces buri aux, comme nous l'avons vu, étaient allés plus loin et avaient ouvert des classes dépassant la limite des subsides accordés par le département de L'Education pour l'enseignement primaire. <>r, M. Cockerton, vérificateur au ministère du Gouvernement local, rejeta certaines dépenses faites à Londres pour des études de celte sorte, et quand le conllit fut porté devant les tribunaux, la division du Banc de la Heine, dont le jugement fut confirmé en 1901 par la Cour d'appel, décida que cet enseignement n'était pas élémentaire et que, par conséquent, il sortait des attributions du bureau scolaire. Cet arrêt aurait eu pour effet de détruire une grande partie de l'œuvre tant des écoles primaires du degré supérieur que des classes de continuation, ouvertes le soir, et comme cette ceuvre était des plus précieuses, il Fut nécessaire de la régulariser immédiatement par la voie législative. C'est pourquoi, en 1901,1e gouvernement, après avoir retiré le projet complet sur l'enseignement secondaire qu'il avait déposé, fit voter une courte loi donnant aux conseils de comté le droit d'autoriser pendant un an la prolongation de ces écoles dans les conditions précédentes (1 .
La loi de l'.J02. — Cette loi de 1001 ne fut qu'un expédient temporaire pour faire face à une nécessité d'urgence ; et dans la session suivante, on la remplaça par une disposition permanente dans la seconde partie de la loi d'enseignement de 1002. Les conseils des comtés et des bourgs-comtés reçurent le droit de prendre toutes ■les mesures nécessaires pour créer ou subsidier tout enseignement autre que l'enseignement primaire et pour amener la coordination de toutes les formes d'enseignement. Mais ils ne devaient pas négliger, dans l'accomplissement de cette mission, les services rendus par les
(1) 1 Edw. VIL, c. 11.
écoles et les collèges existants et 1 » i o n organisés (1). Bref, ils étaient autorisés à ouvrir ou à subsidier des écoles secondaires ou supérieures, de toute manière qu'ils jugeraient convenable, niais on les avertissait de ne pas chercher à étouffer les institutions dirigées par l'initiative privée. Dans ce but, on mettait à leur disposition (.< l'argent du whiskey », qui jusqu'ici n'avait pu être employé que pour les sciences et les arts ; et ils pouvaient percevoir un impôt, dont la limite lut relevée d'un penny à deux pence par livre sterling, ou se procurer toute autre somme plus importante, moyennant l'approbation du ministère du Gouvernement local.
Il faut rappeler que tous les bourgs et les districts urbains, aussi bien que les comtés, avaient reçu de la loi de 1889 sur l'enseignement professionnel, le droit de participer à l'enseignement des sciences et des arts en y affectant le produit d'un impôt qui ne pouvait pas dépasser un pennjr par livre sterling. En dépit de la confusion qui pouvait résulter de ce que plusieurs autorités locales seraient compétentes pour s'occuper de la même question, la loi ne toucha pas à cette attribution et se contenta d'eu élargir le domaine de façon à y faire rentrer tout l'enseignement secondaire. Cette combinaison, bien qu'elle soit un anachronisme, n'est pas sans mérite, car les habitants des petits bourgs et des districts urbains se soucient beaucoup plus de l'instruction que leurs voisins ruraux, et ils sont souvent prêts à se taxer eux-mêmes pour cet objet quand le comté tout entier n'y consent pas.
Encouragement des éludes libérales. — Les dispositions de la seconde partie de la loi de 1902 fournirent le mécanisme nécessaire pour le développement de l'enseignement d'un caractère général au-dessus du degré pri-
(t) 2 Edw. VIL, c. 42, § 2. Le § 4 renferme les prescriptions d'usage à propos de l'enseignement religieux. Aucun formulaire distinctif d'une confession particulière ne peut être enseigné dans les écoles entretenues par le conseil ; et aucune école recevant des subsides publics ne peut exiger que ses élèves assistent à aucun service religieux.
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maire et donaèrenl l'impulsion au mouvement pour lequel l'opinion publique, particulièremenl dans les villes, commençait à être à point. Le ministère de l'Education comprit la nécessité de changer de politique. Sou rapport pour 1904 déclare qu'on remarque une spécialisation irop précoce dans les écoles secondaires, une diminution graduelle de la culture des langues et des lettres, et une tendance à remplacer un enseignement vraiment libéral par un enseignement trop exclusivement scientifique. Jusqu'ici le ministère avait accordé ses subsides d'après deux tarife différents aux écoles qu'il rangeait à cette fin dans deux divisions A et B. Les écoles de la première catégorie consacraient une plus grande partie de leur temps à l'enseignement scientifique et ù d'autres études utilitaires, et elles recevaient les subsides les plus élevés; celles de la seconde catégorie s'attachaient davantage aux études générales, et recevaient de moindres subsides. C'était là, disait le rapport, un reste du temps où les subsides étaient destinés uniquement aux classes le science et d'art. Pour réagir contre cette tendance qu'il déplorait, le ministère édicta pour 1904-1905 un règlement nouveau, destiné à encourager l'adoption d'un programme libéral en modifiant la méthode de distribution des subsides.
Le but de cette innovation est clairement indiqué dans la préface d'un règlement encore plus récent, celui de lOOli, par exemple, où le ministère déclare que le meilleur emploi qu'il puisse faire des fonds dont il dispose, est de les concentrer sur un programme de quatre ans dans les écoles secondaires approuvées, et qu'à l'avenir il n'accordera pas de nouveaux subsides pour des bourses de science et d'art. La préface insiste alors sur les trois points essentiels du programme d'enseignement que toutes les écoles secondaires reconnues devront remplir. Il faut que renseignement soit général, qu'il stimule et développe les facultés de l'esprit : il faut qu'il soit progressif; et il faut qu'il soit complet et organisé de façon à mener les élèves jusqu'à un niveau déterminé de con-
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naissances. C'est dans ce but que le ministère déclarait qu'il n'accorderait plus aucun subside aux écoles nouvelles qui se spécialiseraient dans les sciences appliquées ou dans toute autre branche pendant les deux premières années de leur programme de quatre ans.
Le règlement lui même dit à présent que, dans toutes les écoles subsidiées, le programme ne peut pas comporter moins que le nombre d'heures prescrit d'anglais, d'au moins une autre langup, — le latin, de préférence (1), — de géographie, d'histoire, de mathématiques, de science, de dessin, de travaux manuels et d'exercices physiques. Enfin, dans le but, assurément, de retenir les élèves pendant toute la durée de ces quatre années, les subsides pour la fréquentation sont relevés par tranches successives de vingt shillings, de deux livres sterling, pour la première année, à cinq livres sterling pour la quatrième.
Œuvres des autorités locales. — L'action des conseils de comité et de bourg a été moins résolue et plus expérimentale. Ils comprennent bien la nécessité d'une instruction générale dans les grandes lignes, mais ils répugnent à s'engager sur un programme systématique. De plus, le côté financier du problème est grave. En règle générale, ils sont prêts à employer pour les écoles moyennes «l'argent du whiskey ». mais ils hésitent, dans les comtés ruraux particulièrement, à se taxer eux-mêmes jusqu'au taux de deux pence par livre sterling, prévu par la loi de 1902. Certains conseils n'ont même imposé aucune contribution pour cet objet. Dans l'ensemble, pourtant, il y a de notables progrès. L'action directe des autorités locales en faveur de l'enseignement secondaire a pris trois formes : l'entretien d'écoles ouvertes par ces autorités mèmes;les subsides aux écoles fondées et autres, ne se trou-
(1) Règlement pour les écoles secondaires, 1906, ch. i, 4 : « Lorsque dans une école enseignant deux langues autres que l'anglais, le latin ne fera pas partie du programme, le ministère exigera la preuve que l'omission du latin a élé faite pour des raisons d'utilité pédagogique propres à cette école. »
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vaut pas sous la direction des autorités ; et l'allocation de bourses qui permettent de procurer l'instruction gratuitement aux enfants qui ne sont pas à même d'en payer les frais.
Ecoles administrées officiellement. — Les autorités locales en Angleterre ont acquis et gouvernent un nombre considérable d'écoles donnant un enseignement moyen général : leuractivitéencesens paraît même augmenter; mais les institutions qu'elles administrent directement, en dehors des écoles primaires, sont encore pour la plupart des établissements consacrés premièrement à l'enseignement des sciences et des arts, à l'espèce d'enseignement secondaire qui se donne dans les écoles primaires du degré supérieur ou à des classes du soir I). C'est particulièrement le cas à Londres. En 1905, le conseil de comité n'y possédait en propre qu'une seule école secondaire générale, et encore était-elle étroitement rattachée à l'institut professionnel de Shorcditch ; mais il possédait treize instituts professionnels, dits polytechnics, près de quatre-vingts sections primaires du degré supérieur et il participait à l'entretien de cinquante écoles secondaires environ, qui ne dépendaient pas de son administration (2). Bref, l'enseignement secondaire administré directement par les conseils de comté et de bourg est en-
(i) Il ressort de la table 61 des statistiques de l'instruction publique en Angleterre et au Pays de Galles, publiées par le ministère de l'Education en 1906, que sur les 575 écoles qui sont subsidiées par le ministère du chef d'un programme quadriennal approuvé, 123 sont administrées, directement par une autorité locale, et que, sur ce nombre, 56 donnent un enseignement général de quatre années, avec ou sans études spéciales des branches techniques. Sur les 452 écoles administrées d'une autre façon, il y en avait 327 qui donnaient un enseignement général de cette espèce. Ces chiffres sont d'autant plus significatifs qu'ils renferment exclusivement des écoles subsidiées par l'Etat. Il faut en conclure que jusqu'ici la partie de l'enseignement secondaire qui dépend direclemenl des autorités publiques est encore très petite.
(2) Rapport du comité de l'enseignement au L. G. C, 1905, pp. 8, 1 i, !•">, 37.
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core surtout un enseignement du degré inférieur et il a en grande partie un caractère professionnel.
La valeur de ces écoles. — Quant aux résultats obtenus par renseignement d'un degré quelconque, il convient à qui n'a pas fait de celte question une étude approfondie, de s'exprimer avec réserve. Il semble pourtant que parmi les institutions placées sous l'administration immédiate des autorités publiques, les écoles d'art font d'excellente besogne. Les écoles professionnelles aussi sont d'une haute utilité. La masse des personnes qui les fréquentent, y compris les classes du soir, est quelquefois énorme, et ces écoles doivent faire le plus grand bien en vulgarisant les sciences appliquées et en propageant l'estime et le respect des connaissances scientifiques. D'autre part, le nombre est très faible des élèves qui poursuivent un programme méthodique quelconque, scientifique ou commercial. A l'école professionnelle municipale de Manchester, par exemple, le total des élèves inscrits en 1904-1905 lut de 5757 ; mais vingt-deux personnes seulement obtinrent le diplôme correspondant à trois années d'études complètes dans l'école de jour, et deux seulement, le diplôme correspondant au programme de cinq années dans les classes du soir (1). Cela paraît être le cas pour les classes du soir en beaucoup d'endroits. La plupart des élèves viennent pour étudier une seule branche, souvent d'une utilité pratique immédiate, plutôt que pour recevoir une éducation, et l'on se plaint que d'autres viennent simplement repasser les connaissances élémentaires qu'ils avaient oubliées depuis leur sortie de l'école primaire.
Uesvrit de coopération. — Les autorités locales ne possèdent pas grand nombre d'écoles secondaires générales, et la plupart de celles qui leur appartiennent n'ont pas été créées sur les deniers publics, mais sont d'anciennes fondations qui ont été transférées aux autorités
(1) Rapport du comilé de l'enseignement à Manchester, 1904- 1905, pp. 6, 11.
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par des directeurs se trouvant aux prises avec des embarras financiers. C'est ainsi que l'Institut de Liverpool,
avec son école supérieure el son école de c merce, a
récemmenl passé à la ville ; de même, le comité d'enseignement du comté de Durham a obtenu, eu retour de subsides, la majorité des sièges dans les conseils d'administration d'une douzaine d'écoles situées dans les dill'érentes parties du comte, Ces transferts n'ont pas été imposés par la concurrence de la part du public, car les conseils de comté et de bourg n'ont aucune envie d'établir pour leur compte de nouvelles écoles secondaires. Ils ont même fait preuve d'une très louable absence de jalousie et de tout désir de rivaliser avec les institutions existantes ou de leur rendre! la vie impossible. On remarque, au contraire, un vif esprit de coopération dans l'intérêt d'un service public prolitable à tout le monde. On le voit bien à Birmingham, par exemple, où la ville a évité de faire double emploi avec l'enseignement donné dans les a Ecoles de grammaire du Itoi Edouard. » Celles-ci sont rie bernent dotées, elles donnent une éducation plus libérale, et la ville combine son activité avec la leur en entretenant trois autres écoles secondaires, dont une est surtout une école professionnelle, et des cours de commerce.
Subsides locaux aux écoles fondées. — Au fur et à mesure que les fiais de l'enseignement augmentent, bon nombre de vieilles fondations trouvent de la peine à vivre, et l'autorité locale leur vient souvent en aide au moyen de ressources dont elle dispose (1). Ces subsides sont quelquefois encore attribués nominalement à des cours de science, mais depuis la loi de 1902, ils sont fréquemment donnés pour l'entretien général dr l'école. Toutes les fois qu'il y a un subside, le conseil de comté ou du bourg désigne un ou plusieurs membres du comté directeur de l'école ; la loi de 1889 sur l'enseignement professionnel organisa même la représentation de l'auto-
(1) Bien pnlenitu, cela ne se fait pas pour les écoles libres dirigées dans un but de lucre personnel.
rite locale dans la proportion où ses subsides se trouvaient avec les autres ressources de l'école (1). De cette manière, on donne aux conseils une part d'intérêt dans les écoles et on réalise une coopération étroite au profit de l'enseignement secondaire*.
Subsides locaux pour des bourses d'études. — Le troisième, secondaire qui s'oll're aux autorités locales d'assister l'enseignement secondaire, est d'instituer des bourses qui permettent aux enfants bien doués des écoles primaires de continuer leurs études sans frais. Car il faut remarquer que l'enseignement secondaire en Angleterre n'est pas gratuit (2) et qu'il serait à peu près inaccessible poulies classes ouvrières si, grâce à des fondations ou à des subsides publics, il n'existait pas de bourses procurant à leurs titulaires l'enseignement gratuit et quelquefois encore une petite somme d'argent en plus. Elles sont un moyen d'accès pour les rangs inférieurs, et souvent des bourses destinées à permettre aux gradués de l'école de fréquenter une université leur donnent l'occasion de s'élever encore plus baut (3).
(1) 52-53 Vie. c. 76, § i (e).
(2) Cela reste vrai même pour l'espèce d'enseignement secondaire qui se donne dans les écoles primaires du degré supérieur. Rapport du comité de l'enseignement secondaire, Cnm. Papers, 1895, XLIII, 1, p. 184.
(3) Subsides pour la formation d'instituteurs. — Les autorité; ont aidé d'une manière indirecte à développer l'enseignement moyen en favorisant la formation des professeurs, tantôt au moyen des subsides accordés aux collèges normaux, tantôt en organisant des écoles centrales où les élèves-maîtres peuvent s'exercer à la pratique de l'enseignement tout en poursuivant leurs éludes; car le vieux système des moniteurs et son succédané, les élèvesmaîtres, ont laissé des traces durables dans les méthodes pédagogiques d'Angleterre. Pourtant il ne suffit plus d'avoir fait un apprentissage d'élève-maître et de fréquenter après cela un collège normal. Le ministère de l'Education exi^re à présent qu'on ait une bonne instruction secondaire ; aussi trouve-l-on souvent, dans les écoles de qualité supérieure, un certain nombre de gradués universitaires dans le personnel enseignant.
La pénurie de professeurs doués d'une formation spéciale pour
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Distillions sociales. — Or, celle question des bourses d'études soulève un problème social fort intéressant. D'après la vieille tradition, qui n'a pas encore perdu son empire, les grandes écoles publiques nationales et les ancienne- universités existent pour la classe supérieure : les écoles de grammaire et les universités de province, pour la classe moyenne ; les écoles primaires et les cours professionnels de science et d'art, [iourla classe ouvrière
El si le gouvernement central a tant encouragé et subsidié ces cours, c'est parce qu'on considérait la science appliquée connue étant la meilleure forme d'enseignement secondaire pour cette dernière classe. Les enfants de la classe moyenne fréquentent les écoles primaires publiques à présent un peu plus qu'autrefois; mais jusqu'après la suppression complète, clans beaucoup de cas, de la rétribution scolaire par les conseils de comté en \'MV2, les écoles libres qui exigeaient un minerval y trouvaient un certain avantage, parce qu'on les considérait comme étant un peu plus choisies au point de vue social. Les personnes raffinées ne consentent naturellement pas à envoyer leurs enfants dans une école où ils contracteront des manières ou un accent vulgaires. Et l'on constate, en voyageant en Angleterre, que l'universalité de l'instruction a eu peu d'elfet sur la persistance des dialectes locaux et qu'elle n'a unilié la prononciation entre toutes les classes delà société dans aucune partie du pays. Lecockncy londonien, par exemple, au lieu de disparaître tend à se répandre.
Le fait que les écoles primaires publiques sont frêles écoles secondaires elles-mêmes fut un des points sur lesquels la commission de 1894 insista; et il faut reconnaître qu'il n'y a pas en abondance excessive de professeurs pour les écoles publiques de tous les degrés. Il semble qu'il faudrait soit leur donner des traitements plus élevés, de manière à attirer un plus grand nombre d'hommes vers celte carrière, soit, comme aux Etats-Unis, recourir principalement aux femmes pour l'enseignement. Mais c'est une alternative qui ne rencontre guère de faveur en Ar.gleierre.
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quentées presqu*exclusivement par les classes ouvrières a deux conséquences notables pour l'enseignement des degrés supérieurs. La première est la grande proportion des enfants provenant des écoles libres, que l'on rencontre dans toutes les écoles secondaires non exclusivement professionnelles. La seconde est 1 âge peu élevé auquel ces écoles acceptent des élèves. Leur programme régulier s'adresse à des enfants de douze ans, peut-on dire ; mais on y reçoit souvent, dans les classes préparatoires, des enfants de sept ou huit ans et même, dans les cas extrêmes, dès l'âge de quatre ans. Bien que cet état de choses soit dû en partie à l'idée qu'il faut séparer les différents degrés de renseignement dès le début, il résulte aussi de la forte distinction sociale qui a mis à part les écoles primaires publiques pour la classe ouvrière.
Chose étrange, le fait que les écoles secondaires nu sont pas gratuites mais qu'elles ont un nombre limité de bourses d'études, tend à ellacer plutôt, qu'à perpétuer une distinction de classe sociale dans l'enseignement. Ce système fait entrer dans l'école, sans en changer le caractère, quelques sujets choisis de la classe ouvrière, à un ày;e plus avancé que les autres enfants ; tandis que si l'école était complètement gratuite pour les enfants de la classe ouvrière, ils l'envahiraient peut-être au point d'en faire partir les autres. Le régime actuel tend à mêler ensemble les membres des dillèrentes classes d'une manière graduelle et presquimperceptible.
Défaut de gradation dans les écoles. — Quand on jette un coup d'œil d'ensemble sur les écoles secondaires d'Angleterre, on est frappé du défaut, ou plutôt, pour ne pas dogmatiser, disons de l'absence de précision dans la gradation et dans les intentions. Les commissions de 1804 et de 18!) 4 rangèrent les écoles secondaires en trois degrés ; mais, sauf peut-être dans les écoles primaires supérieures, l'enseignement que l'on donne ne correspond pas du tout à cette classification. Suivant le grand exemple d'Ldimbourg, souvent les institutions les plus avancées portent le nom d'écoles supérieures et les écoles
CHAT. XI- VIII. — L'ENSEIGNEMENT SECONDAIBE H
secondaires s'appellent écoles de grammaire; mais la nomenclature est aussi irrégulière que la gradation. Un
grand nombre d'écoles mil aujourd'hui deux divisions : |a classique et la moderne ; la première est censée fournir une préparation convenable pour les universités et les carrières libérales ; la seconde, pour les autres professions et pour le commerce. -Mais en fait les élèves ne sont pas classés d'après leur carrière probable, ni en différentes écoles ni dans des divisions différentes de la même école. En dehors des grandes écoles publiques nationales, comme Eton, Rugby, llarmw et le reste, • 1 y a très peu décides dont le luit premier soit de préparer les élèves pour les universités. Par contre, il y a peu d'écoles de la meilleure qualité qui n'envoient pas de temps eu temps des élèves aux collèges universitaires ou même à Oxford on à Cambridge, et il y en a peu aussi qui ne les envoient pas dans tous les genres d'affaires. On ne peut pas non plus faire, à l'autre extrémité de l'échelle, une distinction nette entre la division moderne des écoles de grammaire et les écoles de commerce qui sont destinées à procurer l'enseignement à bas prix à une grande catégorie du peuple. Bref, les écoles secondaires ne se conforment pas à des types distincts, établis en vue de préparer la jeunesse à des espèces déterminées d'occupations (I).
(t) Les commission* d'examen. — La variété des organes d'inspection pour les écoles et d'examen pour les élèves n'est pas sans rapport avec cette incertitude du but, nue l'on observe dans les écoles secondaires. Suivant -(ne les écoles le défirent, les examen? se font : par Oxford ou Cambridge; par la commission mixte de ces deux universités ; par l'université de Londres (c'est ce qu'on appeile l'examen d'immatriculation) ; par le Collège of Preceptors (organisation entièrement libre) ; par l'Institut de la Cité pi des Gildes de Londres, pour les branches techniques; par la Chambre de Commerce de Londres, pour les branches commerciales; et par une eérie d'autres corps, sous certaines conditions. Certains de ces examens sont admis par le Conseil général de médecine, ttncorporated Lan' Soctety, les Instituts des architectes, des ingénieurs, des actuaires et d'autres du même genre ; d'autres ne sont
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Défaut de constance dans la fréquentation. — Il y a beaucoup à dire pour et cuiilre une pareille absence de précision dans le but ; mais il n'est pas douteux que le fait pour les élèves de ne pas fréquenter régulièrement l'école pendant toute cette période de quatre ans esl regrettable. Le professeur Sadler, dans ses admirables rapports sur l'enseignement secondaire dans toute une série de villes d'Angleterre, a dressé des diagrammes indiquant L'âge auquel les élèves fréquentent les diverses écoles ; et certainement, la plus grande irrégularité règne pour l'âge d'entrée et de sortie et pour la durée des études. C'est un état de cboses qui ne peut manquer d'entraver sérieusement une instruction méthodique. Nous avons vu que le ministère de l'Education s'efforce, par l'arrangement de ses subsides, d'encourager la fréquentation continue pendant quatre ans, mais les statistiques qu'il recueille montrent que le nombre des élèves inscrits diminue rapidement au fur et à mesure des années successives du programme il .
La tendance de l'enseignement secondaire. — iNous avons remarqué, au début de ce chapitre, qu'en matière d'enseignemenl secondaire en Angleterre, il doit être ques ■
qu'une épreuve de capacité, pour la satisfaction de l'école ou de l'élève et, en fait, de nombreuses écoles préparent leurs élèves pour plus d'un de ces examens locaux.
Il n'est pas douteux que lous cps examens ont eu d'excellents effets sur le relèvement et le maintien du niveau des écoles ; mais on peut se demander si une pareille multiplicité de bases d'appréciation est tout à fait souhaitable aujourd'hui. On se plaint de divers côtés de ce que ce système, tout comme autrefois celui du payement d'après les résultats dans les écoles primaires, concentre trop exclusivement l'atlention des maîtres sur la préparation en vue des examens.
(1) La table 60 des statistiques du ministère publiées en 1906, à propos des écoles subventionnées par l'Etat en Angleterre et au Pays de Galles, donne comme suit le nombre total des élèves dans chi|ue année du programme approuvé de quatre ans : première année, 27.700; deuxième année, 17.563; troisième année, 10.178; quatrième année, 4. 337.
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lion de tendances plutôt que de résultats. < In peut y observer trois tendances, ou mieux, une tendance sous trois aspects : tendance à généraliser les subsides publics eu laveur de L'enseignement secondaire ; tendance à élargir ou à rendre pins libéral l'enseignement secondaire destiné à la masse du peuple ; et tendance .1 faire disparaître graduellement les distinctions de classe sociale dans les écoles secondaires. Les réformes accomplies depuis une douzaine d'années, et particulièrement depuis la loi de 1902, procèdent d'une évolution radicale dans les idées de l'Etat quant aux subsides en faveur de l'enseignement. Son assistance ne se borne plus aux classes ouvrières. Elle ne pouvait d'ailleurs pas èlre bornée de cette façon, du moment que l'Etat commençait à s'intéresser à renseignement secondaire d'un caractère général. Les écoles primaires publiepues existent à peu près uniquement pour la classe ouvrière, et bien que cela ne soit plus aussi strictement vrai que dans le passé, il continuera probablement d'en être ainsi pour la plupart. Mais cela ne peut pas être le cas pour les écoles secondaires générales. Si cela devait arriver, l'enseignement secondaire régi par l'Etat serait étroit et formaliste, c'est-à-dire un enseignement sans vigueur. Pour être vigoureux, au contraire, il doit s'adresser à une grande partie au moins des classes qui y attacbent le plus de prix. Le plus grand obstacle que l'enseignement secondaire rencontre en Angleterre, c'est l'indifférence des classes populaires, leur inaptitude à comprendre tout l'intérêt que cet enseignement offre pour leurs enfants. Aussi, en subsidiant des écoles peuplées principalement par les classes moyennes et en offrant un certain nombre de bourses pour leur fréquentation gratuite, le public semble-t-il avoir pris le cbemin qui doit mener le plus directement au but.
CHAPITRE XL1X
LES UNIVERSITES
Une étude des universités anglaises ne serait guère à sa place dans un livre surle gouvernement; et. pourtant, il semble naturel de donner comme suite à l'histoire des subsides de l'Etat en faveur des écoles primaires et moyennes, quelques pages sur les institutions qui forment le couronnement du système pédagogique et sur la part que l'Etat a prise récemment à leur entretien.
Contraste avec les universités allemandes. — Les universités anglaises et les universités allemandes sont également les héritières de la grande institution moyenâgeuse qui, sous les formes les plus variées, entretint l'activité de la vie intellectuelle et prépara le monde à la pensée plus large des temps à venir. Mais l'évolution qu'elles ont subie à l'époque moderne oll're un contraste frappant. Les universités allemandes sont devenues des groupes de quatre écoles professionnelles dirigées par les facultés de théologie, de droit de médecine et de philosophie ; les trois premières préparent aux carrières du même nom, la quatrième forme principalement les humanistes et ceux qui se destinent à l'enseignement dans les écoles et dans les universités. Cependant, la manière de vivre des étudiants considérés comme communauté ou comme groupe de communautés s'est développée en
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toute indépendance d>'s autorités et elle est devenue une question libre où le conseil académique n'intervient guère. Le mouvement a été tout différent à Oxford et à Cambridge. Les halls établis pour le logement des étudiants ont été graduelle nt remplacés par des collèges
d'une organisation plus complète, doués d'une vie en commun lié-- vigoureuse, qui constitue depuis longtemps en réalité l'élémenl capital. L'étudiant est dans ces collèges sous une surveillance et une discipline de tous les instants (I).
Ox/unl et Cambridge recherchent la culture humanitaire. — Si la vie en commun dans des collèges distincts offre un contraste frappant avec les universités allemandes, la différence n'est pas moins marquée dans le but et la méthode de l'enseignement. L'importance que, dès le début, les deux célèbres institutions savantes de l'Angleterre accordèrent aux « arts libéraux » a grandi avec le temps et, jusqu'il y a peu d'années, elles ne donnaient aux éludes aucune orientation professionnelle. Le Lut principal qu'elles avaient en vue était de produire des hommes cultivés , et non des avocats, des médecins ni même des clercs ou des humanistes au sens strictement professionnel des mots. Le programme, qui autrefois comprenait presque uniquement des études classiques et mathématiques, a été développé plus tard dans les autres domaines de la science, mais plutôt h cause de leur valeur pédagogique qu'en vue de l'utilité directe que ces connaissances pourraient avoir pour une carrière subséquente. 11 est vrai qu'il)' a eu une réforme sur ce point dans ces dernières années. Les facultés de droit et de médecine, par exemple, se montrent très actives ; mais l'enseignement du droit ne prépare pas complètement à la pratique et ne dispense pas les jeunes
(1) Chaque collège, aussi bien que l'université elle-même, forme un être juridique (corporation) distinct; et bien qu'en fait, les felloxrs qui les habitent aient été, jusqu'à une époque récente, tous des ecclésiastiques, ces institutions sont des corporations laïques.
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gens d'étudier dans les Jnns of court, pas plus que l'élude de la médecine à Oxford et à Cambridge ne peut remplacer le travail dans une clinique d'hôpital. Ces universités se sont efforcées aussi d'amener un grand nombre d'étudiants déjà gradués à se consacrer à la spécialisation scientifique, mais, sur ce point, les résultats obtenus jusqu'ici ne sont pas très importants. L'ancien usage d'accorder les fellowships (1) des collèges à des hommes à qui l'on ne demande ni d'enseigner ni de suivre des cours, mais de poursuivre leurs études en particulier, s'accorde mieux avec les traditions de ces établissements ; et encore qu'il ait permis certains abus, cet usage fait naître des œuvres remarquables.
Les méthodes d' enseignement. — La manière de donner l'enseignement aux candidats pour les grades académiques (jundèr graduâtes) n'a pas été moins caractéristique que le but que l'on se proposait. Pendant longtemps, les professeurs d'universités cessèrent à peu près complètement d'enseigner. Leur mission principale ('lait d'étudier et de publier. Pour ce qui est de la publication, on peut certes en dire autant des professeurs allemands, du moins en théorie ; mais autrefois, en pratique, on n'exigeait pas des professeurs anglais qu'ils communiquassent les résultats de leurs éludes aux élèves, et ils ne le faisaient pas. Les étudiants, tout en recevant certaines leçons des maîtres (lecturers) de leur collège, devaient surtout travailler personnellement dans les ailleurs, sous la direction d'un précepteur (tulor) nommé par le collège ou payé par eux-mêmes. Ils étaient donc préparés aux examens par des fonctionnaires de l'université qui conférait les grades. Tout cela aussi a été modifié récemment et l'enseignement direct a pris beaucoup plus d'importance, mais les anciennes méthodes inspirent encore le système dans son ensemble. Elles persis-
(i) Fellowship, qualité de membre d'un collège, donnant à celui qui en est revêtu le droit aune part dans les revenus delà fondation, sous forme de logement ou de Irailement (N. d. T.).
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tent parce que, en dépit du fait qu'on n'exige plus guère à présent des candidats pour les grades supérieurs high honours) qu'ils fassent une étude originale des sources, la tâche principale de tous les étudiants est encore la connaissance des grands ailleurs. Cette étude s'appelle, d'un nom qui n'est pas mal trouvé, « lire pour les examens >>. Le but n'est pas tant de se familiariser avec les dernières découvertes sur une question quelconque, que de saisir les idées qui, en passant à travers beaucoup d'esprits, ont pris une forme définitive ou ont servi à modeler la civilisation européenne. Les examens déterminent le programme des études de chacun, et ils constituent l'épreuve, non pas d'une érudition minutieuse sur uue masse de faits, mais de la possession d'idées et de principes, jointe à la faculté de les exprimer convenablement. Bref, l'université ne forme pas l'homme pour l'exercice d'une profession, mais elle cherche à lui donner la force nécessaire pour utiliser toutes les connaissances pratiques qu'il se procurera plus tard.
Grades académiques. — Au début du xixe siècle, l'importance des éludes exigées pour les grades académiques était tombée si bas et les examens étaient devenus tellement une pure formalité, que la réputation des universités en fut atteinte. C'est alors que s'opéra une réforme qui eut une iniluence profonde sur l'attitude des étudiants. Ce fut l'institution des grades ou diplômes « avec honneurs », à côté des grades ordinaires ou de passage ; plus tard on mit comme condition à ces « honneurs » non seulement l'excellence des réponses, mais aussi, pour une grande partie, la variété des études (1). En dehors des examens d'immatriculation à l'université
(1) A Oxford, ces « honneurs » furent conférés pour la première fois en 1802, et le développement des différentes « écoles » suivit graduellement. A Cambridge, l'institution du iripos (a) en mathématiques remontait déjà à 1747-1748 ; les classes de droit civil, à 1815-1 SiG ; le tripos classique à 1824; et les autres sont d'une époque plus récente.
(a) Tripos, concours pour trois prix d'excellence (N. d. T.).
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et d'admission en résidence dans un collège, — examens dont la date peut-être reculée pendant un certain temps, mais qui sont de véritables examens d'entrée et qui à présent se passent de plus en plus communément dans les écoles préparatoires, — il y a en règle générale deux examens universitaires dans la carrière de l'étudiant. Le premier, qui s'appelle à Oxford modérations et à Cambridge (/encrai examination (simple épreuve de passage), se subit après une certaine période de séjour à l'université (1 ; le second, qui est plus sérieux, a lieu au moment où les jeunes gens se présentent pour le grade de bachelier, c'est-à-dire ordinairement après trois ou quatre années de résidence à l'université.
Les conditions prescrites pour le diplôme de passage et pour le diplôme avec « honneurs » dans chaque série d'épreuves sont complexes. D'une manière générale, la différence essentielle entre les deux catégories est celleci : pour un simple examen de passage, la Latitude dans le choix des branches, tout en étant considérable, n'est pas aussi grande, et le candidat doit ordinairement avoir étudié plus d'une science; pour « les honneurs », au contraire, il ne présente qu'une seule branche, qui s'appelle à Oxford « une école » et à Cambridge le sujet d'un tripos, et il n'est interrogé que sur cette branche unique. Ces sujets sont les éludes classiques (2), le droit, l'histoire, les sciences naturelles et une série d'autres, qui ont augmenté au fur et à mesure que le savoir se propageait. On exige pour les grades supérieurs des « honneurs » des connaissances beaucoup plus approfondies que pour le simple diplôme de passage ; mais, dans le but probablement de ne pas décourager les can-
(1) En rèf;le générale, l'examen complet pour le grade de bachelier dans un tripos avec « honneurs » à Cambridge se passe en entier vers la lin des études.
(2) A Oxford, on les connaît sous le nom de Lilerae Humaniores ou simplement de « Grandes » ; leur étendue est considérable, car on y comprend jusqu'à des sujets comme la philosophie moderne.
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didats, les conditions pour le grade inférieur des « honneurs » sont souvent peu rigoureuses ; — on dit même qu'elles dépassent à peine relies du simple examen de passage.
Popularité des « honneurs ». — Ses cause*. — Les universités ont tellement bien réussi à stimuler L'ambition de la jeunesse [tour les « honneurs » et les prix. que la moitié des étudiants, à peu près, concourent pour ces distinctions. Il y a pour cela plusieurs raisons. La première de toutes est l'importance que les autorités elles-mêmes attachent au diplôme d'honneur. L'annuaire de l'université donne la liste de tous ceux qui ont remporté ces grades depuis qu'on les institua, e! en fait, ils semblent être le but suprême de l'enseignement. On est surpris, lorsqu'on cause avec les professeurs, de voir comme leur intérêt se concentre sur ce point. Ils peuvent vous citer sur le champ Les conditions requises pour un diplôme d'honneur, mais ils sont souvenl en peine d'indiquer le programme des études nécessaires pour un simple diplôme de passage. Les universités anglaises ont tellement convaincu l'esprit public de la signification des diplômes d'honneur, que celui-ci les tient en haute eslime dans tout le pays. Un ouvrage de référencepopulaire tel que Who's II ho mentionne souvent les « houneurs » universitaires remportés par les personnages dont il contient les noms ; et dans les pro?pectus des écoles de grammaire, on relève les « honneurs » en même temps que les grades conquis par le personnel enseignant.
Une autre raison est la rivalité qui existe entre les différents collèges. Quelques-uns d'entre eux, comme Balliol Collège à Oxford et King's Collège à Cambridge, n'admettent que des étudiants ayant l'intention de concourir pour les « honneurs ; » et l'on parle du nombre des premiers prix remportés par un collège avec autant de fierté que de victoire de son équipe de canotiers sur la rivière.
Mais la raison la plus puissante dans l'esprit des étu-
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diants est l'idée que les « honneurs » d'une haute distinction sont un gage de succès dans la vie et à la fois un adjuvant positif aux premiers pas d'une carrière : et pour quiconque observe quels lurent les débuis des grands hommes de l'Angleterre, cette pensée n'est certes pas dépourvue d'un solide fondement. L'idée que les « honneurs » de premier rang constituent un avantage dès le commencement, vient de ce que les hommes faits partagent complètement la conviction des étudiants ; et celle que l'obtention d'un premier prix indique réellement qu'un jeune homme possède les qualités voulues pour réussir dans la vie, est due tout particulièrement au caractère même de l'examen. Cet examen, en effet, n'est pas une épreuve d'érudition minutieuse et il ne suffit pas, pour le passer, d'avoir consacré même beaucoup d'application à des études routinières ; il constitue plutôt une épreuve des capacités intellectuelles innées qu'un travail normal peut aiguiser. C'est une course où le plus rapide l'emporte, et s'il est vrai que plus d'un lièvre s'endort en "oute, la patiente tortue ne parvient cependant pas à gagner.
Structure sociale des collèges. — Le trait le plus caractéristique de cette vie universitaire est naturellement la subdivision de la masse des étudiants en collèges, dont chacun est assez nombreux pour permettre auxjeunesgens de se faire beaucoup de relations, et pas assez nombreux pour que les individus s'y sentent perdus ou isolés dans la foule. C'est l'existence de ces collèges, — de ces communautés sociales complètes en elles-mêmes, ayant des réfectoires communs, des traditions communes et des ambitions collectives, mais n'étant pas exclusives au point de faire obstacle aux amitiés de l'extérieur, — ce sont ces collèges qui font le charme de la vie d'étudiant à Oxford et à Cambridge et qui lui donnent l'influence qu'elle exerce sur la formation du caractère. On pourrait craindre qu'un pareil système n'ait pour résultat de grouper séparément les hommes de naissance inégale dans des collèges différents, en creusant entre eux un gouffre pro-
CHAI1. XI. IX. — LES UNIVERSITÉS il!'.)
Fond ;m poinl de vue social, mais ce danger a été fortemenl atténué par le fail que la très grande majorité des étudiants de l'université appartiennent à la même catégorie sociale. Beaucoup d'entre eux ne sont pas riches ni même dans une situation aisée ; car bien que la fortune en Angleterre influe aujourd'hui plus que jamais sur la situation sociale, on ne peut absolument pas dire qu'elle soil à la base des distinctions sociales. La coutume du droit d'aînesse et les ressources modestes des ecclésiastiques, îles officiers et d'autres professions, s'opposent à ce qu'il en soitainsi. Enfait, l'expérience prouve qu'il est rire qu'un collège soit considéré comme inférieur à un autre au point de vue social.
Un petit nombre de jeunes gens brillamment doués et d'extraction 1res différente ont toujours eu accès aux collèges, grâce aux bourses d'études. Mais ils n'ont jamais été assez nombreux pour altérer le fait qu'une proportion prépondérante des étudiants en résidence dans les collèges sortent d'une seule classe sociale. Pourtant, dans ces dernières années, le nombre des étudiants de la classe moyenne et de la classe ouvrière a augmenté rapidement; mais, pour des raisons d'économie, la plupart sont demeurés étrangers aux collèges et on les appelle les élèves « non-attachés » ou non collégiale. Ils profitent de l'enseignement donné par l'université, mais ils perdent beaucoup sous le rapport des avantages qu'otlre sa vie sociale.
L'université de Londres. — L'enseignement supérieur pour les classes moyennes de l'Angleterre est organisé principalement par l'université de Londres et par les nouvelles institutions établies en province. L'université de Londres n'était autrefois qu'un corps d'examinateurs qui délivrait des diplômes, mais ne donnait lui-même aucun enseignement. Elle fut refondue en 1808 par l'adjonction d'une série de collèges et d'écoles tels que University Collège, King's Collège, Bedford Collège, pour jeunes filles, l'Ecole des Sciences économiques de Londres, une demi-douzaine d'écoles de théologie et
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une dizaine d'écoles de médecine dépendant des hôpitaux. L'enseignement devint une partie essentielle de
son rùle et on en lit une vraie université au sens moderne du mot. Mais même après sa réorganisation, l'université de Londres est restée très différente d'Oxford et de Cambridge. Elle accomplit une œuvre d'enseignement des plus précieuses, niais elle n'offre pas aux étudiants cette vie commune qui a une si grande valeur poulies anciennes universités. Elle ne loge pas ses élèves et elle n'exerce aucune surveillance sur leur conduite en dehors de ses salles de cours et de ses laboratoires, pas plus que ne le font les collèges et les écoles qui à présent la constituent. C'est tout au plus si parfois ils possèdent une espèce d'hôtellerie pour la commodité des étudiants. Les universités de province. — L'un des phénomènes les plus remarquables des cinquante dernières années fut le développement d'universités et de collèges dans les grandes villes de province. On peut prendre les institutions de Manchester, de Liverpool et de Leeds comme type de ce qui s'est fait dans les localités les plus importantes. En 1851, Owens Collège fut ouvert à Manchester, sous le nom du testateur qui l'avait fondé. Dirigé tout d'abord par les fidéicommissaires (trustées) conformément au testament, ce collège reçut plus tard la personnilication civile (incorporated) par des lois de 1870 et 1871. Peu à peu l'institution se développa. Elle reçut des dons et, en 187-, on lui incorpora une école de médecine. Seulement, un collège n'a pas le droit de conférer des grades académiques ; c'est pourquoi l'université Victoria fut fondée à Manchester en 1880, avec Owens Collège comme premier établissement affilié. La charte de l'université portait que d'autres collèges encore pourraient être admis dans son sein : c'est ce que l'on lit eu 1881, pour Y Universilg collège de Liverpool, qui venait de s'ouvrir deux ans auparavant. Puis en 1887, on admit dans ce groupe le Yorkshire Collège de Leeds. Cette triple alliance dura jusqu'en 190-3. Elle fut alors dissoute; l'Universitg Collège fut élevé au rang d'université de
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Liverpoo] ; l'université Victoria fut réorganisée sous le titre d'université de Manchester, sans collèges affiliés dans d'autres villes I), et l'année suivante le Yorkshire Collège à sou lotir devint L'université de Leeds.
il existe à présent un nombre considérable decoll universitaires dans les villes de provinces et, dans une demi-douzaine des localités le> plus importantes, ils ont été érigés en uuiversités. Comme celles-ci ont seules le droit de conférer les grades académiques, chaque collège doit ou bien l'aire partie d'une université de province, quelquefois avec plusieurs autres établissements situés dans hs villes voisines, ou bien préparer ses étudiants pour les examens a passer devant l'université de Londres, qui continue à délivrer des diplômes aux personnes ayant fait leurs études ailleurs. Le nombre des étudiants qui suivent les cours pendant la journée dans les collèges universitaires et dans les universités de province que ces collèges sont devenus, varie de deux cents à plus de mille ; le nombre des auditeurs inscrits poulies cours du soir est encore souvent plus considérable. Mais il faut remarquer que la proportion de ceux qui suivent un cours complet d'études et qui se présentent aux examens est décidément faible, même parmi les élèves des classes de la journée 1 .
Subsides publics au.r universités. — Nonobstant la richesse de leurs fondations, Oxford et Cambridge ont énormément besoin d'argent ; elles ne réussissent qu'en partie à s'en procurer au moyen des souscriptions de leurs anciens élèves, et elles ne reçoivent rien du trésor public. Par contre, les universités de province et les collèges universitaires, en leur qualité d'institutions d'enseignement pour la masse du peuple, sont soutenus tant par le gouvernement central que par les administrations locales, et cela, en outre des fondations importantes qui
(1) L'année suivante, Oirens Collège fut complètement incorporé à l'université par une loi.
(2) Cf. Rapports des collèges universitaires pour 1004, Com. Papers, 1905, XXV, 103.
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appartiennent à quelques-uns de ces établissements. Les subsides du gouvernement central leur sont accordés en partie par le département de l'Education, pour les cours techniques et pour la formation des personnes qui se destinent à l'enseignement ; quelquefois aussi en partie par le département de l'Agriculture, pour renseignement agricole ; et en partie sons forme d'allocationsdirectes de la Trésorerie. Ces dernières varient de £ 1.000 à £ 4.000 par an, la plupart du temps en proportion des autres ressources que l'établissement peut se procurer (1). Les subsides des autorités locales sont accordés en vertu de l'article de la loi de 1002 qui leur permet de soutenir tout enseignement différent de l'enseignement primaire, et comme cette disposition n'est pas limitative, ces subsides sont très variables. Ils sont votés par les conseils des comtés et des bourgs où l'université est située et, en proportion moindre, par les localités voisines dont la population profite de cet enseignement. Les subventions accordées de cette manière sont souvent considérables. En 190^>, par exemple, l'université de Liverpool reçut de La ville un subside £ 10.000, en plus du don spécial d'un bâtiment et d'un terrain évalués £ 30.000; des autorités circonvoisines lui allouèrent de leur côté i 2.300. La même année, l'université de Leeds tirait de sources semblables un revenu annuel d'au-delà de £ 15.0 !0 ; Sheffield, un peu plus ; Birmingham £ 7.000 et .Manchester £ 0.000 environ (2).
But des universités de province. — Les universités sont très différentes d'Oxford et de Cambridge, tant sous le rapport du but que de la méthode. A beaucoup d'égards,
(1) L'université de Londres reçoit £ 8.000 par an, outre les subsides que la Trésorerie accorde à trois collèges parmi ceux qui composi'nt l'institution.
(2) Sadler, Report on Secondary and Higher Education in Neivcas le, 1905, p. 59. Pendant l'année financière expirant le 31 mars 1904, le conseil de comté de Londres accorda à l'université de Londres £ 10.000 el aux collèges qui en font partie, £ 5.762,10 sh. Rai port du bureau de l'enseignement professionnel, 1903-1904, p. 05.
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elles ressemblent plutôt aux universités écossaiseset, assurément à cause de la similitude des circonstances, aux universités américaines, particulièrement aux plus rérentes et aux plus petites. En premier lieu, elles ne forment pas une agglomération de collèges et ne cherchent pas à développer la vie commune dans une communauté académique, — ce qui est au contraire la note dominante sur les bords de l'isis et de la Cam. L'université de Durham, de fondation plus ancienne que les autres, fut, dès l'origine, établie sur le modèle d'Oxford et elle loge encore ses étudiants dans un collège et un hall ; mais il semble que les universités de province en général, lorsque parfois elles possèdent ou concèdent des hôtelleries, agissent ainsi pour la facilité d'un petit nombre d'étudiants, et non dans l'intention de favoriser la vie en commun.
Le niveau de l'enseignement général n'y est pas aussi élevé qu'à Oxford ou à Cambridge et l'on y trouve une tendance plus directement utilitaire. Les universités de province pratiquent la coéducation ( 1 ) et dans la faculté des arts, la nombre des jeunes filles est tellement élevé que souvent il dépasse de beaucoup celui des jeunes gens. Les autres facultés, telles que celles de droit, de médecine et des sciences appliquées ou d' 'engineering ', sont de véritables écoles professionnelles, et dans leur ensemble elles comptent d'ordinaire beaucoup plus d'étudiants que la faculté des arts.
Les méthodes d'enseignement. — De même qu'Oxford et Cambridge, les universités de province délivrent habituellementdes diplômes ordinaires et des diplômes d'honneur, pour lesquels on exige des connaissances plus approfondies et plus spécialisées. Mais on remarque dans leurs méthodes d'enseignement une tendance signilica-
(t) A Oxford et à Cambridge, il existe des collèges et des halls pour jeunes filles, mais aucun lien officiel ne les rattache à l'université. Les étudiantes peuvent suivre la plupart des cours et se présenter aux examens; à celles qui réussissent, on délivre un certificat, mais pas de grade académique.
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tive. Dans les anciennes universités, l'examen est la chose importante, et les cours, du moins au point de vue des étudiants, sont une obligation facultative, à laquelle il peut être utile de se soumettre comme moyen de se préparer pour l'épreuve finale. Dans les universités de province, au contraire, les étudiants sont tenus de suivre un certain nombre de cours ; sans doute la fréquentation assidue de ces leçons n'est pas, comme en Ecosse et en Amérique, la condition essentielle du diplôme ; car chaque branche fait l'objet d'un examen auquel participent des professeurs du dehors ; mais il y a une tendance évidente à faire dépendre les grades académiques, et particulièrement les simples diplômes de passage, d'un programme déterminé de leçons. Bref, il semble qu'il y ait une tendance à faire de l'enseignement la chose importante et à examiner les étudiants sur un ensemble de cours plutôt que sur un sujet, et c'est une méthode qui aboutira probablement à une information plus détaillée, mais à une culture moins générale.
Leur forme de gouvernement. — La méthode d'administration offre aussi quelques traits de ressemblance avec celle des universités d'Ecosse et d'Amérique. A Oxford et à Cambridge, le pouvoir législatif appartient à l'assemblée des gradues qui maintiennent leur nom sur les registres grâce au payement d'un droit peu élevé. L'autorité executive sur les affaires courantes est virtuellement conliée àungroupe moins nombreux, choisi danscertaines catégories des fonctionnaires de l'université et des collèges. Le chancelier, chef nominal de l'université, est d'ordinaire un membre de la haute aristocratie, qui remplissait autrefois le rôle précieux de protecteur de l'université, mais qui, aujourd'hui, n'est plus qu'un ornement, en tant qu'il s'agit de l'administration intérieure de l'institution ; le vice-chancelier, qui exerce les pouvoirs du chancelier en son absence, a peu d'autorité réelle, car il change fréquemment : en fait, cette charge passe tour à tour aux présidents des divers collèges La forme extérieure de l'organisation des universités de province et des collèges
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universitaires n'est pas très différente, sauf que le pou voir suprême, au lieu d'appartenir aux gradués, est généralement confié aune cour ou conseil des gouverneurs, assemblée nombreuse «lotit les membres sont élus suivant toute espèce de procédure. Les uns sont des personnages officiels; les autres sont nommés à vie, de diverses manières ; d'autres eneore sont choisis comme mandataires du corps enseignant, du conseil de bourg et d'autres autorités ; d'autres enlin sont des bienfaiteurs ou des souscripteurs annuels. Mais, de même que dans les universités d'Ecosse et d'Amérique et dans chacun des collèges d'Oxford et de Cambridge, il y a un chef exécutif permanent. C'est le vice-chancelier ou principal, qui, grâce à ce qu'il occupe sa charge pour une période illimitée, est à même de faire des plans d'avenir et d'acquérir ainsi une inlluence puissante sur les destinées de l'établissement.
La ressemblance des universités de province avec celles d'Ecosse et d'Amérique provient sans doute de ce que, tout comme celles-ci, elles s'adressent à la grande masse du peuple : et il est certain qu'elles forment un couronnement approprié pour L'édifice moderne de l'instruction du peuple en Angleterre.
L ENSEIGNEMENT EN ECOSSE
L'histoire des écoles publiques de part et d'autre de la Tweed fournit un bon exemple de la nécessité continuelle d'une législation spéciale pour l'Ecosse. Les Ecossais entrèrent dans la voie de l'enseignement populaire quelque deux cents ans avant les Anglais, et ils sont restés en tête pendant toutes les réformes des quarante années écoulées. Et qui plus est, leur système, dès l'origine, a été national à un point auquel on n'est encore jamais arrivé en Angleterre.
Histoire des écoles au début. — Après la confiscation des biens d'église au temps de la Réforme, il tut fait une série de tentatives, particulièrement par le clergé, pour établir dans tout le royaume des écoles pour le peuple. On vota même des lois autorisant l'imposition de taxes locales dans ce but, mais il ne fut réalisé qu'en partie avant la révolution. Finalement, la loi de 1696 institua le système écossais des « écoles communes » (1). Elle imposa aux heritors, c'est-à-dire aux freeholders ou pro-
(1) Craik, The State in its Relation to Education, en. vin ; 2e rapport de la commission des écoles communes en Ecosse, Corn. Papcrs, 1867, XXV, 1, pp. xxvi et s. Le deuxième et le troisième rapport de cette commission contiennent une masse de renseignements sur l'instruction publique en Ecosse.
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priétaires du sol, conjointement avec le pasteur de chaque paroisse, l'obligation d'ouvrir une école et de payer le traitement d'un instituteur ; les Irais seraient acquittés sur le produit d'un impôt local à percevoir. De cette façon, on arriva à établir une école dans chacune des paroisses du pays.
Les écoles paroissiales. — Dans les écoles de paroisse ouvertes en exécution de la loi de 1696, l'instituteur était choisi par les herilors et le pasteur; mais en vertu du principe consacré par la loi de 1803, il fut subordonné à l'approbation et à la surveillance du « presbytère », c'est-à-dire des ministres et des « anciens » des églises d'un district, et on l'obligea à signer la Confession de Foi et le Formulaire de l'Eglise écossaise. Les écoles étaient donc soumises au contrôle de l'Eglise « établie », mais il n'y eutguère de diflicultés de ce chef. En 1821), l'assemblée générale de l'Eglise ordonna aux instituteurs de n'imposer aux enfants des catholiques romains aucun enseignement qui pourrait soulever des protestations de la part des parents ou du prêtre de leur religion, et les chartes des écoles fondées par l'Eglise elle-même renfermaient une clause de conscience (1). Les dilférends entre les sectes presbytériennes portaient sur des questions comme le droit de présentation aux bénéiiees, et non sur la doctrine ; et même à l'époque où s*ouvrirent un grand nombre d'écoles confessionnelles, vers le milieu du xix° siècle, le choix des parents, y compris les épiscopaliens (anglicans et les catholiques romains, dans la plus grande partie du pays, s'inspirait fort peu du caractère confessionnel particulier d'une école (2).
L'instituteur était nommé « pour la durée de sa bonne conduite » ou, comme disait la formule, ad vitam aut culpam; et s'il est vrai que cette condition eut l'incon-
(1) 2e rapport de la commission, Com. Papers, 1867, XXV, 1,
p. XXX.
(2) Ibid., pp. xix-xx, xxv-xxvi.
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vénient de protéger des maîtres qui étaient devenus incapables, elle donna d'autre part, comme dans le cas du clergé paroissial, un sentiment de sécurité et de propriété qui dut avoir sa valeur au début, à une époque où l'enseignement n'était pas encore devenu une carrière ouverte à la concurrence.
Leur caractère. — Les écoles paroissiales n'étaient pas du tout destinées uniquement aux classes ouvrières. Dans son deuxième rapport, la commission des écoles écossaises dit que « c'est une particularité des écoles paroissiales en Ecosse, que depuis leur fondation même, elles ont été fréquentées par des personnes de toutes les catégories sociales... Des enfants de tout rang se sont rencontrés sur leurs bancs et ont concouru pour les honneurs qui ne sont qu'au prix de la supériorité des dons naturels ou des qualités morales (1 ). » Ces écoles n'étaient d'ailleurs pas de simples écoles primaires. Bon nombre des instituteurs sortaient d'une université ■'!) et mettaient leur fierté à préparer leurs plus brillants élèves à s'y rendre à leur tour. Chaque école en particulier n'y envoyait que très peu de jeunes gens, mais l'ensemble des étudiants universitaires sortis des écoles paroissiales et d'autres du même genre, formait un chiffre considérable. La commission constata que leur nombre, entre 1800 et 1870, s'élevait à peu près au quart de toute la population universitaire (3). La voie de l'enseignement supérieure s'ouvrait à tous les garçons, et elle fut quelquefois parcourue par les fils des parents les plus pauvres.
(1) 2e rapport Corn. Papers, XXV, 1, 1867, p. cv.
(2) Cela resta toujours vrai. En 1901,22% des instituteurs dans les écoles publiques primaires étaient en possession de grades académiques (Graham Balfour, Educational Systems of Greal Brilain and Ireland, 2e édit., p. 278), et, étant donné la forte proportion, dans les universiiés d'Ecosse, des étudiants qui ne prenaient pas de grades, le nombre des instituteurs qui ont fréquenté ces universités doit avoir été encore plus considérable.
(3) Com. Papers, 1867, XXV, 1, pp. cn-cm.
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Insuffisance (1rs noirs paroissiales. — In système •qui m- donnait qu'une école et un instituteur pour cha que paroisse devint insuffisant à mesure que la population s'accrut. Ce fut le cas même dans les districts ruraux du sud {loiolands , où le nombre des écoles était pourtant considérable et, en IN0:i, on essaya de remédier à la situation en prescrivant l'établissement, dans toute paroisse où c'était nécessaire, d'une seconde école, dite aussi parfois école latérale. Mais bientôt, deux écoles
lurent loin de suffire. Dans la parti videntale des
hautes terres [highlands , et plus encore dans les îles de la côte, où les paroisses avaient un territoire immense, le nombre des écoles fut, dès le début, tout à fait insuffisant. Outre cela, la loi de 18% ne s'appliquait pas aux bourgs royaux ; et encore que les écoles des bourgs donnassent assez bien d'instruction primaire en même temps que l'enseignement secondaire, elles s'adressaient à peu près exclusivement à la classe moyenne, et, du moins plus tard, elles n'atteignirent pas la masse du peuple (1).
Les subsides du gouvernement. — Peu de temps après que le besoin de nouvelles écoles devint urgent, et au moment où l'initiative privée s'efforçait activement de combler les lacunes, le gouvernement accorda les premiers subsides du trésor public pour la construction de bâtiments scolaires. Sous l'influence de cet encouragement, le nombre des écoles confessionnelles augmenta avec une rapidité bientôt accrue encore par la scission de l'Eglise « établie » et la formation, en 1843, d'une Eglise libre qui couvrit le pays de ses propres écoles. Vers le milieu du siècle, les écoles confessionnelles dépassaient le nombre des écoles paroissiales officielles), et les écoles de souscription, les écoles de particuliers et les autres étaient encore plus nombreuses que celles des
(1) 3e rapport de la commission des écoles écossaises, Corn. Papers, 1867-1868, XXIX, 1, p. 156.
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deux premières catégories (2). Pourtant, il en manquait encore, surtout dans les villes, dans les hautes terres et dans les iles. Au total, les écoles étaient de bonne qualité et, sur ce point, le rapport de la commission écossaise offre un contraste frappant avec celui de la commission parallèle sur l'enseignement populaire en Angleterre. Mais, suivant l'observation des commissaires, un régime subsidiant les écoles confessionnelles supposait des principes tout différents d'un système national d'enseignement, et il ne s'accordait guère avec les idées des Ecossais (2).
Effets du code revisé de 18(11. — Le code revisé de 1861, qui institua la méthode du payement d'après les résultats, fit paraître les différences entre les systèmes d'Angleterre et d'Ecosse tellement évidentes qu'il fut impossible de ne pas en tenir compte. Ce code fit beaucoup de bien en maintenant les écoles à un niveau lixe d'efficacité, mais à deux points de vue importants il était inconciliable avec les traditions écossaises d'enseignement national. Aux termes du code, les subsides de l'Etat étaient destinés expressément « à favoriser l'enseignement des enfants appartenant aux classes qui vivent du travail manuel ». Cela était parfait en Angleterre, où les écoles primaires publiques recevaient uniquement des enfants de cette catégorie ; mais en Ecosse, où les enfants des campagnes fréquentaient l'école tous ensemble, toute tentative de faire entre eux une distinction de cette sorte, pour la distribution des subsides, devait paraître odieuse et impraticable. Puis aussi, le code disait que les subsides ne seraient accordés qu'en proportion des succès remportés dans les études primaires proprement dites ; on en conclut que les instituteurs seraient poussés à négliger cette préparation pour l'université des rares élèves de tout premier ordre, qui avait fait jusqu'ici la gloire de leur profession (3).
(1) 2e rapport de la commission, op. cit., app. table II. i -2) lin*!., pp. cvi ot s.
(3) lbid., pp. eu, cv.
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Les plaintes furent si vives que l'on se borna à prescrire l'inspection conformément au code, niais en laissant de côté le système du payement d'après les résultats.
La lui tir IH72. — Après avoir fait une étude approfondie du problème, la commission scolaire d'Ecosse formula, en 1867, un plan pour compléter l'enseignement populaire en [Menant pour base autant que possible le système national des écoles de paroisse. Quelques années plus tard, ce plan devint la loi de 1872. Sous plusieurs rapports', cette loi écossaise diffère de la loi anglaise qui la précéda de deux ans. Elle institua les bureaux scolaires dans toutes les localités. Elle transféra à ceuxci les écoles paroissiales, leur réserva à l'avenir tous les subsides de construction et leur confia la mission de généraliser l'enseignement populaire, au lieu de se borner simplement à combler les lacunes de l'initiative privée. Comme l'enseignement confessionnel n'avait soulevé aucune animosité en Ecosse, la loi permit aux bureaux scolaires de donner tel enseignement religieux qu'il leur plairait, sous réserve de l'horaire de la clause de conscience. Elle posa le principe, au moins, de la fréquentation scolaire obligatoire et générale, bien que le mécanisme d'application dût encore laisser à désirer [tendant un certain temps ; et elle remit aux bureaux scolaires la direction de l'enseignement moyen aussi bien que de l'instruction primaire.
Le royaume était divisé en districts correspondant généralement aux paroisses et aux bourgs, et dans chaque district, un bureau scolaire était élu au vote cumulatif par les propriétaires et les occupants d'un bien rapportant quatre livres sterling de revenu annuel. Les bureaux étaient chargés non seulement des écoles de paroisse et de bourg et des nouvelles écoles qu'ils ouvriraient, mais aussi de toutes celles qu'on voudrait leur transférer. Cette dernière disposition ne fut pas inutile, car bien que les écoles confessionnelles eussent autant droit aux subsides de l'Etat que les écoles
officielles (1), presque toutes, à l'exception de celles qui appartenaient aux épiscopaliens et aux catholiques romains, furent transférées aux bureaux scolaires en quelques années de temps (2).
Des lois subséquentes ont réalisé îles améliorations, particulièrement quant à la fréquentation scolaire obligatoire ; et une série de mesures, à partir de 1889, ont appliqué la part de l'Ecosse dans les subsides de la Trésorerie à rendre l'enseignement tout à fait gratuit. Un changement a été apporté aussi dans l'autorité centrale. Lorsque la loi de 1872 fut volée, on institua un comité spécial du Conseil privé pour l'Ecosse, mais la responsabilité devant le Parlement resta au ministre anglais. Mais en 188a, quand on institua un secrétaire d'Etat pour l'Ecosse, on le mit à la tète du département écossais de l'instruction et on désigna un secrétaire spécial pour en diriger le travail d'une manière permanente. L'organisation établie par ces mesures n'a subi aucune modification essentielle, et c'est ainsi que l'Ecosse a retrouvé un système véritablement national d'ens'eignement populaire, en harmonie complète avec l'esprit de ses traditions.
Les rcolcs de bourg. — L'histoire des écoles de grammaire en Ecosse remonte jusqu'au Moyen Age ; grâce aux soins des conseils de ville, elles se développèrent fortement après la Réforme. Quand la commission fit son rapport de 1867, les écoles de celte catégorie, pla-
(2) Balfouh, Educational Systems, 2e édit., pp. 127, 128. Voici quel était, en 1904, le nombre des écoles des diverses catégories, qui participaient aux subsides de l'Etat, (Com. Papers, 1905, XXIX, l,p. 8):
Ecoles officielles 2.834
» de l'Eglise écossaise 18
» de l'Eglise libre 6
» épiscopaliennes 66
» catholiques romaines 196
» non-confessionnelles 69
Total 3.189
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cées sous l'administration directe des conseils de ville, et les académies publiques dirigées par des fidéi-commissaires, parfois conjointement avec ces conseils, étaient au nombre de quatre-vingt-six ou quatre-vingt sept et réparties de telle façon qu'à peu près iliaque bourg d'Ecosse possédait une ou plusieurs écoles pour l'instruction des classes moyennes ( I . La quantité des élèves qui les Iréquentaient était plus .'levée, par rapport à la population, que dans d'autres pays île l'Europe et elles avaient la réputation d'être supérieures à la majorité des écoles de -laminaire anglaises (2). A vrai dire, une bonne partie de l'enseignement était du degré primaire, mais la plupart de ces écoles otîraient un véritable enseignement secondaire à tous ceux qui le désiraient, et quelle que lut l'importance de la fréquentation, elles étaient assez spacieuses pour coutenir plus d'élèves qu'il ne s'en présentait. La question des écoles moyennes dans les villes n'était donc pas urgente.
La lui de 1X72, transféra les écoles de bourg aux nouveaux bureaux scolaires, bien que ceux-ci ne dussent recevoir qu'en 1878 le pouvoir complet d'organiser l'enseignement secondaire au moyen des taxes scolaires locales. En 1892 et en 18%, des lois accordèrent des subsides au trésor public pour les écoles secondaires. Mais il est inutiie de suivre ces réformes dans le détail; il suffit de faire remarquer qu'en Ecosse, pendant les trente-cinq dernières années, à l'égard de toutes le.- écoles, depuis le jardin d'enfants jusqu'à l'université, on s'est attacbé à parfaire un système déjà en pleine vigueur, plutôt que de chercher à créer du neuf.
Les universités écossaises font partie intégrante du système d'enseignement populaire. Il y a longtemps que toutes les classes de la population s'y rencontrent, car le désir de l'instruction est très répandu en Ecosse. Les
(1) 3« rapport, Com. Papers, 1867-1868, XXIX, 1, pp. vu, lxxvii. A part vingt-sept d'entre elles, toutes se trouvaient sous l'administration des conseils de ville.
(2) Ibid., pp. vm-ix.
écoles de bourg pour la classe moyenne et les académies, que l'on pourrait considérer comme les pépinières naturelles des universités, ne fournissaient, entre 18G0 et 1870, que la moitié des étudiants 1); et nous avons vu qu'un quart provenait des écoles de paroisse. Les frais de l'instruction universitaire étaient d'ailleurs si peu élevés qu'ils se trouvaient même à la portée des pauvres ; en effet, la commission de 18(j'j constata que sur le nombre des étudiants fréquentant la faculté des arts dans les quatres universités d'Ecosse, dix neuf et demi pour cent étaient fds d'artisans ou d'ouvriers (2). Dans ces conditions, il n'était que naturel qu'une partie de cet enseignement ne s'élevât pas au dessus du degré moyen. L'institution des examens d'entrée (malriculation) a mis fin à cette situation ; mais il y a encore une certaine vérité dans l'adage qui prétend qu'aux universités écossaises le jeune homme apprend à gagner £ 1000 par an, tandis qu'à Oxford et à Cambridge il apprend à les dépenser.
Au point de vue financier, les quatre universités d'Ecosse ont connu dans ces dernières années une prospérité qui dépasse presque les limites d'une vertueuse frugalité. En dehors des dons qu'on leur fait parfois pour des bâtiments, elles reçoivent ensemble à peu près £72.000 par an de l'Etat; etenl'JOl, M. Carnegie institua à leur profit une fondation [trust) de £ 2.000.000, dont les revenus doivent servir en partie à payer le minerval des étudiants et en partie à des buts scientifiques et généraux. S'il est vrai que les ressources modestes dont elles disposaient autrefois ne leur ont pas permis d'arriver au même niveau de culture générale que les étudiants d'Oxford et de Cambridge, elles ont pourtant produit un grand nombre d'hommes distingués et elles ont compté beaucoup de savants c'minents dans leurs chaires. De nos jours, les Ecossais riches envoient leurs fils aux
(1) 3o rapport de la Commission des écoles écossaises, p. 157. {■I) lbid., pp. 15Î-156.
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grandes écoles publiques et aux universités d'Angleterre, plus qu'ils ne le taisaient jadis ; mais pour la masse du peuple, les universités écossaises restent ce qu'elles ont toujours été : des institutions nationales et le couronnement qui convient à un système national d'enseignement.
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L'Église.
CHAPITRE LI
OltOANlSATION DE L EGLISE
S'il est vrai qu'un traité des universités ne pui — guère trouver place dans un ouvrage connue celui-ci, à plus forte raison serait-il absurde de vouloir y faire rentrer une description de l'activité multiple de l'Eglise d'Angleterre. Et cependant, il se pourrait que les lecteurs américains fussent assez peu familiarisés avec la situation de l'Eglise pour se faire une idée inexacte de ses rapports avec les affaires publiques. Les pages qui suivent ont donc été écrites, plus que jamais, avec la conviction qu'elles ne renferment rien qu'un Anglais ne connaisse déjà parfaitement. Un ne prétend naturellement pas discuter ici les mérites et les défauts du svslème, ni examiner les propositions de réforme qui ont été faites. Le seul objet qu'on ait en vue, c'est d'exi clairement la structure de l'Eglise, dans la mesure où cela est nécessaire pour l'intelligence de ses rapports avec la vie publique de la nation : aussi, ce que l'on va dire coneerne-'-i! le coté juridique et politique de la question, non le côté religieux.
Caractère de l'Eglise. — L'Eglise possède des organes
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combines et distribués suivant un plan de gouvernement autonome qui, s'il n'est pas centralisé, est du moins très serré ; et pourtant, ces organes ont si peu de pouvoirs, soit au législatif, soit à l'exécutif, et les unités sont tellement indépendantes, qu'eu pratique l'Eglise ressemble plutôt aune profession qu'à une organisation. Elle a une assemblée, qui ne dispose d'aucune autorité sur la constitution, la doctrine ou les rites de l'Eglise et qui ne. peut même pas discuter ces questions ni émettre à ce propos aucun avis sans le consentement de la Couronne,— lequel, d'ailleurs, n'a jamais été accordé durant les cent et vingt années qui ont précédé le règne de la reine Victoria et n'est pas non plus donné en toute liberté aujourd'hui. L'Eglise a des évèques et des archevêques ; mais ils ne sont point choisis par elle ; leur droit de donner des ordres au clergé est fort restreint, et, en règle générale, ils ne peuvent exercer à l'égard d'aucun pasteur le droit de règlement, de discipline, de sanction pénale ou de révocation, si ce n'est en recourant à une procédure judiciaire devant un tribunal laïque, dont l'appel peut être porté devant une cour pour la composition de laquelle l'Eglise n'a pas voix au chapitre. Dans la plupart des cas, en elïet, les pasteurs, qui forment la niasse du clergé actif, ne doivent pas leur bénéfice à une nomination ecclésiastique ni même nécessairement au choix des fidèles de l'Eglise ; et aussi longtemps qu'ils se conforment à la loi, telle qu'elle est édictée par le Parlement et interprétée par les tribunaux, ils sont virtuellement à l'abri de toute sanction ecclésiastique. L'autorité dont l'évèque dispose sur eux est plutôt morale que juridique, et elle n'est pas toujours effective. Outre cela, le pasteur est aussi indépendant de ses propres paroissiens que de toute autre personne pour ce qui regarde la possession de sa charge, ses devoirs et ses émoluments. Une situation pareille ne pourrait pas exister, si les droits et les fonctions de chaque membre de l'Eglise n'étaient pas déterminés par la loi ; aussi, l'Eglise, en fait, est-elle de toute part strictement liée
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pur dos lois que seul le Parlement peut changer et auxquelles il ne touche pas souvent.
Les archevêques cl les évêques. — L'Angleterre est divisée, pour l'administration de, L'Eglise olïicielle (eslablished), en deux provinces, celles de Cantorbéry et d'York, à la tète de chacune se trouve un archevêque. La première, étant de beaucoup la [dus grande, est subdivisée en vingt-sept sièges, dont vingt-six occupés par des évèques ; l'archevêque lui-même gouverne directement le diocèse de Cantorbéry. La province d'York est partagée de la même façon en dix sièges avec neuf évêques. Au point de vue de la forme, l'archevêque ou l'évèque est encore élu par le doyen et le chapitre, c'està-dire par le doyen et les chanoines de la cathédrale ; mais le congé d'élire de la Couronne, qui leur donne licence de procéder à l'élection, est accompagné d'une lettre missive désignant la personne qu'il convient de choisir, et le chapitre est obligé de nommer celle-ci, sous peine de se voir appliquer les sanctions d'un praemunire (1). La nomination est donc faite en réalité par la Couronne, ou plutôt, par le premier ministre avec le consentement de la Couronne. De même que tout autre fonctionnaire de l'Eglise, depuis le perpétuai aurait' jusqu'au plus haut grade, l'évèque possède sa charge à vie. Jadis tous les évêques siégeaient à la Chambre des Lords; mais lors de la création de nouveaux diocèses, vers le milieu du xixe siècle, il fut décidé que les deux archevêques et les évèques de Londres, Durham et Winchester, y auraient toujours un siège et que pour le surplus, on n'y admettrait que vingt et un de ces prélats, dans L'ordre d'ancienneté de Leur nomination. 11 y a donc
(1) Praemunire, corruption de praemonere : ce terme s'applique également à l'infraction, à la procédure et aux peines prévues. L'infraction consiste à méconnaître virtuellement la suprématie de la Couronne ; la procédure s'engage au moyen d'un writ of praemunire ; la sanction est la confiscation des biens et l'emprisonnement (N. d. T.).
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aujourd'hui onze évoques qui ne siègent pas parmi les pairs (1).
Evêques suffragants. — En outre des évêques ordinaires, la Couronne en Conseil peut décider la nomination, partout où elle le juge bon, d'un évèque sull'ragant ; le siège d'un suffragant se trouve compris dans un diocèse ordinaire. Le titulaire en est chosi par la Couronne, sur une liste de deux candidats présentés par l'évê |ue, dont le sulïragant est, en fait, l'auxiliaire dans la cliargeepiscopale.il remplit toutes les fonctions que l'évêque lui délègue, y compris la confirmation, l'ordination des prêtres, et d'autres du même genre ; mais il ne fait point partie de la Chambre Haute de la Convocation et n'a pas de siège à la Chambre des Lords. Il existe à présent une vingtaine d'évèques suffragants, dont trois dans le diocèse de Londres.
Doyens et chapitres. — Aprèsles évêques, dans l'ordre de la dignité, arrivent les doyens et les chanoines dès cathédrales et des églises collégiales, qui, telle l'Abbaye de Westminster, possèdent un chapitre mais pas d'évèques. Les doyens, en règle générale, sont nommés par la Couronne; mais il y a beaucoup de diversité dans le mode de nomination des chanoines : les uns sont désignés par la Couronne, les autres par les évêques, et parfois même c'est le chapitre qui a le droit de les élire. La situation des doyens et des chanoines a fini, avec le temps, par devenir anormale. Ils n'ont plus aucun rapport avec l'administration du diocèse, et par contre, ils sont complètement les maîtres de la cathédrale, sur laquelle l'évêque en personne n'a réellement pas plus d'autorité que sur les autres églises du diocèse.
Archidiacres et doyens ruraux. — Les principaux auxiliaires de l'évêque dans l'administration des affaires locales sont les archidiacres et les doyens ruraux, les uns et les autres, en règle générale, nommés par lui. Le
(1) L'évêque de Sodor et Mari a le droit de siéger, mais sans vote.
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diocèse esl divisé en archidiaconies, et dans las Limites de chacune de ces circonscriptions l'archidiacre exerce onctions de visileur et la petite juridiction qui lui appartient. Les archidiaconies, à leur tour, sont subdivisées en doyennés ; mais le doyen rural, dont la charge esl temporaire, n'a que le pouvoir d'inspecter et de Faire rapport.
Le cierge. — De beaucoup la plus grande partie des fonctions ecclésiastiques est remplie par le clergé paroissial. Le soin des âmes ne peut être confié qu'à ceux qui ont été ordonnés prêtres par un évèque, qui les a examinés au point de vue des aptitudes religieuses, morales et intellectuelles (\). .Mais l'ordination ne confère que le droit d'accepter une eliarge ecclésiastique, tout comme l admission au barreau donne simplement le droit de plaider pour un client ; et la collation de la charge, en renie générale, ne dépend pas d'une autorité ecclésiastique, soit individuelle, soil collective, mais d'un «patron ».
Les « advowsons ». — Présentation et institution. — Presque tous 1rs eccl ('siast i i| u es préposés aux églises paroissiales détiennent des bénéfices, communément appelés livings, et dont la collation appartient à une. personne ou à un corps : le droit de présentation à un bénéfice s'appelle juridiquement un advowson. Il es! probable que, depuis des temps reculés, le fondateur d'une église eut occasionnellement le droit de désigner le titulaire du bénéfice. Il est certain qu'à l'époque de la dis>o- Intion des monastères et de la distribution de leurs patrimoines, un grand nombre d' advowsons [lassèrent aux mains de laïcs, et à l'heure actuelle, la moitié environ des bénéfices existant en Angleterre sont à la collation de patrons laïques. L'autre moitié dépend de la Couronne, du lord Chancelier, des évèques, des doyens et chapitres
(1) L'onlination d'un diacre se fait de la même façon. Il a le droit, semble-t-il, de remplir toutes les fonctions sacer.lniules, saut la consécration du sacrement de la Cène et l'adminisiraiion de l'absolution ; mais il ne peut détenir aucun bénélice. Phillimore, Ecclesiastical Law, 2- édit., I, pp. 1091 10.
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et des universités ou de leurs collèges ; les évèques et les chapitres catliédraux disposent de la partie de beaucoup la plus considérable (1). Le propriétaire d^Vadvowson n'a pourtant pas un droit absolu de désigner le titulaire du bénéfice; il n'a que le droit de le présenter, et l'évèque diocésain peut refuser de lui accorder l'institution, lorsque le candidat ne convient pas (2). 11 faut cependant que les motifs du refus aient un caractère personnel, qu'il soit fondé sur l'inaptitude du candidat à détenir aucun bénéfice. Il ne suflit pas d'alléguer qu'en dépit de sa dignité personnelle, le candidat ne convient aucunement pour la paroisse en question (3). En fait, le droit de refus n'est pas un pouvoir discrétionnaire. Les motifs du refus doivent être légaux, et, d'une manière générale, ils ressemblent beaucoup à ceux du refus d'ordination. En cas de refus injustifié, le candidat peut recourir aux tribunaux ecclésiastiques par la duplex querela, et le patron, aux tribunaux civils par une action quareimpedit. Mais à cause de l'incertitude du droit sur celte question, la loi de 1898 sur les bénéfices ecclésiastiques spécifia une série de motifs de refus, et donna la faculté d'en appeler devant un tribunal composé (4) de
(1) Elliot, The State and the Church, 2e édit., p. 121.
(2) Il y avait autrefois quelques cas où le palron du bénéfice avail le droit d'en désigner le titulaire sans qu'il fut besoin d'une institulion par l'évèque. Ces bénéfices étaient appelés donati/.t ; mais ils furent translormés en bénéfices présentalifs par la loi de 1898 sur les bénéfices ecclésiastiques 61 62 Vie. c. 48, § 12. Lorsque c'est l'évèque qui possède Vaduowson, il ne remplit naturellement pas la formalité de se présenter à lui-même le candidat ; on dit alors qu'il le porte (collate) au bénéfice.
(3) Mais le fait qu'il ne connaît pas le gallois est une raison suffisante pour refuser d'admettre le candidat présenté pour un bénéfice du Pays de Galles. Piiillimore, EcclesiasiiccU Law, 2e éd., I, p. 325.
(4) La loi indique l'inaptitude physique, les embarras d'argent, l'inconduite grave, la négligence des devoirs sacerdotaux et le l'ait qu'un candidat a participé au payement fait en secret au patron du bénéfice comme prix de sa présentation. Le recours est
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l'archevêque et d'un juge delà Cour suprême. Eu fait,
le refus est très rare (1).
Les « advotvsons » constituent une propriété. — Les institutions religieuses sont proverbialement conservatrices, et c'est peut-être pour celte raison que la tendance
générale à considérer toute espèce de pouvoirs publies comme un mandat trust) public n'a guère atteint les advowsons. <*n les regarde encore comme une propriété privée, qui se transmet par héritage et qu'on peut vendre comme une terre. Ils peuvent passer aux mains de dissidents, de Juifs, de Turcs, d'inlidèles et d'hérétiques, et ceux-ci peuvent néanmoins l'aire la présentation au bénéfice ; car il n'est fait aucune réserve pour l'orthodoxie du patron, saut que, si celui-ci est un catholique romain, la loi dit que son droit de présentation sera exercé par les universités, et s'il est étranger, par la Couronne. Certes, le payement d'une somme d'argent par un ecclésiastique, en vue d'être présenté pour la collation d'un bénéfice, a toujours été traité dans toute ia chrétienté comme un crime monstrueux, que l'on a appelé simonie, d'après le nom de son inventeur, Simon le Magicien. Mais jadis, en Angleterre, on avait divers moyens d'éluder la loi, et les annonces de bénéfices à vendre, la mise aux enchères et les contrats de vente des bénéfices par l'intermédiaire de courtiers étaient des affaires courantes. Le Bénéfices Act de 1898 fut voté pour interdire l'achat de toute nomination en particulier, et dans ce but il défendit de vendre la présentation immédiatement après l'avoir obtenue. Mais la loi ne tenta en aucune façon de
ouvert chaque fois quel'évèque refuse l'institution pour un de ces ■ molifs ou pour toute autre raison (le manque d'instruction, par exemple), à l'exceplion de l'insécurité de doctrine; et dans l'examen du procès, le magistrat laïque jug» le droit et le fait, et l'archevêque décide si les faits, en supposant qu'ils sulfiseut au point de vue légal, constituent l'inaptitude.
(1) En cinq ans, de 1899 à 1903, il n'y eut en tout que quatre refus opposés en vertu de cette loi. Coin. Papers, 1900, LXIII, 527, p. 21 ; 1901, LIV, 90|, p. 20 ; 1904, LXXIV, 507, p. 70.
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limiter les ventes licites d'advow&ons ; elle exigea seulement qu'elles lussent enregistrées. L'année d'après, soixante-quinze de ces négociations fuient enregistrées, et ce chiffre parait même un peu inférieur au nombre habituel (1).
Motifs de la présentation. — Le bénéfice dépendant d'un patrimoine était considéré comme le droit acquis d'un cadet de famille ; celui dont la collation appartenait à un collège revenait à l'un des jellows. lin fait, la pensée de doter d'un bénéfice telle ou telle personnes dont la situation dépendait du collateur, l'emportait jadis sur le souci des intérêts spirituels des paroissiens. Cela es! beaucoup moins vrai aujourd'hui, et les présentations se font d'ordinaire en considérant sérieusement les qualités morales et intellectuelles du candidat. 11 semble pourtant qu'on tienne rarement compte des besoins spéciaux de la paroisse. Les collèges s'efforcent de choisir un savant de mérite, et les patrons d'office ou les patrons laïques recherchent un pasteur consciencieux ; mais, à part cela, il ne semble pas qu'ils se mettent en peine de consulter les désirs des paroissiens ni de considérer leur situation. Ce système donne pourtant à l'heure actuelle de beaucoup meilleurs résultats qu'un étranger n'en attendrait ; car le clergé, particulièrement celui de la haute-église, apporte une énergie et un dévouement admirables dans son activité paroissiale et sociale.
La paroisse ne désire pas intervenir dans ce choix. — Il n'y a d'ailleurs chez les paroissiens aucun désir général de participer au choix de leurs pasteurs. La récente commission de la discipline ecclésiastique reçut, il est vrai, un mémoire d'un certain nombre de marguilliers de Manchester insistant sur l'avantage qu'il y aurait à exiger le consentement du veslry avant d'accorder l'institution aux ministres du culte (2). Mais cette opinion
(1) Corn. Paperx, 1900, LXltl, 527; 1901, LIV, 901; 1904, LXXIV, 507.
(2) Com. Papers, 1906, XXX, 1, p. 5.
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n'est décidément pas très répandue, et cela est d'autant plus étonnant qu'en Ecosse, après que la question du droil de veto des paroissiensà l'égard du choix du patron eût provoqué, en IH't'.), une scission el la Formation de l'Eglise libre, les protestations contre le patronage devinrent tellement générales au sein même de l'Eglise officielle, qu'elle supprima cette institution en 187 i-. Depuis cette époque, le pasteur est choisi par ceux qui participent aux sacrements (communicants) et par les simples fidèles [adhérents] de la paroisse. En Angleterre, le règlement de la question ne fut pas aussi simple. En décidant que seuls les communicants formeraient le corps électoral, on eût violé le principe qui présume que 1 Eglise anglicane comprend toute la population ; et dans les rares cas où, particulièrement à Londres, les paroissiens possédaient le privilège de choisir leur propre pasteur, ce droit était exercé par l'ancien vestry paroissial, qui se composait de tous les contribuables locaux. Ce système n'a pas eu de bons résultats ; un bon nombre de contribuables, en eiïet, ne se soucient aucunement de l'Eglise ; il se peut même qu'ils soient dissidents ; et dans certaines circonstances, les efforts qu'on a faits pour obtenir leurs suffrages, grâce à des régalades et d'autres moyens aussi peu convenables, ont amené des scandales. Si les paroissiens n'ont aucune voix au chapitre pour le choix de leur pasteur, il est clair qu'il faut que le rituel soit fixe ; et le fait même qu'il est Wxé par la loi rend moins important le choix de la personne, en particulier parce que la prédication ne forme pas une partie aussi considérable des fonctions d'un pasteur dans l'Eglise anglicane que dans la plupart des autres communautés ■protestantes. Mais avant d'aborder la question du rituel, il convient de faire connaître la situation d'un ministre du culte pourvu d'une charge.
La situation des bénéficiaires. — Les titulaires d'un bénéfice ou incumbents portent le nom de rector, vicar ou perpétuai enraie ; le rector a droit au total des dîmes ; le vicar, à une part seulement ; le perpétuai curate tqço'ù
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un traitement en espèces (1). Mais ils se ressemblent tous par le fait qu'ils ont sur leurs fonctions et leurs émoluments un droit de propriété viagère, dont ils ne peuvent être privés que par leur démission ou par un jugement du tribunal les condamnant pour inconduite au point de vue ecclésiastique ou moral (2). Ils tiennent leur nomination du propriétaire de Yadvowson ; mais une fois nommés, ils ne dépendent plus ni de lui ni de la paroisse et possèdent leur bénéfice à titre personnel, comme propriété libre (freehold). Les deux tiers environ du clergé paroissial en Angleterre sont des titulaires de bénéfices : le reste sont des vicaires auxiliaires {assistant curâtes) dont les fonctions durent autant qu'il plaît à Vincumbcnt qui les a nommés et qui les paie.
A la différence, par conséquent, des titulaires de bénéfice, ces curâtes auxiliaires n'ont pas un droit permanent à leur situation ; de plus, ils doivent obtenir de l'évèque diocésain une licence que celui-ci peut leur retirer pour toute raison qui lui parait suffisante (3).
Uniformité du rituel. — La doctrine et le rituel de l'Eglise anglicane furent définis par la Convocation, puis sanctionnés par une loi ; de telle sorte qu'ils ne peuvent être modifiés que par un Act du Parlement. Les Trenteneuf Articles qui contiennent les doctrines de l'Eglise furent confirmés par une loi en 1571 (4) ; le Livre de Prières actuellemeunt en usage fut adopté par YAct of Uniformityde 1602 (5) ; les vêtements sacerdotaux sont régis par les Avertissements de 1566, et les ornements
(1) Telle n'est plus aujourd'hui la distinction en droit, car aux termes de la loi, tout incumbenl qui a la faculté de célébrer des mariages, des baptêmes, etc., est appelé vicar. 31-32 Vie. c. 1 17.
(2) Lorsqu'un incumbenl se trouve dans l'impossibilité de remplir ses fondions, pour cause d'âge ou de maladie, l'évoque peut, sur le rapport d'une commission, l'obliger à nommer et à payer un curale ; il peut même l'exiger dans tous les cas où la paroisse a besoin d'un enraie.
(3) Sauf, bien entendu, le droit d'appel devant l'archevêque.
(4) 13 Eliz. c. 12.
(5) 13-14 Car. II., c. 4
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d'église par la Rubrique des Ornements et par le Livre Prières d'Edouard VI, de 1549 (F). En dépit des siècles écoulés depuis cette époque lointaine, les seuls changements apportés dans ces questions ont été ceux des luis de 1871, 1872 et 1880, qui admirent l'emploi d'une autre table de leçons, d'une forme abrégée de service et de certaines variantes dans la liturgie traditionnelle des Funérailles (2). La plupart des credos ont été rédigés alin de trancher une dispute doctrinale, afin de marquer certaines thèses au fer rouge de l'hérésie et, partant, d'exclure de la communauté des fidèles les hommes qui prétendaient que leurs idées étaient orthodoxes. Mais le but des Trente-neuf Articles était compréhensif ; on chercha à y faire rentrer des opinions très différentes entre elles. Par contre, le Livre de Prières, s'il admet une grande latitude de croyances, règle minutieusement le rituel : « L'obligation de se conformer au modèle est stricte. » « Aucune omission ni addition ne sera permise. Toute distinction entre ce qui est capital et ce qui parait sans importance est strictement et formellement défendue (3) ». L'uniformité n'est pas rigoureusement imposée. — En fait, les prescriptions de VAcl of Uniformity n'ont jamais été strictement observées par le clergé, et depuis la dernière partie du xvu° siècle, il n'y a plus eu d'effort systématique pour les faire respecter. Jusqu'il y a soixantedix ans, les variantes apportées à la liturgie réglementaire consistaient surtout en omissions et en simplifications dans le sens du cérémonial de là basse-église (i) ; mais vers cette époque commença le mouvement ritualiste ; et l'adoption des rites et des ornements selon le modèle romain, que le ritualisme a propagés avec un redoublement de zèle, a causé depuis quelques années de grands troubles dans l'Eglise. II en est résulté une série de
(1) 3-4 Edw. VI., c. 10.
(2) 34-35 Vie. c. 37; 35-36 Vie. c. 35; 43-44 Vie. c. 41.
(3) Rapport de la commission de la discipline ecclésiastique, Corn. Papers, 1906, pp. xxx, 1, 6 et 7.
(4) lbid., pp. 9, 54 et s.
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litiges devant les dignitaires ecclésiastiques et devant les tribunaux pour décider de la légalité de diverses pratiques ; mais ces arrêts n'ont ni rétabli l'uniformité ni
apaisé le mécontentement.
Manière </'ext?-ce?- la discipline. — La licence des vicaires auxiliaires peut leur être retirée par l'évêque; et encore que ce moyen ne soit pas toujours employé lorsqu'il semblerait justifié par des infractions au rituel(l), ce n'est pas dans leur cas, mais dans celui des titulaires permanents d'un bénéfice que l'on rencontre la véritable difficulté. Ceux-ci, à moins qu'ils n'aient commis certaines infractions, telles que de faire le commerce ou de ne pas résider dans leur paroisse, ne peuvent être troublés dans la jouissance de leur bénéfice qu'au moyen d'une procédure basée sur les trois lois suivantes : la loi de 1840, sur la discipline de l'Eglise, qui s'applique à toute espèce d'inconduile ; la loi de 1874 pour la réglementation du culte public, qui ne concerne que le rituel et les vêtements sacerdotaux ; et la loi de 1892, sur la discipline du clergé, qui ne vise que les infractions à la morale. Les formes de procédure varient pour cbacune de ces lois, mais elles ont deux points communs : premièrement, à moins que le plaignant et le défendeur ne consentent à accepter comme définitive la décision personnelle de l'évêque, le litige est porté en première instance ou en appel devant une cour ecclésiastique dont le juge est un laïc, et un dernier recours est ouvert auprès du comité judiciaire du Conseil privé (2); secondement, aucune procédure ne peut être entamée sans le consentement de l'évêque. Ces deux points sont également importants.
Inconvénient d'un tribunal laïque. — La jouissance de
(1) lbid., p. 74.
(2) En vertu ds la loi de 1892 sur la discipline du clergé (55-50 Vie. c. 32; lorsqu'un ministre du culte est convaincu de crime ou reconnu coupable de certaines infractions graves par une cour de justice, l'évêque doit prononcer la vacance de son bénéfice sans autre forme de procès.
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son bénéfice est garantie au titulaire pai la loi. Il m peut être .suspendu, privé de sou droit ni même admonesté en cas de faute prétendue, que dans 1rs termes de la loi telle qu'elle est interprétée en dernier ressort pai une cour purement laïque ; car bien que les archevêques et les évoques désignent les juges laïques pour leurs propres tribunaux ecclésiastiques I , les membres du comité judiciaire du Conseil privé sont choisis par La Couronue, et les évêques n'y siègent qu'en qualité d'as- Sessenrs avec simple voix consultative. Mais il s'ensuit que la doctrine qu'un ministre du culte doit professer, le rituel qu'il doit observer, les vêtements qu'il peut porter et les ornements dont il peut se servir sont déterminés par un tribunal laïque. On a souvent fait remarquer que le comité judiciaire ne prétend pas décider de ce qui doit être la doctrine ou le rituel de, l'figlise, mais seulement de l'interprétation des lois qui règlent ces questions. Néanmoins, le fait qu'un pouvoir de cettt importance soit aux mains déjuges laïques au lieu d'appartenir à l'Eglise elle-même, est considéré comme un grief par un nombre considérable et de plus en plus grand d'ecclésiastiques, dont beaucoup vont jusqu'à soutenir qu'ils ne sont pas tenus d'obéir à ces décisions; et la récente commission de la discipline ecclésiastique a déclaré que, dans ces conditions, il est impossible en pratique de mettre à exécution les arrêts du comité judiciaire (2). Mais la juridiction d'un tribunal d'Etat sur ces questions, si elle n'est pas inévitable, n'est pourtant que le résultat naturel de la constitution présente de l'Eglise officielle ; elle parait même particulièrement nécessaire, comme nous l'avons déjà observé, dans le cas où les paroissiens n'ont aucun droit d'intervenir dans le
(1) Aux termes de la loi de 1874 pour la réglementation du culte public, 37-38 Vie. c. 85, § 7, le juge des deux cours provinciales est la même personne. Il est nommé parles deux archevêques, sous réserve de conlirmation par la Couronne.
(2) Rapport de 1906, pp. 4, G6-67.
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choix de leur pasteur ni dans la manière dont il célèbre le service divin.
Effet du veto épiscopal. — Impressionnés par la répugnance que ce tribunal inspire, par l'inconvénient de sanctions qui transforment les délinquants en martyrs, et par la crainte de pousser des divergences d'opinions jusqu'au schisme, les évèques n'ont mis aucun empressement à autoriser ces poursuites. Ils ont préféré user de leur influence personnelle sur leur clergé et ont plus volontiers cherché à établir des compromis qu'à imposer la stricte observance des rubriques. Chaque prêtre, à son ordination, promet d'obéir aux ordres légitimes de son évèque, et bien que la sanction de cet engagement soit plutôt morale que juridique, il n'est pas dépourvu d'un certain poids, particulièrement aux yeux des partisans extrêmes de la haute-église, aux innovations desquels sont dues les difficultés. Mais si les efforts des évèques ont eu quelqu'effet réel, il s'en faut de beaucoup qu'ils aient rétabli partout des usages conformes à la loi. La commission de la discipline ecclésiastique en est arrivée à conclure que la législation du culte public est trop étroite pour l'époque actuelle et que les institutions disciplinaires ont fait faillite. C'est pourquoi elle demanda plus de largeur d'esprit dans les questions qui ne sont pas essentielles, et des réformes de procédure et de discipline qui doivent, à son avis, rendre possible la répression rigoureuse des infractions les plus graves (I).
La Convocation. — L'organisme le plus semblable à une assemblée législative au sein de l'Eglise anglicane se trouve dans les Convocations de Cantorbéry et d'York. Chacune d'elles comprend deux chambres, mais cellesci ne siègent pas toujours séparément. La chambre
(i) Elle proposa l'abolition du veto épiscopal et demanda que, dans le cas où une question de doctrine ou de rituel, portée devant une cour de dernier ressort, ne pourrait pas être résolue par le sens obvie des termes de la loi, la décision en fût confiée virtuellement à une assemblée plénière des évoques. Rapport de 1900, p. 78.
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liaute se compose de l'archevêque et des évèques de la province. La chambre basse renferme les doyens des églises cathédrales et collégiales, un procureur (proclor) élu par le chapitre de chacune de ces églises, les archidiacres, et deux procureurs élus par le clergé bénéficiaire dans chaque diocèse ; dans la province d'York, ces dernier- sont remplacés par deux procureurs pour chaque archidiaconie. Depuis quelques années, il se réunit aussi une chambre représentative des laïcs ; mais elle n'a qu'une voix consultative, elle n'a aucune autorité et juridiquement elle ne fait point partie de la Convocation. L'Eglise possède donc un organe législatif, mais celui-ci ne jouit d'aucune indépendance ; car il est convoqué et prorogé par la Couronne, il ne peut délibérer que sur les questions admises par les « lettres d'affaires » de la Couronne, il ne peut modifier aucun canon de l'Eglise sans une autorisation préalable, et il ne peut ensuite le faire promulguer que du consentement de la Couronne. Outre cela, le nouveau canon adopté, à moins d'être sanctionné par le Parlement, ne saurait lier les laïcs ni changer le droit national (lair of tke land) lequel comprend, entre autres choses, tous les services et toutes les rubriques contenus dans le Livre de Prières.
CHAPITRE LU
LES REVENDS DE T. lir.LISE
La propriété appartient non pas à Y Eglise mais aux bénéficiaires. — Jusqu'au règne de la reine Victoria, l'Eglise d'Angleterre, comme corporation, avait aussi peu d'autorité sur ses revenus et ses dépenses que sur sa doctrine, sur son rituel ou sur la nomination de ses ministres. Même à l'heure actuelle, la propriété dont elle a la disposition est limitée et ne peut servir qu'à certains huts spécifiés ; car l'Eglise n'ayant pas, comme telle, reçu la personnification civile, en droit elle ne peut posséder aucune propriété, et les commissaires qui détiennent des domaines en trust pour elle sont institués par la loi pour certains objets déterminés. Mais si l'Eglise elle-même n'a pas d'existence collective en droit, elle renferme pourtant un nombre immense de personnes civiles distinctes. Non seulement le chapitre d'une église cathédrale ou collégiale est une personne civile, mais chacun des évèques, doyens, reclors et vicars constitue une personne civile individuelle {corporation sole); ils sont même parmi les plus anciennes corporations connues en droit anglais. C'est en cette qualité qu'ils ont un litre perpétuel aux terres et aux revenus de leurs bénéfices. Le reclor ou le vicar, par exemple, possède de cette manière la glèbe, ou parsonage, et les rentes et dîmes
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afférentes à son bénéfice. Il es) également titulaire de la pleine propriété {f'rèehold) de l'église <'t dn cimetière, mais il ne les possède que pour l'usage de ses paroissiens.
Les dîmes. — Les revenus des bénéfices de l'Eglise consistent principalement en Fermages et en dîmes; c'est de ces dernières que le clergé paroissial tire la plus grande partie de ses ressources. Les dimes étaient le dixième du produit annuel de la terre, payé pour l'entretien de la religion conformément aux préeeptesde L'Ancien Testament «j ui forent adoptés par la coutume chrétienne et sanctionnés par la loi. La dîme était levée sur le produit brut des récoltes et des animaux domestiques ou volailles, et dans certains cas aussi sur les bénéfices nets de la pèche ou d'autres travaux. Or, antérieurement à la Réforme, un grand nombre de monastères levaient, les dîmes sur une région étendue, et lui fournissaient en retour des prêtres pour les églises paroissiales; et à la dissolution des monastères, les dîmes, ou du moins une partie de ces redevances, suivirent Les domaines abbatiaux entre les mains de ceux à qui l'on en lit cadeau (I). En règle générale, les -russes dimes seules, sur le loin, le blé et le bois, fuient translérées de cette façon ; les menues dimes, c'est-à-dire sur les petites récoltes, les animaux et les autres produits, furent laissées au bénéficiaire de la paroisse. Celui qui en a la jouissance s'appelle vicar; et c'est ce qui le distingue, d'une part, du reclor, qui adroit à toutes les dîmes, et d'autre part, du perpétuel eut a te, qui n'a droit à aucune mais qui reçoit un traitement en argent. En 1836, la valeur annuelle totale des dimes perçues en Angleterre était d'un peu plus de £ 1.000.000 ; les trois cinquièmes appartenaient au clergé paroissial, moins d'un cinquième à des bénéliciaires laïques (ïmpropriators), un sixième environ à des
(I) Les dîoies acquises de cette façon par un bénéliciaire laïque sont appelées dîmes impropriées ; celles qui sont attribuées à un possesseur religieux, autre que le titulaire du bénéfice, sont appelées dîmes appropriées.
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évoques, doyens et chapitres, et à peu près i 200.000 à des collèges (1). Il faut observer que ces dîmes, et les payements en espèces qu'on y a substitués par commutation, ne peuvent pas être considérés aujourd'hui comme un impôt d'Etat pour l'entretien de la religion. Us constituent une espèce de propriété dont à peu près un quart n'est ni payé à l'Eglise ni employé à son prolit.
Commuta/ion et rachat des dîmes. — Jusqu'en 1830, une grande partie des dîmes fut encore payée en nature ; mais une loi de cette année permit dans presque tous les cas de les transformer en payement d'espèces qui prit le nom de tilhe rent-charge, c'est-à-dire rente de dîme. Cette rente monte ou baisse d'année en année, d'après le rapport qui s'établit entre le cours moyen du froment, de l'orge et de l'avoine sur les sept années précédentes, et le prix de ces grains en 1837. Des lois postérieures ont autorisé le rachat de ces rentes par le versement d'un capital en argent; mais à cause de la baisse continuelle du prix du blé, le rachat n'a pas été fort étendu (2). Le développement de la surface cultivée au xviue siècle augmenta les revenus du clergé ; mais la baisse du prix du blé pendant les soixante dernières années, et le fait que les dîmes ne portent pas sur le produit des mines, sur les bénélices des usines ni sur le loyer des bâtiments, que l'on ne considère pas comme le crû du sol, a rendu les revenus de l'Eglise, proportionnellement à la richesse nationale, plus faibles qu'ils n'étaient jadis (3).
Le fonds de la reine Anne. — Il y a deux cents ans,
(1) Corn. Papers, 1892, XLVII, 355, quest, 5-12.
(2) Le rapport de la commission de 1892 montre que 1/205 seulement des rentes de dîme avait élé racheté ; en y ajoutant celles qui lurent supprimées par confusion (cancelled by merger), le rachal atteignait 1/59. Com.. Papers, 1892, XLVII, 341, p. VIL
(3) Elliot, The State and the Church, 2e édit., p. 85. En 1891, les Commissaires ecclésiastiques indiquèrent comme chiffre total des revenus de l'Eglise, toutes sources réunies, £5.753.557. Corn. Papers, 1890-1891, LXI, 59.
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les revenus d'un grand Dombre de bénéfices étaient d'une médiocrité misérable, et la reine Anne concéda à des commissaires les prémices et les dîmes que le Pape avait perçues du clergé, niais qu'Henri VIII avait confisquées an profit de la Couronne. Le fonds constitué de cette façon, et qui s'appelle encore la « Bonté de la Reine Anne », sert à renforcer les petits bénéfices. Durant onze années, de 1809 à 1820, le Parlement y ajouta ï 100.000 par an, et l'on a beaucoup Fait pour améliorer le soi't des bénéficiaires pauvres. Seulement, ce l'omis ne devait pas servir pour la fondation de nouvelles églises, il n'y aurait d'ailleurs pas sufli, et en fait, toute cette institution ecclésiastique manquait singulièrement d'élasticité. Elle ne s'adoptait qu'à l'entretien du clergé dans une nation agricole et peu changeante. On s'en aperçut surtout lorsqu'apiès le milieu du xvui0 siècle l'établissement des fabriques, qui ne payaient pas la dime, vint déplacer la population. De grandes villes se développèrent là où l'Eglise d'Angleterre n'avait que tout juste assez de prêtres et de bâtiments pour une paroisse rurale et ne possédait pas les moyens d'en augmenter le nombre. Dans ces endroits, les sectes dissidentes, grâce à leur organisation moins rigide, tirent de grands progrès. Afin de remédier à cet état de choses, on créa en 1818 la Commission pour la construction d'églises, à laquelle le Parlement attribua un fonds d'un million de livres sterling et plus tard encore un autre, d'un demi-million.
Lu Commission ecclésiastique. — De nouvelles mesures furent prises à la suite des rapports d'une commission d'enquête, nommée en 1833, déclarant que les revenus des évêchés et ceux de certains bénéfices paroissiaux étaient absolument insuffisants, tandis que ceux des églises cathédrales et collégiales étaient excessifs. Une loi revisa les revenus des évèques, diminua ceux des églises cathédrales et collégiales et forma de l'excédent un fonds qui fut confié qui fut remis à un bureau de commissaires ecclésiastiques pour servir à renforcer les
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béaéGces médiocres et pour en créer de nouveaux (I). D'après le texte original de la loi de 1836, la majorité de ces commissaires devait se composer de laïcs; mais au bout de quelques années on leur adjoignit le corps épiscopal tout entier, de sorte que le fonds est administré en réalité par les évéques. On transféra ensuite à ce bureau les attributions de la commission pour la construction d'églises, et la prudence de son administration a eu pour résultat d'augmenter les revenus des domaines qu'il gère, lise fait donc qu'à l'inverse du système primitif, les évéques disposent maintenant de ressources très considérables qu'ils aflectent discrétionnairement au développement de l'œuvre paroissiale (2).
L'Eglise ne participe pas au produit des impôts. — Au commencement du xixe siècle, le Parlement accordait certains subsides pour arrondir les bénéfices pauvres et pour la construction de nouvelles églises ; cette pratique a complètement cessé aujourd'hui. Actuellement, les fonds qui servent à ces œuvres proviennent soit d'un meilleur emploi des propriétés ecclésiastiques, soit de souscriptions charitables. Les églises paroissiales non plus ne reçoivent plus rien des impôts locaux, car, ainsi que nous l'avons expliqué, les dîmes ne peuvent plus être considérées comme un impôt, et les contributions d'église (church rates) ont été transformées en dons volontaires. Jusqu'en I8f»8, le veslnj paroissial percevait un impôt pour l'entretien de l'église ; mais, cette môme année, l'on vota une loi qui, sans abolir formellement l'impôt, déclara qu'aucune poursuite ne pourrait s'exercer
(1) En vertu de lois postérieures, tous les domaines et toutes les dîmes des évêchés et dos cathédrales furent transférés aux commissaires, et ceux-ci ou bien en restituèrent ce qu'il fallait pour produire le chiffre de revenus fixé par la loi, ou bien s'engagèrent à payer ces revenus en espèces.
(2) En 1904, le revenu net des commissaires, outre les sommes qu'ils distribuèrent aux èvê>|ues et aux cailiédrales, s'élevait à peu près à un million et un tiers de livres sterlmg. Coin. Papers, 1905,- XXIII, 713, pp. 6-7.
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pour ca opérer le recouvrement. Cet impôt est donc devenu effectivement une offrande facultative. C'est pourquoi, abstraction faite de la question controversée des écoles libres, on peut dire qu'à l'heure actuelle, l'Eglise se soutient non pas au moyen de l'impôt, mais uniquement par les revenus de ses domaines propres et par les dons volontaires de ses fidèles.
La suppression du caractère officiel de l'Eglise el de ses /ondulions. — On pourrait croire que puisque l'Eglise ne participe en aucune manière au produit des impôts, elle ne perdrait rien à ce qu'on lui enlevât son caractère d'église d'Etat (dises/ablis/t /tient) ; mais il s'en faut de beaucoup que cela soit évident. Quand l'église d'Irlande fut « désétablie », l'excédent de ses revenus, au delà de ce qui était nécessaire à son entretien pour l'avenir et à l'indemnisation des personnes lésées par cette réforme, fut appliqué à des œuvres de bienfaisance. La même chose pourrait se faire en Angleterre. Les dîmes, étant devenues un droit acquis à une rente, ne pourraient pas être abolies ; mais les revenus des doyens et des clianoines et une partie de ceux des évèques pourraient être considérés comme non-indispensables pour une église libre, et l'on pourrait les appliquer à d'autres objets ; car, s'il est vrai qu'à présent les revenus de l'Eglise ne proviennent pas de l'impôt, on pourrait cependant les traiter, du moins, en partie comme une propriété nationale affectée jusqu'ici à une brandie des services publics, à savoir : l'entretien d'une Eglise d'Etat. Le cas de l'Irlande fournirait certes un précédent pour justilier cette manière de voir.
On trouve des partisans du « désétablissement <> dans deux camps opposés : de nombreux dissidents le réclament à grands cris, et certains ministres de la bauteéglise murmurent contre toute ingérence de l'Etat dans l'Eglise. Les dissidents protestent contre la présence des évèques au Parlement; ils estiment que la religion doit être une pure affaire de conscience ; et ils en veulent surtout au caractère officiel {establishment) d'une église
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qui ne représente plus une religion nationale, qui a cessé de renfermer une grande partie du peuple, peut-être bien la majorité, et entre autres, eux-mêmes. Pour ce qui regarde le Pays de Galles, ces arguments sont très forts, parce que les dissidents y sont beaucoup plus nombreux que les fidèles de l'Eglise d'Angleterre ; aussi le c désétablissement » de l'Eglise au Pays de Galles a-t-il toujours figuré au programme de la Fédération libérale nationale. Quant au reste du royaume, la question est moins pressante. Même les ecclésiastiques qui supportent avec impatience le joug du pouvoir civil redoutent la perte de leur prestige et la diminution possible de leurs ressources. Ils voudraient la liberté vis-à-vis de l'autorité civile, mais sans atteinte à leur privilège. Seulement si le « désétablissement » doit se faire au cours de la génération actuelle, c'est de l'autre côté qu'il viendra. 11 sera l'œuvre d'un Parlement radical, et probablement il n'ira pas sans quelque mesure de spoliation des fondations (disendowmeni).
L'Eglise comme force politique. — Etant donnée sa structure, il est clair que l'Eglise n'agit pas et ne saurait pas agir en politique à la manière d'un corps organisé. Certes, les évèques sunt une force à la Chambre des Lords, et il y a des organisations poliliques spontanées de ministres du culte; mais l'Eglise dans son ensemble n'a que fort peu d'aptitude à l'action collective. Elle est assurément un facteur puissant dans la vie publique, mais sa puissance est celle d'une grande profession dont les membres ont un vif sentiment de leurs intérêts communs. Sans doute, les libéraux ne manquent pas dans les rangs du clergé ; mais la grande masse des ecclésiastiques est convaincue que le bien de l'Eglise dépend du parti conservateur ; et à l'heure présente, le lien qui les unit a été resserré par la lutte sur la situation des écoles libres. Une église officielle qui ne renferme qu'une partie de la nation olfre certains désavantages ; mais ce serait un malheur que de la voir inféodée à un seul parti politique. Néanmoins, l'Eglise d'Angleterre a contribué
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à la solidité de l'édifice politique. En réduisant L'importance de L'élément sentimental dans la religion populaire, elle a aidé à éliminer Le fanatisme et, de cetle façon, elle a exercé une aclion modératrice sur les idées politiques. Par les travaux de mission que ses ministres et, avec un zèle particulier, les pasteurs de la haute-église accomplissent au milieu des pauvres, l'Eglise a contribué à faire régner la sympathie entre toutes les classes. Et la décentralisation même de sa structure l'a empêchée de prendre une attitude officielle qui tendrait à écarter ceux de ses membres, clercs ou laïcs, qui seraient en désaccord avec sa politique. IJref, le fait qu'elle est une Eglise d'Etat et la forme de son organisation l'ont protégée contre une transformation en secte politique.
LA FEDERATION DES EGLISES L1P.RES
Les dissidents ont été un l'acteur puissant de la politique en Angleterre, depuis que le Re/orm Act de 18H2 accorda des sièges parlementaires aux nouvelles villes industrielles où leur influence était grande, et élargit le droit de vote des classes moyennes d'où ils tiraient principalement leur force. Libéraux en règle générale, et même parfois radicaux à l'extrême, les dissidents ont joué un rôle important dans l'histoire du xix° siècle. Dans l'ensemble, ils ont professé les mêmes idées sur les questions publiques, et leurs dirigeants, parfois môme leurs pasteurs, se sont fréquemment jetés avec ardeur dans les luttes politiques ; leur action pourtant a été celle d'individus animés d'une impulsion commune plutôt que celle d'une armée organisée. Les non-conformistes, en effet, se divisent en un grand nombre <ie sectes religieuses, souvent très peu différentes au point de vue de leur doctrine, mais tout à fait distinctes au point de vue de leur histoire, de la forme de leur culte et de leur administration ecclésiastique. Tels sont les congrégationnalisles, les Baptistes, les Presbytériens, les diverses espèces de Méthodistes et les Quakers. Or, ces sectes et quelques autres encore se sont récemment rapprochées et ont constitué une organisation puissante pour l'avancement des idées qui leur sont communes.
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Formation du Conseil national. — Provoquée en partie par l'attitude agressive de l'Eglise anglicane, l'idée d'un congrès des églises non-conformistes prit naissance on ISIII). Cette proposition aboutit à un congrès tenu à Manchester en novembre 1H'.)2, suivi d'un autre congrès à Leeds en 18'.) i ; et au moment où ce dernier se sépara, les fondements de l'institution étaient posés. Une organisation régulière était adoptée et l'on commençait à former des conseils locaux renfermant toutes les égHses évangéliques libres des différentes sectes existant dans une ville ou dans un district. Ces conseils se multiplièrent rapidement. En 1894, on n'en trouvait qu'une douzaine; l'année suivante, on en comptait cent et trente ; trois ans après, cinq cents ; et ainsi de suite, à telles enseignes qu'en 1906, il s'en fallait de trois seulement qu'ils atteignissent le nombre de neuf cents, et ils s'étendaient en pratique à tout le territoire de l'Angleterre et du Pays de Galles, lui fait, les chiffres de l'Aunuaire des églises libres (I) pour cette même année montrent que le nombre des communicants dans les sectes religieuses appartenant à cette Fédération égale à peu près celui des communicants de l'Eglise anglicane, et que la capacité de leurs écoles dominicales et le nombre dis élèves qui les fréquentent sont décidément supérieurs.
La constitution. — De même que d'autres associations anglaises, le congrès, qui a pris le nom de Conseil national, tient ses assises chaque année dans une ville différente. Il se compose des sectes religieuses que nous avons déjà indiquées et des autres églises évangéliques qui sont admises par le Conseil ; en pratique, il renferme toutes les églises protestantes évangéliques du pays. Toutefois, en vue de faire ressortir l'accord existant entre tous les éléments constitutifs, les délégués au congrès annuel représentent non pas les différentes égHses, mais les conseils locaux comprenant euxmêmes toutes les églises libres de chaque district. Comme
il) Fret C lunch Year Book.
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il ne s'est produit jusqu'ici aucun sérieux conflit d'opinion dans le sein du Coi.seil, il n'a pas été nécessaire d'indiquer dans la constitution le nombre de délégués auquel chaque conseil local a droit ; il y a d'ailleurs aussi beaucoup de membres individuels du Conseil, clercs ou laies, qui ont le droit de participer à ses délibérations en vertu de leur cotisation annuelle. Chaque année on choisit le président et les autres dignitaires ; ceux-ci, avec les anciens présidents, quinze pasteurs et autant de laïcs élus par le Conseil et quelques membres « cooptés )< forment le comité exécutif. Ils constituent l'organisation permanente de la Fédération, qui siège au Mémorial Hall, à Londres, qui publie les documents officiels, qui envoie des missionnaires comme Gipsy Smith et ïolefree Pair et qui sert de stimulant pour toute la masse des non-conformistes du pays.
Les conseils locaux sont encore plus intéressants que le congrès annuel, comme manifestation de l'harmonie croissante qui règne entre les églises non-conformistes. Nous avons vu déjà que ces conseils s'étendent aujourd'hui sur tout le royaume et qu'ils unissent toutes les différentes sectes évangéliques dans un effort commun pour développer une plus grande énergie et pour éviter les doubles-emplois, source de déperdition des forces. Là où ce plan est exécuté au complet, le territoire allèrent à un conseil local est divisé en districts, dont un est attribué à chacune des églises pour former la paroisse spéciale qui sera l'objet de son activité. L'église locale prend autant que possible la responsabilité de la situation sociale et religieuse de son district et, dans ce but, ses pasteurs et un groupe de ces (îdèles laïques entreprennent la visite à domicile de tous les habitants. Ce système paroissial, comme on l'appelle, est un excellent moyen d'atteindre toutes les classes de la population ; mais il exige entre les diverses églises une confiance mutuelle absolue et l'absence de toute jalousie. Ou n'a pas tenté d'opérer la fusion des sectes ni d'effacer les différences qui les distinguent, mais seulement d'établir entre
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elles une coopération sympathique; et ce mouvement a certainement produit entre les églises des relations plus intimes et un échange de prédicateurs plus fréquent que ce ne fut jamais le cas à une époque antérieure. \ mesure que les conseils locaux se développèrent, le besoin se lit sentir d'avoir un chaînon intermédiaire entre eux et l'association nationale. On constitua des fédérations de district, composées en grande partie de représentants des conseils locaux, avec un président, un comité exécutif et naturellement un secrétaire, qui est la cheville ouvrière du mécanisme. L'Angleterre et le Pays de Galles ont été partagés ainsi en cinquante fédérations, et les églises libres ont perfectionné pour leur propre usage une organisation du type généralement adopté par les autres associations spontanées de la Grande Bretagne.
Leurs rapports avec les autorités publiques. — Les questions politiques ont un côté moral et la religion a une portée pratique, qui sont susceptibles d'entrer en contact. Aussi, dans les premiers temps, la formation d'un Conseil des églises libres à Birmingham fut-elle combattue par la raison que des associations de cette espèce courraient le risque de se transformer « en caucus municipaux et politiques (1) ». Sans doute cette appréhension n'a pas été complètement justifiée ; et pourtant, dès l'origine même, les conseils ont pris une part active aux élections des corps représentatifs locaux. Dans le manuel que le secrétaire du Conseil national publie sous le titre The Work of a Free Churcli Council, il est dit que « l'on désire vivement voir emplo3?ertous les efforts pour faire entrer des représentants des églises libres dans les diverses autorités publiques de chaque localité » . Mais on ajoute que « nous ne cherchons pas à servir les intérêts spéciaux d'aucun parti politique, mais à obtenir premièrement le bien public, et secondement la représentation équitable du corps des églises libres à quoi le
(1) The Free Churclt Fédération Movement — A Historical Sketch, p. 20.
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nombre de nos fidèles nou.< permet de prétendre. » On donne aussi des indications sur la conduite des élections (I) ; et le rapport annuel du secrétaire national fait souvent allusion aux résultats obtenus dans les élections locales par les conseils et les fédérations dans différentes parties du pays.
Laq/tes/io» de Renseignement et la politique nationale. — Bien que dans les élections locales les conseils des églises libres aient été naturellement enclins à soutenir des candidats libéraux, ils n'obéissaient pas d'une manière absolue à des considérations de parti politique. Mais la lutte sur la loi d'enseignement de 11)02 attira définitivement toute l'association sur le terrain politique des partis nationaux. En elTet, aussitôt que la loi fut volée, les congrès annuels réclamèrent la suppression des subsides publics aux écoles libres (2), et l'organisation s'arma sur le pied de guerre pour lutter aux prochaines élections générales du Parlement. Le rapport pour 1905, allégua, en manière d'excuse, la nécessité de cette attitude, en disant que la Fédération était une œuvre inspirée d'un but spirituel et qu'elle ne pouvait pas se mêler aux luttes ordinaires de la politique, mais que la situation présente était extraordinaire et réclamait des mesures extraordinaires (3). On organisa donc une section spéciale du travail électoral ; on stimula l'énergie des conseils locaux ; on publia des feuillets de propagande ; on pressa les électeurs non-conformistes de se faire inscrire : un grand nombre des plus hauts placés parmi eux se décidèrent à poser leur candidature au Parlement et en maints endroits ils reçurent l'assistance du Conseil national pour les aider à faire face aux dépenses d'une lutte électorale. De cette façon, les églises libres purent mettre en ligne deux cents candidats qui se rangèrent naturellement du côté des libéraux ; quant aux
(1) fbi/L, pp. 70-71, 120, 124.
(2) P. ex. Rapport pour 1905, pp. 55, 154. (3)lbid., p. 60.
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antres candidats, on leur posa une série de questions dans Le but de leur [aire prendre L'engagement de défendre le^ idées du Conseil en matière d'enseignement.
L'élection de 1906. — Dès que l'imminence d'une élection générale parut évidente, les dirigeants du Conseil national lancèrent un manifeste portant non seulement sur la question de L'enseignement, mais encore sur celles de la tempérance i't de l'engagement servile [indenlured labour) des Chinois dans l'Afrique australe. Ce document n'avait pas L'air d'un plaidoyer en faveur du parti libéral, et l'une des questions les plus pressantes de la campagne politique, celle des tarifs de prélérence, u'\ était pas même indiquée; mais, en fait, dans cette élection, l'association des églises libres fit cause commune avec les libéraux. Elle organisa d'imposantes manifestations dans plusieurs villes de province et des petites réunions dans tout le pays. Les ministres du culte prirent une part active à la lutte, en prononçant des discours soit dans les meetings en plein air, soit dans les locaux des assemblées; et une demi-douzaine des plus distingués parmi les orateurs ecclésiastiques parcoururent le pays en automobile, adressant la parole à des auditoires enthousiastes partout où ils s'arrêtaient. En vérité, la religion et la politique allèrent la main dans la main. Dans les réunions de prière, on recommandait aux fidèles de ne pas oublier l'élection générale et, en certains endroits, au milieu d'une assemblée politique ils « éclatèrent en supplications ferventes (I) ». La loi d'enseignement de L902 avait produit un sentiment d'oppression religieuse, et les fidèles des églises libres étaient persuadés qu'ils combattaient le combat du Seigneur. Après la bataille, ils furent convaincus que leur participation avait contribué à procurer aux libéraux une victoire écrasante.
Perspective politique. — Tout au long de cette bataille, le Conseil national, malgré qu'il fut entraîné dans l'arène politique, ne perdit pas de vue qu'il poursuivait un but
(1) Rapport pour 1906, pp. 52, 58, 61.
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religieux, et non des ambitions politiques : aussi espérait-il que ses relations avec la politique ne seraient que temporaires. Le rapport pour 1906 débuta par ces mots: « On ne saurait trop souvent répéter que le mouvement de la Fédération a pour objet premier et essentiel un service d'ordre spirituel. Nous espérons maintenant voir la lin du conllit d'enseignement où l'on nous précipita malgré nous, et nous nous plaisons à espérer avec confiance que de grandes et innombrables œuvres spirituelles et sociales s'oiîriront à notre activité. » Seulement, il est plus facile pour une organisation nationale d'entrer dans la politique que d'en sortir. De même que le lion qui a goûté du sang, elle risque de prendre un goût durable. Le conllit d'enseignement n'est pas terminé et si, le jour où ce conflit sera tranché, la politique ne se concentre pas sur quelque grande question économique, il se peut bien que d'autres questions morales ou religieuses surgissent, et sur lesquelles les non-conformistes auront des idées arrêtées. Il n'est donc pas du tout certain que la Fédération ne jouera pas un rôle actif dans la vie publique pendant bien des années encore.
L'Empire.
CHAPITRE LIY
LES PARTIES COMPOSANTES DE h EMPIRE
Contraste avec l'empire romain. — Les écrivains anglais aiment à comparer l'empire romain avec le leur, et à beaucoup d'égards la ressemblance est frappante. Débutant l'un comme l'autre dans un petit pays, ils se sont étendus sur d'immenses régions, apportant avec eux une adminislration éclairée, le respect de la justice, plus graduellement, leur conception particulière du droit (1), et, à la longue, un règne de paix et d'ordre qu'il est devenu de mode en Angleterre d'appeler, à l'imitation du terme latin, la Pax Britannica. Mais si la ressemblance est grande, les différences ne sont pas moins marquantes. Les possessions de Rome étaient continues, elles s'étendaient dans tous les sens en partant des rivages de la Méditerranée. Ses voisins se trouvaient à bout de bras, sur la limite extrême de ses frontières; aucun Etat puissant ne s'interposait entre les différentes parliesdesonempire. De plus, les contrées soumisesàsa
(1) Cf. Bryce, The Extension of Roman and English Law, dans Studies in Ilislory and Jurisprudence.
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•loi renfermaient tous les peuples les plus rapprochés d'elle par leur sang et par leur civilisation ; et ces peuples formaient la niasse de ses sujets, car elle ne régnait sur aucune vaste populaiion complètement différente d'elle par la race et la couleur. Rome était donc à même d'imprimer son propre caractère d'une manière indélébile à la plus grande partie de ses possessions.
Géographie de l'empire britannique. — A tous ces points de vue, l'empire britannique olfre un contraste accentué. Les possessions de l'Angleterre sont dispersées sur toute la face de la terre, à peu près sous toutes les latitudes habitables, et il n'y a pour ainsi dire pas un espace de dix degrés consécutifs où elle n'ait pris pied. En y comprenant l'Egypte, ses six possessions les plus importantes se trouvent d.ins cinq continents différents, sans autre moyen de communication entre elles qu'un long voyage par mer. En dehors des Iles Britanniques, avec leurs cent et vingt mille milles carrés, l'Angleterre n'occupe en Europe que des territoires ayant une importance stratégique ; mais elle possède près de quatre millions de milles carrés dans l'Amérique du Nord, autant en Afrique (1), plus de trois millions en Océanie et près de deux millions en Asie, outre une infinité d'iles et de petites bandes côtières qui font comme une moucheture sur la carte du monde.
Proportion des races. — La population de l'empire est aussi variée que sa géographie. Une petite fraction seulement est d'origine européenne, et cette fraction est bien plus petite qu'elle n'était il y a deux cent cinquante ans; car le nombre des Asiatiques et des Africains soumis à la loi de l'Angleterre s'est multiplié énormément par l'annexion d'immenses territoires, tandis que les peuples de race européenne dans ses dépendances ne sont qu'environ quatre fois plus nombreux qu'ils n'étaient en ce temps-là. En fait, la proportion de ses sujets d'origine européenne qui se trouvent dans le reste de l'empire par
(1) Y compris l'Egypte et le Soudan.
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rapport à ceux qui habitent les lies Britanniques n'es< guère plus considérable qu'elle n'élail en 1715. Contrai-
r • ni à ce que certaines personnes pensèrent à cette
époque, la révolte ih's colonies américaines n'empêcha point l'Angleterre de construire un grand empire, mais elle empêcha pour autant que cet empire fût en grande partie anglo-saxon. D'après le dernier recensement, les possessions britanniques, y compris l'Egypte cl le Soudan, renferment une population totale de quatre cent et vingt millions environ; dans ce chiffre, les peuples <\i descendance européenne figurent pour à peu pus •■ i nquante-quatre millions: les indigènes de l'Inde, pour plus de deux cent quatre-vingt-quinze millions: les races africaines de toute espèce, depuis l'Egypte jusqu'au Gap, pour quelque soixante- Jeux millions ; et le reste sont des Chinois, des Cingalais, des Malais et d'autres races aborigènes de diverses espèces.
Distribution des éléments européens. — Sur les cinquante quatre millions d'hommes de race européenne, quarante et uo millions et demi habitent le Royaume-Uni, et seulement douze millions et demi environ, les autres parties de l'Empire Et ceux-ci ne se multiplient pas assez rapidement pour qu'il soit probable qu'ils rattraperont bientôt la mère patrie. Si le taux d'accroissement de la population dans le Royaume-Uni, l'Amérique du JNord britannique et l'Océaaie devait rester le même que pendant la décade précédant le dernier recensement, la population européenne de toutes les colonies réunies n'égalerait pas celle des Iles Rritanniques d'ici à quelque deux cents ans. Naturellement, le taux d'accroi-sement ne demeurera pas constant; aussi tous les calculs de cette sorte n'ont-ils guère d'autre valeur que de montrer que, pendant une période de temps indéterminée, le Royaume-Uni dépassera en importance toutes les autres communautés politiques de langue anglaise cou prises dans l'empire.
Distribution des peuples de langue anglaise. — De plus, les douze millions et demi de sujets d'origine eu-
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ropéenne qui habitent les colonies ne sont pas tous d'extraction britannique, tant sV.i faut. A part les Glesd'émigrants étrangers qui se confondent rapidement ave£ la population au milieu de laquelle ils vivent et que celle-ci s'assimile, il existe quelques vieilles souches de pionniers primitifs ou d'anciens habitants, tels les Canadiens français, les Hollandais du Cap et les Maltais, qui n'ont perdu ni leur langue ni leurs traditions. On en compte à peu près deux millions et demi, ce qui fait qu'il ne reste pas beaucoup plus de dix millions de sujets de langue anglaise en dehors des lies Britanniques. Sauf peut-être dans l'Afrique du Sud, ces groupes de race européenne étrangère n'occasionneront probablement pas de difficultés politiques sérieuses ; mais il n'est pas probable qu'ils disparaissent. Pendant ces dernières années, il est vrai, on a essayé de généraliser l'usage de l'anglais à Malte, et il est possible que l'expérience réussisse dans un endroit qui est essentiellement une garnison britannique. Mais au Canada, aucune entreprise de cette sorte ne pourrait être tentée. Les Français, qui y sont au nombre de plus d'un million et demi, sont massés dans la province de Québec et fournissent les quatre cinquièmes de sa population. Groupe compact et fortement attaché à ses traditions, ils ne se laissent pas absorber par leurs voisins, pas plus d'ailleurs qu'ils ne se les assimilent, dans une mesure appréciable. Bien qu'ils soient plus prolifiques que les Anglais, ils ne reçoivent aucun accroissement par immigration, et comme, d'autre part, ils émigrent en grand nombre vers les villes manufacturières de la Nouvelle Angleterre, ils restent, par i apport à la population de langue anglaise du Canada, dans une proportion à peu près constante de trois contre sept.
Dans l'Afrique australe, la découverte de l'or et la guerre des Boers ont amené une situation telle que pendant plusieurs années encore il sera impossible de prédire ce que deviendra le rapport des races. Si l'on considère dans leur ensemble les quatre colonies du Transvaal, de l'Orange, de Natal et du Cap, les Hollandais
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dépassent quelque peu les Anglais; mais les races sont plus mêlées au point de vue géographique et les différences religieuses qui les séparent seul moins profondes qu'entre les Anglais et les Français au Canada. I. 'assimilation d'un peuple par l'autre peut donc ne pas être impossible. <>r, il semble que dans certaines parties de l'Europe, au moins, la race la moins civilisée tende à se développer aux dépens de sa rivale, parce qu'elle est plus prolilique, parce qu'elle tient avec plus de force à sa langue età ses coutumes et parce que les mariages mixtes tournent à son avantage. Si tel doit être le cas dans l'Afrique australe, vers où il est peu probable qu'un courant d'émigration considérable se dirige d'une façon permanente, la proportion des éléments anglais et hollandais pourra, avec le temps, se trouver sérieusement modifiée.
Les revenus. — A l'inverse des possessions lointaines de la plupart des grands empires du temps passé, les dépendances de l'Angleterre ne sont pas tributaires. Normalement, chacune de ces colonies, autonome ou non, doit se suffire à elle-même. Elles ne versent rien au trésor impérial, et la mère-patrie ne contribue à aucune partie de leurs dépenses administratives. L'Inde, par exemple, entretient les troupes britanniques qui sont en garnison chez elle et elle pave les traitements des fonctionnaires anglais de son administration, de même que leurs pensions de retraite quand ils ont quitté son service; bien qu'il puisse y avoir là un avantage pour l'Angleterre, cet argent est pourtant dépensé uniquement pour le gouvernement de l'Inde et, en principe du moins, au profit de l'Inde. On n'entretient d'ailleurs aux frais du pays pas plus de troupes qu'on ne juge nécessaire pour sa défense et pour le maintien de l'ordre. A l'occasion, l'Angleterre fait à une de ses colonies une avance d'argent, remboursable dans l'avenir; mais elle ne leur réclame jamais un prêt. Ses colonies ne contribuent pas même aux dépenses communes, ni d'une façon régulière à la défense commune de l'empire. Certes, des troupes de
l'Iude fuient emplc^'ées en Egypte en 188.^-1883 et en 1898, et des régiments anglais furent expédiés de l'Inde, dans l'Afrique australe en 1900 ; tout comme les colonies autonomes envoyèrent, elles aussi, des volontaires pour la guerre sud-africaine. Mais pendant la durée de leur service, toutes ces troupes furent entretenues et payées par le gouvernement anglais. Sans doute encore, depuis quelques années, les colonies autonomes se sont engagées à entretenir des vaisseaux de guerre ; mais ils sont destinés surtout à la protection des côtes de ces colonies, et les frais en sont insignitiants en comparaison des dépenses de la marine britannique.
Le commerce. — Le profit que l'Angleterre tire de ses dépendances ne lui arrive pas sous forme de tribut, mais elle le trouve dans les débouchés plus considérables qui s'offrent à ses habitants. On a beaucoup discuté sur la question de savoir si « le commerce suit le drapeau» (1), mais quoi qu'il en soit des effets directs, il n'est pas douteux que le fait d'exercer son autorité sur un immense empire a eu, dans le passé, des résultats indirects pour l'Angleterre. De même que la guerre de 1870 a contribué à attirer l'attention de l'humanité entière sur la science allemande, de même la présence du pavillon britannique dans toutes les parties du monde a été une réclame productive pour les produits anglais. Le commerce de l'Angleterre a profité aussi des facilités de transport qu'offrait sa marine marchande, et celle-ci a été favorisée par le développement de ses possessions d'outremer. Il se pourrait bien que le commerce suive moins que jadis le drapeau, mais le drapeau empêche qu'on ne restreigne le commerce ; car de nos jours, presque tous les pays dont la clientèle vaut la peine qu'on se la procure, ou bien ont dressé des barrières protectrices de leur propre commerce, ou bien sont placés sous la domination de quelqu'autre Etat qui cherche, au moyen
(t) Il y a une intéressante étude de ce problème dans Allbyne Ireland, Tropical Colonisation .
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d'un tarif hostile, à se rés< rvei leur clientèle autant que possible pour Lui-même. L'Angleterre n'a pas essayé d'agir de cette façon dans aucunes de ses dépendances depuis le jour ou elle a adopté la politique Ju libreéchange; mais si elle ne possédait pas ces colonies, celles dont la population n'est pas de race blanche en majorité auraient certainement passé sous la domination d'un pays qui laisserait la porte beaucoup moins ouverte aux marchands anglais. Loin de vouloir réglementer le commerce à son propre avantage depuis un demi- Biècle, l'Angleterre, en accordant l'autonomie à ses grandes colonies de race blanche, leur a permis de se procurer leurs revenus comme elles jugeaient bon, et ces colonies ont établis des tarifs prolecteurs contre les produits de la mère patrie. Récemment, il est vrai, elles ont accordé certains droits de préférence aux marchandises anglaises, mais ce fut parfois simplement en relevant encore leur tarif à l'égard des autres nations. Cependant, la vigoureuse propagande de M.Chamberlain a fait de tout le problème des tarifs généraux de préférence à l'intérieur de l'Empire une des questions vitales de la politique impériale. Ce plan, s'il doit être adopté, peut modilier sérieusement, en bien ou en mal, les relations économiques de l'Angleterre avec ses colonies, et ce changement ne pourrait manquer d'avoir également une influence sur leurs relations politiques.
Formes du gouvernement colonial. — On rencontre actuellement trois types distincts de gouvernement colonial dans l'empire britannique : celui des colonies autonomes, celui des colonies de la couronne et celui que, faute d'un meilleur nom générique, on peut appeler les protectorats, c'est-à-dire des Etats que l'Angleterre gouverne plus ou moins complètement au moyen des conseils qu'elle donne aux chefs indigènes. Cette division ne correspond pas exactement à la classilication officielle, parce que certaines de ces dépendances ne sont pas rattachées au ministère des Colonies et que partant on les considère comme différentes des autres. I/Indc, par exemple,
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qui est gouvernée par le ministère de l'Inde, ne porte pas le nom de colonie ; pourtant, la méthode suivant laquelle on l'administre est essentiellement pareille à celle d'une colonie de la couronne pour tout ce qui regarde les rapports avec legouvernement de la mère-patrie. De même, l'Egypte n'est pas du tout rangée parmi les colonies, parce que nominalement elle ne constitue pas une possession anglaise et qu'en pratique elle est gouvernée par le ministre des Affaires étrangères (1). Mais si nous négligeons le point de savoir dans quelle aile du grand bâtiment de Dovvning Street se trouvent les bureaux d'où part le gouvernement de telle ou telle dépendance, et si nous nous attachons uniquement à considérer les formes effectives de gouvernement, nous voyons qu'on peut les faire rentrer très facilement dans l'une ou l'autre de ces trois catégories. Dans les chapitres suivants, chacun des trois types de gouvernement sera étudié non pas au point de vue de l'administration intérieure de la colonie, mais simplement dans le but d'exposer ses rapports avec l'Angleterre.
(i) C'est également le eas ries protectorats africains qui sont gouvernés en vertu des lois sur la compétence étrangère du souverain {Foreign Jurisdiction Âcts), mais que nous classons ici parmi Jes colonies de la Couronne.
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Les colonies de l'Amérique du Nord. — A l'exception de l'Inde, qui commençait seulement à être quelque chose de plus qu'une collection de comptoirs sous la direction d'une compagnie à charte, les possessions étrangères de l'Angleterre, au milieu du xvine siècle, se composaient pour la plus grande partie des îles des Indes occidentales et des colonies distribuées le long de la côte de l'Amérique du Nord. Ces dépendances étaient très différentes par leur origine et guère moins par la forme primitive de leurs gouvernements. Pendant un certain temps, la mère patrie ne prit que peu d'intérêt aux colonies du continent qui étaient destinées à se développer avec le plus d'ampleur, et quelques-unes d'entre elles se gouvernèrent avec beaucoup d'indépendance. Ce lut le cas notamment pour la colonie de la Baie de Massachusetts, car, en vertu . du transfert de sa charte en Amérique, cette communauté obtint à peu près dès l'origine d'être gouvernée par ses francs-bourgeois (freemen), qui nommaient en toute liberté leur propre législature et leur propre gouverneur. Mais au moment où l'Angleterre eut davantage conscience de l'importance de ses possessions transatlantiques, où elle entreprit, dans l'Acte de Navigation,
de développer ses relations économiques au moyen de sa politique coloniale, et où ses discussions intestines s'apaisèrent, elle commença à intervenir de plus en plus dans les colonies. Elle obtint de sa Cour de Chancellerie l'annulation de l'ancienne charte de la Baie de Massachusetts, et en 1691 elle en concéda une nouvelle qui réservait la nomination du gouverneur à Couronne. Grâce au transfert, dans certaines colonies, des droits politiques des lords propriétaires à la Couronne, et à d'autres changements dans d'autres colonies, les formes de gouvernement de ces diverses possessions Unirent par devenir semblables.
Le type du gouvernement le plus répandu comporte un gouverneur nommé et une législature élective. — Dès les premiers temps du xvme siècle, un même type de gouvernement domina dans la plupart des grandes colonies britanniques, tant sur le continent américain que dans les Indes occidentales. C'était la forme comportant la nomination du gouverneur par la Couronne, et une législature dont la Chambre populaire était élue par les habitants de la colonie et se trouvait investie du « pouvoir de la bourse ». Pour toute nation imbue des traditions politiques anglaises, cette forme de gouvernement était celle qu'il fallait naturellement adopter. Dans tout pays où des hommes de race anglaise formaient l'élément prédominant de la population, il était impossible de leur refuser une assemblée élective possédant le droit de voter l'impôt et d'en affecter le produit : par contre, il était indispensable que le gouverneur fût nommé par la Couronne, si l'on voulait maintenir un lien véritable entre la colonie et la mère-patrie. Cela est tellement vrai que le même type de gouvernement a été généralement adopté, comme une chose qui va de soi, par les Etats- Unis pour l'administration de leurs territoires et de leurs dépendances.
Ses défauts. — Employé comme expédient provisoire, aussi longtemps qu'un territoire est trop peu peuplé pour être admis au rang d'Etat, ce système a donné de bons.
résultats dans la République américaine ; mais comme s; stème permanent appliqué à une communauté assez développée pour avoir une volonté propre, il offre de graves défauts. Il ne peut manquer de susciter des con- Qits entre les pouvoirs souverains, sans que ceux-ci reconnaissent aucun arbitre auquel ils soient obligés de se soumettre; aussi l'histoire des colonies britanniques au xviue siècle est-elle semée de prises de bec entre le gouverneur et la législature. Dans le but d'assurer son contrôle sur le gouverneur, l'assemblée refusait de lui accorder son traitement pour plus d'une année à la fois ; elle votait les crédits et nommait des fonctionnaires dépendant d'elle pour les dépenser; ou elle empêchait le gouverneur d'exercer son veto en rattachant un projet de loi à un vote de subsides (1). Ces conflits préparaient le terrain où devaient germer les semences de la révolution américaine. .Mais s'il est évident aujourd'hui que ce système ne valait rien ; si nous pouvons voir maintenant que le moyen de se tailler une popularité dans une colonie sous un pareil régime, était d'attaquer le gouverneur dans l'assemblée et de défendre une politique que ses partisans ne seraient jamais appelés à réaliser et dont, par conséquent, ils ne devraient jamais répondre devant le peuple ; si tout cela est manifeste a l'heure actuelle, il n'est pourtant pas facile de dire quel autre système il eut mieux valu d'adopter à cette époque-là. On n'en trouva d'ailleurs pas d'autre pendant de longues années à venir, car après la perte des colonies américaines, les hommes d'Etat anglais furent pour longtemps délivrés du souci d'étudier sérieusement la manière de gouverner des possessions qui voulaient administrer elles-mêmes leurs intérêts. Mais, avec le développement d'un nouvel empire colonial, le problème se présenta de nouveau et, dans la solution définitive, le type ancien a été remplacé par l'une ou l'autre des deux
(1) C. Gbbene, The Provincial Governor ; Egerton, Short History of Brilnh Colonia Policy.
formes de gouvernement qui sont celle des colonies autonomes et celle des colonies de la Couronne. La première fut instituée d'abord au Canada.
Les assemblée* électives au Canada. — Les possessions françaises de l'Amérique du Nord furent conquises pendant la guerre de Sept Ans, puis définitivement cédées à l'Angleterre par le traité de Paris en 1763 ; peu de temps après, une proclamation ordonna au gouverneur des nouvelles provinces de convoquer des assemblées générales semblables à celles des autres colonies américaines, aussitôt que les circonstances le permettraient. Mais la population du Canada se composait à cette époque d'un petit groupe agressif de protestants anglais au milieu d'une énorme majorité de catholiques français, complètement étrangers à l'usage d'une administration autonome. Il fut donc décidé, et assurément avec sagesse, que les circonstances ne permettaient pas d'établir des institutions représentatives, et la Loi de Québec de 1774 les remplaça par un conseil législatif composé de personnes nommées par la Couronne. Toutefois, cette substitution ne pouvait pas être permanente, particulièrement après que le déchaînement de la révolution américaine eût provoqué une abondante émigration de fidèles sujets britanniques vers la Nouvelle Ecosse et vers la région qui est aujourd'hui l'Ontario. Des assemblées électives furent donc accordées en 1791 aux colonies de l'Amérique du Nord britannique et, afin d'éviter le conflit des races en les séparant autant que possible, on divisa la province principale en Haut Canada et Bas Canada ; le premier était complètement anglais, le second français en majorité.
La rébellion de Î837- — Tout alla bien pendant quelque temps, mais avant qu'une vingtaine d'années se fussent écoulées, les Français du Bas Canada avaient appris à se servir de l'instrument qu'on leur avait mis entre les mains. L'Assemblée, en s'etîorçant d'accroître son pouvoir, entra en conflit avec le gouverneur et avec les fonctionnaires anglais qui dirigeaient l'administration.
La lutte fut aggravée par l'animosité de race el compliquée par la dépendance économique du liant Canada envers son voisin situé plus lias Le long du fleuve. Le llaul Canada Lui-même eut des difficultés de L'espèce traditionnelle entre le pouvoir exécutif et la législature. Cette province ne connaissait pas les questions de races, mais sa situation politique était faussée par l'hostilité dés générale contre un petit groupe d'hommes qui avaient accaparé le pouvoir et qui, à raison des liens personnels qui les unissaient, avaient reçu le nom de « pacte de famille. » Suivant l'observation du professeur Egerton, dans sa nouvelle édition du volume introductif de Yllistovieal Geography of the British Colonies, de Lucas, « la vie publique au Canada se trouvait dans un labyrinthe où tous les hommes et tous les partis avaient perdu leur chemin(l) ». infinies passions devinrent tellement ardentes qu'en 18^57 l'insurrection en armes éclata dans le Haut comme dans le Bas Canada. Ces émeutes ne furent pas graves au point de vue militaire et on en eut rapidement raison ; mais il était évident que les choses ne pouvaient pas continuer dans l'état où elles se trouvaient. Le ministère anglais, comprenant qu'il fallait prendre de nouvelles mesures, suspendit la constitution de la province basse et envoya lord Durham en qualité de Haut Commissaire pour rétablir l'ordre et pour étudier la forme de gouvernement qu'il convenait de donner à ces colonies.
Le rapport de lord Durham. — Pour ce qui fut de sa tranquillité d'esprit personnelle, la mission de lord Durham n'eut guère de succès. L'exil à Bermude, dont il frappa, sans pouvoirs légaux, quelques-uns des principaux agitateurs, lui attira la censure des hommes d'Etat anglais ; lorsqu'il vit que les ministres ne le défendaient plus, il donna sa démission et rentra en Angleterre. Mais son fameux Rapport sur les Affaires de l'Amérique du Nord britannique reste à bien des points de vue le
(t) Origin and Growtli of tlie Englisk Colonies, p. 168.
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document public le plus instructif qu'on ait jamais écrit sur l'administration coloniale (1). Outre la question générale de la forme de gouvernement, qui offrait à peu près les mêmes difficultés dans chaque province, il passa en revue les conditions politiques et sociales du pays ; et ses observations, à propos du Bas-Canada, sur « les deux nations en guerre au sein d'un même Etat » et sur cette « lutte, non de principes, mais de races », renferment des choses qui mériteraient d'être connues dans maints pays éloignés. 11 se faisait illusion, il est vrai, en croyant que les Anglais finiraient par prédominer dans cette province et qu'ils pourraients'assimilerles Français, à condition de les traiter prudemment : mais cette erreur n'enlève rien à la valeur de ses constatations. Ayant en vue surtout l'absorption des Français, il proposa d'établir entre le Haut et le Bas-Canada une union qui mettrait les Anglais en majorité dans la province unie. A l'inverse de plusieurs de ses autres conclusions, celleci fut immédiatement adoptée, dans la loi de réunion de
// condamne le système en vigueur. — Quant à la forme du gouvernement, lord Durham prit une attitude très nette. Puisque les constitutions de toutes les provinces étaient pareilles et que toutes avaient eu à peu près le même résultat, il conclut à l'existence d'un défaut commun à toutes ces chartes. 11 y avait eu, nous dit-il, des conflits entre l'exécutif et la Chambre populaire de la législature dans le Haut-Canada, au Bas-Canada, à l'Ile du Prince Edouard, au Nouveau Brunswick, dans la Nouvelle-Ecosse et à Terre-Neuve. La généralité de ce phénomène le porta même à observer << qu'on pouvait dire sans exagération que l'état naturel du gouvernement dans toutes ces colonies est celui d'une collision entre l'exécutif et le corps représentatif (2). » Et en
(1)11 figure dans les Coin. Papers, 1839, XVII, 1 ; et l'éditeur Methuen en a l'ait deux publications récenles, en 1902 et 1905. (2) Corn. Papers, 1839, XVII, 1, p. 27.
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prenant le point de vue d'un Anglais de son époque, il se demande ce qui arriverait en Angleterre si la Couronne devait conserver un ministère en dépit d'une majorité hostile dans des élections successives ; c'était pourlanl ce que l'on avait t'ait dans chacune des provinces. « Il est difficile, déclare-t-il, de s'expliquer comment des hommes d'Etat anglais ont pu penser que l'on parviendrait à combiner avec succès le gouvernement représentatif et ie gouvernement irresponsable (1). » Et il ajoute : « Il semble que l'opposition de l'Assemblée contre le gouvernement fut le résultat inévitable d'un système qui a dépouillé la Chambre populaire de la législature des privilèges qui doivent appartenir à un corps représentatif... C'est pourquoi, depuis le commencement jusqu'à la fin des conflits qui ont rempli toute l'histoire parlementaire du Bas-Canada, je vois dans la conduite de l'Assemblée une guerre incessante contre le pouvoir exécutif, pour obtenir les droits qui sont le propre d'un corps représentatif, en vertu même de la nature du gouvernement représentatif (2). » Il remarque la mauvaise influence que cette politique a produite sur les chefs :« Le démagogue colonial courtise la popularité sans avoir à craindre de responsabilités futures... et c'est ce qui fait que les premières places dans les rangs de l'opposition sont occupées par des hommes qui n'ont que de fortes passions et des talents de déelamateurs, mais qui se préoccupent peu de réformer les abus qui leur servent de thème pour soulever le mécontentement (3). »
// conseille d'établir un gouvernement responsable. — Le remède qu'il proposait d'apporter à ces maux était la responsabilité ministérielle à la manière anglaise ; et il fit remarquer qu'on pouvait l'instituer sans voler aucune loi, en donnant simplement au gouverneur l'ordre d'appeler au pouvoir les hommes qui disposeraient de la
(1) Corn. Papers, p. 30.
(2) Ibid., p. 30, 31.
(3) lbid., p. 31.
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majorité dans L'Assemblée, et en lui laissant entendre qu'il ne devait compter sur aucun appui de la part de la métropole dans les conflits qui n'intéresseraient pas directement les rapports de la colonie avec la mère-patrie. Ce dernier point cachait une difliculté dont évidemment lord Durham ne comprit pas toute l'importance, car il dit que l'Angleterre devrait contrôler la constitution ou la iorme du gouvernement, les relations étrangères, le commerce avec elle-même, avec les autres colonies et avec les pays étrangers, et la disposition des terres vacantes. Il pensait que les avantages dérivant du lien avec l'empire feraient accepter ia subordination complète imposée dans ces questions. Or, les événements ont prouvé qu'une fois qu'on accorde un gouvernement responsable, il est impossible de réserver d'un manière permanente ces attributs de la souveraineté. Le contrôle du commerce et des terres vacantes a passé complètement aux mains de la colonie; les modifications constitutionnelles, tout en restant au point de vue théorique l'œuvre du Parlement, sont élaborées en fait par la colonie elle-même avant d'être envoyées à Westminster pour y recevoir ce qui n'est guère plus qu'une ratification pour la forme ; et bien que le contrôle du gouvernement anglais sur les relations de la colonie avec l'étranger soit beaucoup plus réel, il est loin d'être absolu dans les questions commerciales et, en tout cas, on ne peut l'exercer qu'en usant de tact a l'égard de l'opinion coloniale. Mais ce n'est pas encore le moment d'aborder toutes ces questions.
Introduction du gouvernement responsable en JS'iS. — L'idée émise par lord Durham d'accorder un gouvernement responsable à ces colonies ne fut pas immédiatement accueillie avec faveur par les hommes d'Etat de son temps. Cette concession leur semblait incompatible avec la souveraineté de la mère-patrie, et ils y voyaient un grand pas vers une indépendance qui sans doute ne leur faisait pas horreur, mais qu'ils n'étaient pas du tout disposés à hâter. D'autre part, ils n'étaient
pas enclins à en rejeter définitivement l'idée. Lord John Russell prit une attitude indécise, qui pouvait prêtera un malentendu; mais, en fait, [tendant les huit années qui suivirent, les gouverneurs du Canada ne traitèrent pas leurs conseils exécutifs comme des ministères responsables devant l'Assemblée. Il était réservé à lord Elgin, gendre de lord Durham, qui devint gouverneur en INi7, de mettre en pratique les principes du fameux rapport. Il le lit d'une manière complète et dans des circonstances très difficiles, car en nommant, l'année après son arrivée, un ministère du parti radical-français, qui avait obtenu la majorité dans l'Assemblée, il déchaîna une émeute où la foule attaqua la propre voiture du gouverneur et brûla le palais du Parlement. Néanmoins, lord Elgin persista; il fut soutenu par le gouvernement anglais et put établir le principe avec tant de fermeté qu'on ne l'a jamais abandonné depuis lors.
Le principe est accepté d'une manière générale. — Durham et Elgin étaient loin de considérer le gouvernement responsable comme une étape vers la séparation. L'un et l'autre avaient à cœur de maintenir l'intégrité de l'empire. .Mais ce sentiment n'était pas aussi vif chez la plupart de leurs contemporains. Bon nombre d'hommes d'Etat anglais regardaient comme assez probable l'indépendance finale des colonies habitées par une population d'origine européenne et ils n'y voyaient pas nécessairement un malheur. La révolution américaine semblait indiquer un résultat de ce genre, et tout juste au moment où l'on commençait à établir le gouvernement responsable, disparaissait le motif traditionnel qui avait poussé l'Angleterre à se procurer des colonies. Pendant deux cents ans, la mère-patrie avait compté tirer un profit considérable du commerce de ses colonies, et toutes les nations les avaient gouvernées dans ce but. Sous le régime du pacte colonial, leur commerce se trouvait limité plus ou moins étroitement aux relations avec la métropole, et en retour les colonies obtenaient des privilèges sur les marchés de celle-ci. Tout
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comme les autres nations, l'Angleterre avait suivi cette politique ; mais lorsqu'elle adopta définitivement le libre échange, en 18i(>, il lui sembla que le but économique de la conservation de ses colonies disparaissait ; elle abrogea d'ailleurs ses Lois de Navigation eu 184U, après une existence de presque deux siècles. Elle poussa l'abandon de toute idée de contrôler à son profit personnel la politique commerciale de ses colonies à tel point, qu'après quelqu'hésitation, son gouvernement, en 1858, refusa d'opposer le veto à un tarif canadien qui frappait de droits d'entrée les produits de l'industrie britannique (1). Etant données leurs opinions de cette sorte sur les relations des colonies avec la mère-patrie, il n'est pas étonnant que les hommes d'Etat anglais se convainquirent rapidement qu'il était sage d'octroyer aux sujets anglais par delà les mers les institutions politiques qui étaient devenues dans le métropole la clef de voûte de la constitution britannique.
Le gouvernement responsable est accordé à d'autres colonies. — Ce devint bientôt un axiome de la politique coloniale anglaise, que, dans une dépendance peuplée d'hommes capables de se gouverner eux-mêmes, les ministres devaient être responsables devant l'assemblée représentative. Ce principe fut consacré en Nouvelle- Ecosse et au Nouveau Brunswick à peu près en même temps qu'au Canada et, dans les autres colonies, aussitôt qu'elles furent à même de l'appliquer. Quand, en 1854, l'Assemblée de Nouvelle-Zélande demanda un gouvernement responsable, les ministres anglais répondirent qu'ils n'y voyaient aucune objection, et en deux ans de temps, ils l'accordèrnt à la Nouvelle-Galles du Sud, à Victoria, à la Tasmanie, à l'Australie du Sud et à Terre-Neuve ; le Queensland suivit en 1859. Dans la colonie du Cap, l'importance de la population indigène
(1) Egerton, Skorl History of Britisli Colonial Policy, p. 335. Ce principe fut admis définitivement a l'occasion du tarif proiecleur du Canada en 1879. Egerton, p. 403; Hansard, 3e série, CCXLIV, p. 13)3.
et les guerres des Cafres, qui réclamaient la présence des troupes anglaises, retardèrent cette modification jusqu'en 1872; mais les colonies plus jeunes d'Australie Occidentale et de Natal reçurent ce privilège en 1890 et 1893, aussitôt qu'elles atteignirent un développement suffisant. Même dans le cas des colonies du Transvaal et d'Orange, les termes de la reddition des Boers, le \\ mai 1902, portèrent que l'administration militaire ferait place le plus lui possible à un gouvernement civil et qu'aussitôt que les circonstances le permettraient, on introduirai! les institutions représentatives avant-coureuses de l'autonomie. Cette promesse fut donnée, bien qu'il y eut lieu, pour le moins, de se demander si les Boers, récemment encore les ennemis de l'Angleterre, ne seraient pas en majorité parmi les électeurs. La marche des événements dépassa les prévisions. Le cabinet conservateur, au moment de sa chute, vers la lin de 1903, avait déjà préparé une constitution pour le Transvaal, et celle-ci, outre le principe de la responsabilité complète des ministres coloniaux devant l'Assemblée, fut mise en vigueur par le ministère libéral, au mois de décembre 1906; six mois après, la colonie d'Orange obtenait le même privilège.
Confédération au Canada et en Australie. — Une des conséquences de l'octroi d'un ministère responsable a été la formation d'une confédération dans les deux groupes les plus importants des colonies autonomes. L'initiative, dans chaque cas, vint des colonies ellesmêmes, la mère-patrie se bornant pour ainsi dire à consacrer par un Act du Parlement les projets élaborés par les colonies. La loi de l'Amérique du Nord Britannique, en 1867, groupa en Dominion du Canada les provinces d'Ontario, Québec, Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick, tout en prévoyant l'admission d'autres membres dans l'union. En quelques années de temps, le Manitoba, la Colombie britannique et l'Ile du Prince Edouard les y rejoignirent ; un peu plus tard on y admit les Territiloires du Nord-Ouest, de sorte que le
Dominion s'étendit à toutes les régions habitables de l'Amérique du Nord britannique, sauf Terre-Neuve.
Les progrès de la fédération furent moins rapide en Australie. Comme elle n'avait pas de puissant voisin qui pût lui inspirer de la défiance ou stimuler chez elle des idées de grandeur nationale, les jalousies locales pouvaient se donner carrière ; et sans qu'il y eût de distinctions de race pour maintenir la séparation entre ces colonies, ce résultat fut amené par des divergences de politique économique : la Nouvelle-Galles du Sud, en effet, était fortement libre-échangiste, et Victoria, protectionniste. Il n'est donc pas étonnant que la fédération fut retardée, mais, bien au contraire, qu'elle put être réalisée si vite. En 1885, on institua un Conseil fédéral pour l'Australie (1) ; mais comme ses pouvoirs étaient très limités, il ne fit pas grand'chose. 11 prépara cependant la voie pour la vraie constitution fédérale qui fut ratifiée par le vote populaire dans la Nouvelle-Galles du Sud, en Victoria, dans l'Australie du Sud, au Queensland et en Tasmanie, et sanctionnée ensuite par le Parlement dans la loi d'Australie en 1900. L'Australie occidentale entra dans la confédération avant que cette loi ne fût mise en vigueur ; seule parmi les colonies autonomes d'Océanie, la lointaine Nouvelle-Zélande se tint à part.
L'effet de la confédération sur la mère-patrie. — L'organisation et le gouvernement intérieur de ces confédérations ne rentrent pas dans le cadre de notre étude ; mais nous pouvons remarquer que leur formation n'a pas été sans effet pour les relations des colonies avec la mère-patrie. Au lieu de ne traiter au Canada et en Australie qu'avec une douzaine de petites communautés, dont la plus grande ne compte pas plus d'une couple de millions d'habitants, l'Angleterre y traite avec deux confédérations dont chacune renferme quelque cinq millions d'habitants. Elle se trouve en face non pas d'une opinion provinciale, mais d'une opinion nationale,
(1) Australia Fédéral Council Act, 1885, 48-49 Vie. c. 60.
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et cela seul tend à diminuer le rôle qu'elle joue dans les affaires intérieures de ces colonies. Au Canada, le changement est encore accentué par la disposition c|ui attribue au gouverneur général la nomination des gouverneurs de province (1) et le veto royal à l'égard delà législation provinciale, en plus d'autres pouvoirs que la Couronne jadis exerçait directement dans les diverses provinces (2); et l>ien qu'en droit l'autorité appartienne dans certains cas au gouverneur général en conseil et dans d'autres cas au gouverneur général seul, il n'agit jamais que sur l'avis des ministres du Dominion. 11 n'en est pas de même dans la République (Commonwealth Australienne : les gouverneurs des colonies fédérées, ou des « Etats » comme on les appelle maintenant, sont encore nommés directement par la Couronne; mais la création de la République a considérablement réduit le rôle des législatures dans les divers Etats, tandis que le développement d'un sentiment national australien et la tendance naturelle vers la centralisation rendront probablement de moins en moins fréquente l'intervention de l'empire dans les affaires intérieures de ces Etats.
Le contrôle .sur les colonies autonomes. — Le contrôle de l'Angleterre sur ses colonies autonomes s'exerce à présent par quatre moyens : par le gouverneur royal, par le droit de veto sur la législation, par le contrôle des relations étrangères et par l'appel des tribunaux coloniaux devant le comité judiciaire du Conseil privé (3).
(1) Brilish North America Act, 30-31 Vie. c. 3, § 58. On les appelle Lieutenants-Gouverneurs.
(2) Ibid., S, 90. En vertu du S 96, les juges des provinces sont également nommés par te gouverneur général.
(3) Les agents coloniaux, — Presque chacune des colonies autonomes entretient en Angleterre un agent pour veiller sur ses intérêts; niais le rôle politique de ces agents a diminué depuis que les colonies sont devenues maîtresses de leurs affaires intérieures et que la facilité des communications télégraphiques a augmenté. Leurs fonctions sont plutôt celles d'un agent finan-
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Le gouverneur rumine représentant de l'Angleterre. — Le gouverneur dans une colonie autonome a un double rôle. Il est le fonctionnaire nommé par la mère-patrie pour sauvegarder ses droits et pour exercer une grande partie du contrôle qu'elle conserve encore vis-à-vis de la colonie : il est aussi le premier magistrat de la colonie pour son gouvernement intérieur. Dans l'une et L'autre de ses fonctions, il agit comme représentant de la Couronne ; mais, si l'on peut ainsi parler, il exerce la première au nom de la Couronne considérée comme titulaire de la souveraineté en Angleterre ou dans l'empire, et la seconde, au nom de la Couronne considérée comme titulaire de la souveraineté dans la colonie. D'après cette distinction, on dit communément que dans les aiîaires qui intéressent d'autres parties de l'empire ou des nations étrangères, le gouverneur doit agir sous sa propre responsabilité ou bien demander des instructions au secrétaire d'Etat en Angleterre ; tandis que dans les questions qui ne touchent qu'aux affaires intérieures de la colonie, il doit suivre l'avis de ses ministres coloniaux. Aucune des deux parties de cet énoncé n'est pourtant tout à faitexacte.
Un tarif protecteur, par exemple, intéresse très sérieusement le reste de l'empire et les nations étrangères ; et cependant, il est bien établi aujourd'hui que le gouverneur ne peut pas, pour ce motif, refuser d'y donner son assentiment ; et il en est de même des autres actes législatifs et administratifs, tels que l'exclusion ou la détention d'émigrants, lorsque cette mesure ne viole aucun traité.
cierou commercial, quelquefois même celles d'un agent de publicité. Il y a quelques années, chaque fois qu'il paraissait dans la presse n'importe quoi qui pût être considéré comme une critique de l'état économique ou industriel d'une des colonies ou qui pût nuire à son crédit ou à sa capacité d'attirer les placemenls, l'agent se croyait obligé d'écrire immédiatement aux journaux pour démentir l'information. Il est à peine nécessaire maintenant d'insister sur le rôle de cet agent comme instrument d'union ou comme fonctionnaire politique.
Le gouverneur comme chef du gouvernement colonial. — D'autre part, dans les affaires purement d'ordre intérieur, Le gouverneur ne > u i t pus toujours l'avis des ministres coloniaux. Il \ a une ou deux générations, 1rs gouverneurs avaient souvent des difficultés avec leurs ministres ou avec le secrétaire d'Etat à Londres, par suite des conflits qui surgissaient entre les deux branches de la législature ou entre les différents partis dans la colonie. Ce fui le cas tout particulièrement en Australie ; car bien que ce continent fut occupé par une population venue des Iles Britanniques et que l'on aurait pu croire imbue (1rs traditions politiques anglaises, le cours de la vie publique au début n'y fut pas des plus calmes. En effet, pendant les quelque vingt ans qui suivirent l'introduction du gouvernement responsable, la plupart des colonies australiennes eurent un changement de "ministère en moyenne à peu près ehaque année. Des conflits survenaient qui ne se seraient jamais produits en Angleterre, parce que les convenances du régime parlementaire y sont bien connues et constamment respectées. Tantôt le gouverneur était sollicité de donner sa sanction à une dépense qui n'avait pas été régulièrement votée, puisque le Conseil législatif avait refusé d'y consentir. Tantôt on lui demandait de dissoudre le parlement ou de faire des nominations dans des circonstances qui paraissaient constituer un abus de pouvoir par esprit de parti.
Dans certains cas, il refusa et réussit à entraîner l'opinion publique de son côté ; dans d'autres, il entra en conflit avec la majorité de la Chambre élective ; dans d'autres encore, il céda, et fut blâmé par Downing Street. Ces difficultés sont devenues moins fréquentes depuis que plusieurs conseils législatifs ont été transformés et que ces républiques se sont davantage familiarisées avec le jeu des partis dans un gouvernement populaire ; mais on ne peut pas dire qu'elles aient complètement disparu. L'un des derniers exemples eut lieu au Canada en 1896, lorsque sir Charles Tupper, premier ministre conserva-
500 SIXIÈME PARTIE. LI.MPIliE
teur, dont le parti avait été battu aux élections générales, demanda au gouverneur général lord Aberdeen de nommer des conservateurs à une série de sièges vacants dans le Sénat fédéral, avant l'arrivée au pouvoir d'un ministère libéral. Comme cela devait créer de sérieuses difficultés au nouveau cabinet, lord Aberden refusa ; mais l'incident suscita pas mal de discussions sur le devoir d'un gouverneur de suivre l'avis de ses ministres.
Des questions constitutionnelles du même genre pourraient surgir en Angleterre, mais en fait elles ne s'y élèvent jamais aujourd'hui ; c'est pourquoi le gouverneur d'une colonie n'est pas dans la même situation que le IJoi. En dépit du gouvernement responsable, sa situation, tant à l'égard des affaires purement d'ordre intérieur que de celles qui intéressent le reste du monde, est encore très délicate et peut exiger beaucoup de jugement et de tact. Sa principale utilité, d'ailleurs, réside plutôt dans son influence morale que dans son autorité légale. De même que pour le Roi, sa présence est importante comme symbole social et magnifique de l'empire; et en fait, l'expérience croissante de l'autonomie, en diminuant les occasions où il est appelé à exercer ses pouvoirs légaux, a grandi l'importance de son rôle social et a amené ainsi un changement dans la personnalité des gouverneurs. Autrefois, ces postes, dans la plupart des colonies autonomes aussi bien que dans les colonies de la Couronne, formaient dans la carrière de toute une vie des étapes qu'un homme franchissait l'une après l'autre. Mais depuis quelques années, les colonies autonomes ont manifesté une forte préférence pour les représentants de la haute aristocratie anglaise, possesseurs d'un grand nom et d'une grosse fortune, qui peuvent donner au Palais du Gouvernement de l'éclat et de l'attrait. Bref,, le gouverneur, tout en restant encore à "une certaine dislance, tend à prendre de plus en plus la position d'un roi anglais.
Le droit de veto sur la législation. — Un autre moyen
de contrôle vis-à-vis des colonies autonomes se trouve dans le droit de refuser l'assentiment à leurs projets de loi. De môme qu'en Angleterre, toute loi exige pour être valable l'assentiment de la Couronne; et d'après la coutume consacrée, par les constitutions coloniales il ,, le gouverneur peut ou bien approuver un bill au nom de la Couronne, ou bien refuser son consentement, ou bien réserver le bill pour en faire ce qu'il plaira au Hoi. Même après qu'une loi a reçu l'assentiment du gouverneur, elle peut être rejetée par la Couronne dans un certain délai, habituellement un an ou deux. Or ce droit de veto n'est pas tombé virtuellement en désuétude, comme en Angleterre ; car dans l'ensemble des colonies autonomes, trois ou quatre lois par an, en moyenne, sont « tuées » de cette façon 2). On ne s'en sert d'ailleurs pas uniquement pour rejeter des mesures qui pourraient nuire aux autres parties de l'empire ou aux nations étrangères, encore que ce soit aujourd'bui bien entendu le but principal de cette institution. La lecture du rapport fait au Parlement sur l'usage du droit de veto dans les dernières années, montre que l'assentiment fut refusé à des lois de Terre-Xeuve et de Natal sur la réglementation des élections et sur le suffrage, questions qui sont assurément d'intérêt local. Mais on peut remarquer que l'étendue de l'exercice du droit de veto à l'égard des projets de loi touchant principalement à des objets d'ordre intérieur est en raison inverse de l'importance de la colonie.
Le contrôle des relations extérieures. — Il n'est peutêtre pas facile de classer sous les termes dont les pu-
(1) P. ex. Brilish Norlh Amer. Act, §§ 55-57 : Comlik of Austr. Const. Act, 03 64 Vie. c. 12, §§58-60.
(2) Corn. Papers, 1901, XVIL, 7, donne !a liste des cas récents où cette mesure fut appliquée. Celte liste ne s'étend qu'à onze colonies, y compris celles qui forment aujourd'hui la République australienne, parce que le droit de veto à l'égard des lois votées par les provinces du Canada appartient au gouvernement fédéral du Dominion.
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blicistes se servent habituellement, le véritable lien qui existe entre le Royaume-Uni et ses colonies autonomes. Mais soit que l'on voie clans ces colonies des dépendances ou des membres d'une confédération, soit que la souveraineté réside réellement dans le Parlement ou qu'elle soit divisée, il n'est pas douteux qu'au regard des nations étrangères l'empire britannique ligure comme une puissance unique, et cette puissance est l'Angleterre. C'est sur l'avis des ministres anglais que les diplomates sont nommés, que les négociations sont conduites et que les traités sont conclus. Cependant, alin de donner une satisfaction à l'opinion locale, il est d'usage, quand surgit une question vraiment importante, — par exemple, entre le Canada et les Etats-Unis, — de nommer une commission comprenant des représentants de la colonie. Mais la situation n'est pas des plus agréables et, en fait, le Canada se trouve un peu dans le cas du petit garçon qui va à l'école avec son grand frère. La position des colonies autonomes en matière de relations étrangères serait certes beaucoup plus délicate et elle pourrait provoquer maintes difficultés, si ce n'était que leur éloignement les met dans une large mesure à l'abri des complications avec les autres pays.
Les appels judiciaires. — Enfin, les colonies sont reliées à l'Angleterre par le fait qu'en règle générale il y a un droit d'appel des tribunaux coloniaux devant le comité judiciaire du Conseil privé. La centralisation dans l'administration de la justice est l'un des facteurs les plus puissants de l'unification politique. Ce fut l'un des instruments les plus efficaces de la consolidation de la monarchie anglaise. Mais on ne voit pas clairement quelle valeur peut présenter un simple droit d'appel devant un tribunal de Londres, qui n'est pas la juridiction suprême pour l'Angleterre elle-même, d'autant plus que la procédure est coûteuse et que les procès se plaident surtout par des avocats anglais. Aussi ce privilège n'est-il pas absolument populaire dans les colonies^ On a essayé dele restreindre par une loi au Cana-
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da( I ; et l'Act qui créa la République australienne prescrivit qu'il n'y aurait pas de droit d'appel à l'Angleterre dans les questions constitutionnelk>s,sauf pour autant que la Haute Courcoloniale, instituée par cette loi, l'admettrait en vertu de son pouvoir discrétionnaire ; quant au droit de recours à propos d'autres questions, la législation subséquente pourrait le supprimer (2). Ce fut le seul article du projet de constitution contre lequel les ministres anglais protestèrent; on le modifia légèrement pour rencontrer leur manière de voir, mais ils cédèrent sur le point principal (3).
Résumé des changements dans le type de gouvernement, — Les événements des cent dernières années ont donc produit une forme de gouvernement entièrement nouvelle dans les colonies où domine une population d'origine européenne. La révolution américaine et plus tard les troubles du Canada ont montré clairement que des dépendances de cette sorte ne pouvaient pas être gouvernées de Londres et que des assemblées électives dans ces colonies ne pouvaient pas se combiner avec l'administration d'un gouverneur agissant indépendamment du corps représentatif. On trouva la solution du problème en rendant les ministres coloniaux responsables devant la législature élective. C'est de là que sortirent les colonies autonomes, dans lesquelles la souveraineté de la mère-patrie a été réduite à n'être plus guère qu'un contrôle sur les relations étrangères et sur quelques affaires d'importance impériale. Et même ce faible lien est devenu à peu près facultatif, car on s'accorde géné-
(1) Pour l'interprétation de cette loi et la question de savoir si la suppression complète du droit d'appel est légale, V. l'affaire Marois, 15 Moorë, P. G. 189 (18G2) ; Cushing vs. Dupuy, 5 .1pp. Cases, 409(1880).
(2) Comlth. ofAuslr. Const. Ad, 1900, § 74.
(3) Dans le projet de constitution, i! ne devait pas y avoir d'appel de la Haute Cour, à moins que les intérêts publics des possessions de Sa Majesté en dehors de l'Australie ne fussent en jeu. Corn. Papers, 1900, LV, 1 p. 11 jHansard, 4e sér. LXXXV p. 342,
ralement pour penser que si l'une ou l'autre des plus grandes au moins parmi les colonies voulait se séparer de l'Angleterre, celle-ci n'essayerait pas de l'en empêcher par la force. Ce régime a été étendu aujourd'hui à toutes les dépendances auxquelles il est probable qu'on doive l'appliquer. Ce sont le Canada et Terre-Neuve dans l'Amérique du Nord; la République australienne et la Nouvelle-Zélande en Océanie ; et dans l'Afrique du Sud, la Colonie du Cap, le Natal, le Transvaal et en dernier lieu l'Orange.
Effet de l'autonomie. — Si l'octroi et l'expansion de l'autonomie ont beaucoup diminué l'autorité politique que l'Angleterre exerçait sur les colonies habitées par des peuples de sa propre race, ils ont aussi supprimé à peu près complètement les conflits qui existaient autrefois et ainsi ils ont permis le développement d'un profond sentiment d'impérialisme. La diminution du pouvoir a été suivie d'une recrudescence de fidélité. D'autres circonstances ont favorisé ce sentiment et, en particulier, le changement d'attitude de l'Angleterre elle-même visà-vis de ses colonies. D'aucun côté de l'Océan aujourd'hui on n'entend plus parler d'indépendance éventuelle. Au lieu de cela, on trouve les esprits occupés à rechercher les moyens possibles d'unir plus étroitement l'empire ; c'est une question que nous étudierons dans un autre chapitre.
CHAI'ITIU, LVI
LES COLONIES DE LA COUHONNE
L'ancien système, qui comprenait un gouverneur nommé et une législature élue par le peuple, a disparu également dans la plupart des colonies dont les habitants ne sont pas principalement d'origine européenne ; mais dans ce cas ci, l'évolution s'est opérée en sens inverse. A ce propos, il faut remarquer que dans certaines colonies où la population était blanche il y a cent ans, elle ne l'est plus aujourd'hui ; non pas qu'il y ait eu un grand changement dans la proportion des races, mais parce que les esclaves, quelque nombreux qu'ils fussent, ne comptèrent pas au point de vue politique jusqu'au jour de leur alîranchissement. C'est ainsi que la plupart des Indes occidentales anglaises, où jadis on ne tenait compte que des européens, regorgent aujourd'hui d'une population libre dans laquelle les blancs ne forment qu'un petit groupe.
L'Histoire de la Jamaïque peut servir à montrer par quelles transformations l'ancienne forme de gouvernement est devenue celle d'une moderne colonie de la Couronne. L'île prise aux Espagnols en IGoa fut rapidement occupée par des Anglais, et lord Windsor, lorsqu'il fut nommé gouverneur en 1G02, reçut l'ordre de convoquer
des assemblées législatives suivant la coutume des autres colonies. C'était donc l'institution d'un gouvernement du type connu, avec un gouverneur royal, un conseil nommé et une assemblée élective. Vingt ans ne s'étaient pas écoulés, que des difficultés naquirent en Angleterre, et bien que cette fois-ci elles furent rapidement aplanies, de nouveaux embarras surgirent plus tard ; et pendant tout le cours du xviu° siècle, nous rencontrons, sous une forme atténuée, mais d'une manière incessante, des conflits de la même espèce que dans les colonies de l'Amérique du Nord, entre le gouverneur et l'Assemblée. Celle-ci refusa pendant plusieurs années de voter des ressources permanentes et décida que les crédits ne seraient dépensés que par les fonctionnaires qu'elle désignerait elle-même. En fait, une série de lois locales retirèrent à peu près complètement des mains du gouverneur la perception et la dépense des revenus, pour les attribuera des commissaires qui étaient simplement les membres de l'Assemblée sous un autre nom. Si l'ile n'avait été habitée que par des Anglais, ces difficultés auraient pu aboutir, comme au Canada, à l'institution d'un ministère responsable ; mais la présence des esclaves, en nombre dix fois supérieur à celui des blancs libres, provoqua au x'.xe siècle des soulèvements économiques et politiques.
L'abolition de l'esclavage et la détresse dans l'île. — En 1807, le Parlement interdit la traite des esclaves, et il en résulta une pénurie de main-d'œuvre à la Jamaïque. En 1833, le Parlement alla beaucoup plus loin et, nonobstant la protestation de l'Assemblée qui lui déniait le droit d'intervenir dans les affaires intérieures de l'ile, il supprima l'esclavage, en accordant aux planteurs une indemnité qu'ils jugèrent tout à fait insuffisante. Comme les nègres sous ce climat trouvaient facilement de quoi vivre sur les terres vacantes sans s'engager comme travailleurs salariés, l'émancipation porta un rude coup aux industries de la colonie. En 1838, le Parlement entreprit à nouveau de légiférer sur les intérêts parlicu-
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Mors de l'île, et celte fois, ''il votant une loi qui enlevait aux autorités locales la réglementation des prisons. Làdessus, l'Assemblée, considérant que « le Parlement Britannique persiste à commettre des attentats contre les droits du peuple » de la colonie, décida de « s'abstenir de toute fonction législative, sauf en tant qu'il pouvait être nécessaire pour sauvegarder l'honneur de l'île auprès du crédit public (1) ». Le ministère anglais déposa alois un projet suspendant la constitution de la Jamaïque. Mais ce bill fut si près d'être rejeté par la Chambre des Communes que le cabinet se relira ; et bien que sir Robert Peel ne put réussir à former un ministère à cause de la fameuse « question de la chambre à coucher », Melbourne, en revenant au pouvoir, n'essava pas une seconde fois de faire voter le bill (2).
La constitution de lHi~>'i . — Les planteurs durent être convaincus que l'Angleterre cherchait à les ruiner, car en 1846 les fondements de leur ancienne prospérité furent sapés encore davantage par l'adoption du libreéchange et la suppression des tarifs de préférence établis en faveur du sucre des Indes occidentales anglaises. L'Assemblée, sous la pression d'une crise économique, vota des diminutions de dépenses, que le Conseil rejeta comme étant en violation de la foi publique, et le conllit se prolongea jusqu'à ce qu'en 1854, l'Assemblée fut amenée, par l'offre d'un prêt d'un demi-million de livres sterling, à consentir à la revision de ses lois fondamentales. La nouvelle constitution de la même année étendit les pouvoirs du gouverneur de diverses manières, notamment en lui attribuant les fonctions exercées jusqu'alors par les membres de l'Assemblée en qualité de commissaires pour la perception et la dépense des re-
(1) Cité par Egerton, Short History of Brilish Colonial Policy, p. 329.
(2) Les articles de la loi sur les prisons qui attrbuaient la réglementation de ces établissements au gouverneur demeurèrent pour la plupart inappliqués : Corn. Papers, 1840, XXXI, 1, p. 79
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venus ; il était bien assisté dans raccoinplissement.de sa charge par un comité exécutif comprenant trois membres de l'Assemblée et un membre du Conseil, mais c'était lui qui les choisissait (1).
L'insurrection de 1805 et la chute de la constitution. — Ce nouveau mécanisme fonctionna assez bien pendant cinq ou six ans, mais il s'en fallait encore que la source des conllits politiques eût été supprimée, et en 1860, la lutte recommença de plus belle entre le gouverneur et l'Assemblée. La première occasion fut un débat sur la responsabilité du comité exécutif à propos d'un dépassement de crédit; mais, comme il arrive souvent, la discussion s'égara sur d'autres sujets et il n'y aurait pas eu de raison pour qu'elle prit lin, si une alarmante insurrection des nègres n'avait pas éclaté en 1805. Le gouverneur Eyre fut accusé de cruauté dans la répression, mais son action vigoureuse et décisive lui gagna l'admiration des blancs. Ceux-ci, en effet, avaient été frappés d'épouvante et se trouvaient prêts à sacrifier leurs droits politiques en échange d'un renforcement du pouvoir exécutif. C'est pourquoi, à la fin de 1860, la législature de la Jamaïque autorisa la Heine à donner à l'île un nouveau gouvernement, et l'Assemblée élective, après deux siècles d'existence, fut supprimée par un Act du Parlement.
Les constitutions de 1800 et de 1884. — D'après la nouvelle constitution, entrée en vigueur en 1867, l'île devint une colonie de la Couronne, avec un seul Conseil législatif, composé de six membres fonctionnaires et six membres non fonctionnaires, tous nommés par la Couronne. Les premiers étaient les principaux fonctionnaires de l'Etat dans l'île, tels que le secrétaire colonial, Y Attorney-General et le commandant des troupes ; le gouverneur présidait le Conseil. Mais la Jamaïque n'en
(I) Vers la même époque une nouvelle loi électorale admit au droit de vote un grand nombre de nègres, et au bout de peu de temps l'Assemblée compta plusieurs membres de couleur.
avait pas encore Gai de faire des expériences politiques. Après quelques années, les planteurs, revenus de leurs alarmes, désirèrent reprendre eux-mêmes l'administration des affaires publiques, l'.n 1876, ils adressèrent un
mémoire à la Chambre des Communes pour demander que les habitants -oient représentés au sein du Conseil et qu'ils puissent contrôler les revenus de l'île. 1-'' secrétaire d'Etat leur répondit que la proposition de reviser la constitution si récemment établie ne pouvait pas être aecueillie. .Mais après que les mêmes pétitions se furent renouvelées les années suivantes, le gouvernement céda jusqu'à permettre que la moitié des sièges du Conseil fussent électifs. Ce changement fut opéré par la constitution de 1884, aux termes de laquelle le Conseil devra comprendre le gouverneur, neuf membres nommé I) et neuf membres élus. Ktant donné que le gouverneur pouvait contrôler les membres nommés, il semblait que celle combinaison dût lui assurer la majorité d'une façon permanente ; mais ce résultat fut modifié par la règle que. sur les questions de finances, le vote des deux tiers des membres électifs ou, sur toute autre question, le vote unanime de ces membres serait décisif, à moins que le gouverneur ne considère l'affaire comme étant d'une importante capitale au point de de vue l'ordre public. En d'autres termes, le gouverneur avait le droit de passer outre au vote des membres élus, mais il ne devait pas user de ce pouvoir dans les alfaires courantes.
Les membres élus sont écrasés. — A l'exception de quelques changements dont nous n'avons pas à nous occuper ici, la constitution de 188 i ne subit aucune modification jusqu'en 1897 ; à ce moment, le Conseil fut agrandi d'une manière que. nous devons expliquer pour faire saisir comment cette assemblée est contrôlée à présent. Le nombre des membres électifs fut porté de neuf à quatorze, c'e^-à-dire que l'on accorda un représentant
(i) Dont quatre membres fonctionnaires et cinq membres noa fonctionnaires.
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à chacune des paroisses de l'ile. En même temps, le nombre des membres fonctionnaires et des membres nommés fut élevé au chiffre de dix, ou onze en y comprenant le Gouverneur ; mais celui-ci reçut le droit d'en nommer quatre de plus, si une question de grande importance nécessitait cette mesure. Bref, le gouverneur était normalement en minorité au Conseil, mais comme dernier moyen il pouvait transformer en majorité le nombre des membres nommés par lui. C'est ce qu'il lit une couple d'années plus tard, après une longue série de conflits avec les membres élus, principalement au sujet des impôts. Depuis quelques temps déjà, les finances de l'île donnaient de l'embarras. Il y avait eu <les déficits, le gouverneur elles membres nommés pensaient qu'il fallait élever ses revenus à la hauteur des dépenses, mais les membres électifs, qui ployaient sous la charge des impôts existants, répugnaient à en augmenter le fardeau. Finalement, en 1899, ie gouverneur proposa de taxer les machines à écrire, les machines à coudre, les livres et les revues, et quand les membres élus refusèrent de votercet impôt, il lit des nominations aux quatre sièges additionnels du Conseil. Il prit cette mesure après en avoir référé à M. Chamberlain, qui était alors secrétaire d'Etat pour les colonies ; les membres additionnels se retirèrent bientôt, sur la promesse donnée par les conseillers élus de voter l'impôt en question (1) ; mais le fait de cette nomination montre que le gouvernement anglais était disposé, en cas de conflit sérieux, à exercer son autorité en écrasant l'élément électif au sein du Conseil.
L'histoire de la Jamaïque est d'autant plus instructive que ce gouvernement, en passant du type ancien à sa forme actuelle, a subi des métamorphoses exceptionnellement variées. 11 a eu à côté du gouverneur d'abord une Assemblée entièrement élue, puis un Conseil législatif unique et entièrement nommé, enlîn un Conseil où
(t) Gom, Papers, 1889, LIX, 219.
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les membres électifs étaient ou pouvaient être mis en minorité. Chacune de ces formes se retrouve encore dans les colonies de la Couronne, mais, à l'exception d'un très petit nombre de cas, la première a disparu, et les types que l'on rencontre le plus généralement sont ceux où La législature se compose exclusivement ou en majeure partie de membres nommés.
L'histoire de Malte offre un exemple plus récent de la tendance à supprimer l'assemblée élective dans les cas où il n'est pas possible d'octroyer un gouvernement pleinement responsable. Apres la prise de Malte aux Français en 1800, l'ile fut d'abord placée sous l'autorité absolue d'un gouverneur qui était souvent le commandant en chef de la garnison ; la grande importance de Malte comme base navale l'a d'ailleurs empêchée de jamais obtenir une mesure considérable d'autonomie. Des raisons stratégiques ne permettent pas qu'on laisse cette population se gouverner comme il lui plaît ; toutefois les habitants, qui possédaient déjà une assemblée représentative antérieurement à l'arrivée des Chevaliers de Saint-Jean, sont trop nombreux pour qu'on puisse traiter ce poste comme une simple garnison, à la manière de Gibraltar. Mais cette situation particulière, qui a exclu d'une part le gouvernement par un ministère responsable et d'autre part un gouvernement purement militaire, n'enlève pas aux événements politiques de l'île leur valeur comme exemples de la difficulté qu'il y a de maintenir une forme d'administration semi-populaire.
Octroi d'une assemblée représentative. — En 1838- 1830, on ajouta au gouvernement de Malte un conseil consultatif; mais aucun élément de représentation populaire n'y fut mêlé avant 1840. A cette époque, la couronne institua par lettres patentes un Conseil de gouvernement, composé du gouverneur, de neuf membres nommés et de huit membres élus. Cette combinaison permettait au peuple de l'île de faire entendre son avis, mais non pas de le faire prévaloir, car le gouvernement
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avait toujours une majorité à sa disposition, et il s'en servit parfois si cavalièrement qu'il lit naître un ardent désir de soumettre réellement l'administration locale au contrôle populaire. Cette agitation continua pendant de longues années et finalement le plan d'un nouveau Conseil, basé sur les pétitions des Maltais eux-mêmes, fut mis à exécution par les lettres patentes de 1887. Cette réforme réduisait le nombre des membres nommés à six et portait à quatorze celui des membres élus, dont dix étaient choisis par les électeurs ordinaires ; le clergé, la noblesse, le corps des gradués de l'université et la chambre de commerce avaient chacun un représentant^). Les membres élus constituaient donc une forte majorité, et qui plus est, leurs voles seuls devaient compter pour les lois de finances (2). Par contre, la Couronne possédait non seulement le droit de veto habituel et le droit exclusif de proposer les mesures concernant les revenus publics, mais elle s'était réservé, en cas de nécessité, le pouvoir de légiférer directement par voie d'ordonnance en Conseil.
La question des langues dans les tribunaux. — Les Maltais trouvèrent bientôt que le contrôle effectif dont ils disposaient vis-à-vis du gouvernement n'était pas aussi étendu qu'ils l'avaient espéré ; dès 1891, après que les membres élus eurent donné leur démission pour protester contre la politique du gouverneur, une émeute éclata par suite de la tentative d'une bande qui voulut terroriser le conseil. Les discussions continuèrent; de temps en temps les députés employaient l'arme de la démission ; mais jusqu'en 1898 le parti populaire ne trouva pas le moyen de baser son opposition sur une question précise. Cette année là, un officier de l'armée anglaise, le colonel Hewson, qui venait de faire une déposition en
(1) Le clergé fut privé de son représentant en 1898, à la suite de la tentative que ce corps fit pour s'emparer du Conseil.
(2) Toutefois, les traitements, les pensions et une somme additionelle de £ 1000 figuraient sur la liste civile, de manière à ne pas de voir être votés chaque année.
anglais comme témoin et à qui l'on demandait dru signer la traduction en italien, langue officielle du tribunal, refusa en alléguant qu'il ne savait pas lire le texte qu'on voulait lui faire signer. Aussitôt il fut arrêté pour contempt of court ; et bien que l'intervention du gouverneur lui épargnât de subir la prison, l'opinion publique s'indigna de ce qu'un officier anglais pûl être condamné à l'emprisonnement par un tribunal anglais pour avoir refusé de signer une déclaration en une langue étrangère qu'il ne comprenait pas. M. Chamberlain manda au gouverneur de soumettre au conseil de* règlements adoptant l'anglais aussi bien que l'italien comme langue officielle des tribunaux ; le conseil les rejeta et il fallut les imposer par une ordonnance en Conseil du mois de mars 1899. Les membres élus protestèrent, donnèrent leur démission, furent réélus sans opposition, puis refusèrent de voter les lois de finances; celles-ci à leur tour furent mises en vigueur au moyen d'une ordonnance en Conseil.
La question des langues dans les écoles. — Cette question des langues provenait d'un singulier état de choses. L'italien, qui, après l'occupation anglaise, avait remplacé le latin dans les tribunaux, était la langue des classes instruites, mais pas celle de la grande masse de la population qui parle le maltais, c'est-à-dire un dialecte basé sur l'arabe. On pouvait donc légitimement prétendre que l'anglais convenait tout autant que l'italien comme langue officielle. Mais la question intéressait les écoles aussi bien que les tribunaux. Quelque temps auparavant, on avait mis en vigueur un régime qui consiste à enseigner le maltais aux élèves des deux classes inférieures et à permettre ensuite aux parents de décider si leurs enfants étudieraient l'anglais ou l'italien ; il en résulta que la très grande majorité choisit l'anglais. Mais alors, les membres électifs du conseil, sous prétexte que le choix des parents n'était pas vraiment libre, réclamèrent l'inscription de l'italien comme brandie régulière du programme et refusèrent de voter certains cré- Lowell II 33
dits pour les écoles si on ne leur donnait pas satisfaction en votant une ordonnance sur ce point. Au cours d'une entrevue avec M. Chamberlain, leurs délégués allèrent beaucoup plus loin ; ils demandèrent un gouvernement responsable. Naturellement. cette pétition lut rejetée ; on laissa même entendre que les membres élus ne représentaient pas véritablement le peuple de la colonie. Etant donnés la faible proportion des électeurs et le nombre plus faible encore de ceux qui se rendaient aux urnes, il se peut bien que cette appréciation fût exacte.
Retrait de la constitution. — Les chefs de l'opposition au gouvernement entreprirent une agitation vigoureuse dans l'île, et ils votèrent au conseil leur ordonnance scolaire, mais sans autre résultat que d'y voir appliquer le veto. Là-dessus, rejet des crédits, démission et réélection des députés protestataires. Manifestement la constitution telle qu'elle existait avait cessé de fonctionner : l'élément populaire y était ou trop fort ou trop faible au gré d'un chacun. Finalement, en 1903, le nœud gordien fut tranché par des lettres patentes qui abolirent le conseil et le remplacèrent par un autre, comprenant outre le gouverneur, dix membres élus. Le gouverneur reçut le droit exclusif de proposer les projets de loi, de telle sorte que le conseil fut réduit au rôle de simple corps consultatif, où le peuple peut exprimer ses vœux, mais n'a pas le moyen de les réaliser. Après une expérience de dix-sept ans, la constitution de 1887 a éléabandonnée et la situation de 1849, rétablie. Ce résultat ne fut pas du à un changement de parti en Angleterre, car les lettres patentes de 1887 avaient été données par un ministère conservateur. La constitution de cette même année était vouée à l'insuccès parce qu'elle créait deux forces indépendantes qui devaient à peu près certainement entrer en conflit, sans qu'il y eût un pouvoir capable de les remettre d'accord. Le gouvernement parlementaire évite ces situations sans issue, en rendant l'exécutif responsable devant la législature. Dans le gouvernement présidentiel, elles sont limitées par le fait que tous les or-
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ganes de l'Etat doivent en fin de compte se soumettre à un tribunal supérieur, qui est le corps électoral de la nation. Mais la combinaison d'une Législature élue parle peuple, avec un gouverneur nommé par une puissance éloignée, a'esf propre qu'à fomenter des dissensions et à les rendre perpétuelles.
/.-v colonies de lu Couronne existantes. — Nous nous sommes arrêtés un peu plus longtemps aux gouvernements de la Jamaïque et de .Malte pane qu'ils offrent de bons exemples d'un principe d'application universelle, qui a agi pendant toute l'histoire de la colonisation anglaise dans toutes les parties du monde. La nature fourmille de cas où les types extrêmes prospèrent, tandis que tous ceux qui les séparent ont été éliminés, faute d'avoir pu s'adapter, (l'est ce qui est arrivé dans les dépendances britanniques Une colonie peut être gouvernée soit par sa propre population, soit par la mère-patrie; mais il est impossible, dans des conditions normales, de la gouverner avec succès en combinant les deux systèmes. C'est pourquoi les possessions anglaises d'outremer sont nettement divisées en deux groupes : celui des colonies autonomes, qui ont tendu à l'administration de plus en plus complète de leurs propres affaires, et celui des colonies de la Couronne, qui ont tendu à perdre ce qui leur restait d'autonomie. 11 n'existe [dus que trois spécimens de l'ancien type, où l'on rencontre une assemblée complètement élective et un gouverneur dont les ministres ne sont pas responsables devant la législature. Ce sont les îles Bermudes, Bahamas et des Barbades, dont les premières et la troisième possèdent les plus anciennes assemblées représentatives de l'empire britannique, après la Chambre des Communes. Il est inutile d'étudier en détail les circonstances particulières grâce auxquelles ont pu survivre dans ces îles des institutions qui ailleurs ont péri. Il suffit de dire que ces circonstances sont particulières, sans toutefois être les mêmes dans chaque cas.
Types divers, — Le reste des colonies de la Couronne
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peut se partager en trois catégories. Dans la première se trouvent les Iles sous le Vent, la Guyane anglaise, Malte l'Ile Maurice et les Iles Fidji ; leur législature renferme des membres élus, mais pourtant en minorité (1). Là où la population comprend un nombre considérable d'européens ou d'autres éléments instruits, ce système à l'avantage de mettre le gouverneur et ses conseillers en contact avec une opinion locale éclairée, et celle-ci, pourvu qu'il n'éclate pas de conflits aigus, est capable d'exercer une grande influence. La deuxième catégorie de colonies de la Couronne est la plus nombreuse de toutes; elle comprend les colonies où le corps législatif est entièrement nommé. C'est le cas, par exemple, pour toutes les autres possessions anglaises des Indes occidentales et de l'Amérique centrale, pour Ceylan et pour la plupart des colonies des côtes tropicales de l'Afrique (2). Ce système est à peu près indispensable lorsque la proportion des résidents européens est minime ou qu'ils ne représentent pas véritablement les industries locales. Enfin, dans les simples stations militaires, comme Gibraltar et Sainte-Hélène, et dans les régions imparfaitement explorées, comme cellesde l'intérieur de l'Afrique, le gouverneur n'a aucun conseil législatif.
Les fonctionnaires publics. — Chacune des colonies d'Orient, — Ceylan, Hong-Kong et les Etablissements des
(1) La Guyane Anglaise possède une ^constitution singulière qu'elle a héritée des Hollandais. Le gouvernement a la majorité simple dans la Cour de Politique, qui discute les lois ordinaires; mais la Cour Combinée, qui vote les impôts, est formée par l'addition de membres élus. Sur la manière de contrôler cette assemblée, V. Ireland, Tropical Colonisation p. 45-51, 05, 66.
L'Ile de Chypre est ta seule qui ait un corps législatif renfermant des membres élus et des membres nommés, mais où les premiers se trouvent en majorité. Nous avons vu que c'est normalement le cas aussi à la Jamaïque; seulement la majorité peut toujours y être transformée en minorité.
cii A Hong-Kong Pt dans les Etablissements des Détroits, les conseils législatifs sont entièrement nommés ; mais ii y a dans chaque cas deux membres présentés par les chambres de commerce ou par d'autres corps.
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Détroits (y compris les Etats fédérés de Malaisie; — possède son service civil particulier; mais le recrutement de tous ces fonctionnaires se fait en même temps ;'i Londres,
par un examen au concours qui est commun à ces fonctions-ci, au service civil de i'Inde et aux emplois de première classe des ministères anglais. .Nous avons déjà expliqué le caractère de cet examen (1), et nous avons Fait remarquer que les candidats qui réussissent peuvent, dans l'ordre de leur rang au concours, choisir le service où ils veulent s'engager. Ceux, qui sont destinés à ces trois colonies prennent le nom de « cadets d'Orient », et pour autant qu'il y ait des postes vacants, on leur permet de choisir la colonie qu'ils préfèrent. On les envoie alors immédiatement en Orient pour apprendre les langues orientales qu'ils devront connaître. En général, on peut dire que tous les postes supérieurs dans les colonies d'Orient, sauf ceux du gouverneur et d'un ou deux agents parmi ses subordonnés, sont réservés aux fonctionnaires recrutés de cette façon , et ce système, qui est copié sur le service civil de l'Inde, donne d'excellents résultats. A l'occasion, sans doute, il produit un simple étudiant dépourvu de talents administratifs, mais il semble que ces cas soient rares; aussi personne aujourd'hui ne proposerait-il sérieusement d'abandonner cette méthode. Les examens au concours, soit ouvert soit limité, s'emploient d'ailleurs à titre subsidiaire en beaucoup d'endroits ; mais de graves raisons s'opposent à ce que l'on en fasse la base du service civil pour toutes les colonies de la Couronne. En dehors des possessions d'Orient, aucune de ces colonies n'est assez grande par elle-même pour entretenir un corps de fonctionnaires de cette espèce ; et il ne peut guère être question de les grouper toutes ensemble dans ce but. Auxlndes occidentales, par exemple, les habitants d'une île sont très capables d'occuper une bonne partie des fonctions. Il ne serait donc pas juste de remplir ces places au moyen de
(1) Cf. vol. I, pp. 197-201. V. aussi Lowell and stf.phens, Colonial Civil Service, pp. 65-76.
concours tenus à Londres et accessibles à tous les sujets britanniques ; niais d'autre part, les yens des Indes occidentales n'ont habituellement pas assez de largeur de vues pour rendre des services hors de leur propre colonie. On pourrait probablement appliquer ce système à l'une ou l'autre des grandes possessions d'Afrique, mais pas au plus grand nombre des petites colonies de la Couronne éparpillées sur toute la carte du monde.
La carrure de gouverneur. — Néanmoins, les fonctions publiques dans toutes les colonies sont permanentes et elles sont bien rétribuées. Les posles de gouverneur et de secrétaire colonial surtout olfrent une carrière réservée d'ordinaire, mais pas nécessairement, à des hommes nés dans les lies Britanniques. Le fonctionnaire qui a débuté peut-être par un poste inférieur peut obtenir une nomination de secrétaire colonial dans une petite ile ; s'il réussit, il est promu aux mêmes fonctions dans une colonie plus grande ; puis il devient gouverneur d'une petite ile ; et ainsi de suite, il s'élève jusqu'aux plus importants parmi les postes de gouverneur. Il ne passe pas de longues années dans le même endroit, et c'est ainsi que le gouvernenr, tout en étant nouveau venu dans la colonie où il préside, possède une expérience considérable des problèmes coloniaux. Cela est également vrai dans les cas exceptionnels où le gouverneur sort directement des cadres du ministère des Colonies à Londres. Bref, le gouverneur se trouve dans une situation fort semblable à celle d'un ministre à la tèie d'un déparlement anglais. C'est à ses inférieurs sur place qu'il demande de l'instruire des questions immédiates qu'il doit traiter, mais il y apporte les larges vues de l'homme qui sort d'un monde plus vaste. En fait, l'habileté croissante avec laquelle l'Angleterre gouverne un empire immense et hétérogène est due dans une large mesure au grand corps des fonctionnaires qui, soit dans ses diverses dépendances, soit au ministère des Colonies, ont passé leur vie à étudier ce problème sous beaucoup d'aspects différents.
L INDE ET LES PROTECTORATS
La compagnie de l'Inde orientale. — L'Inde anglaise est à elle seule un empire si merveilleusement complexe qu'il ne peut être décrit que dans un de ces traités dont il existe heureusement un certain nombre de bons exemples. Mais les relations de l'Inde avec l'Angleterre sont comparativement simples, parce que, comme nous l'avons déjà remarqué, le gouvernement de ce pays, sauf pour ce qui concerne les affaires étrangères, se trouve sur place, et non pas à Londres. Cette heureuse situation doit être attribuée probablement à la manière dont ce gouvernement a passé aux mains de la Couronne. Pendant tout le xvii8 siècle et la première moitié du xvui6, la Compagnie de l'Inde orientale, qui prenait soin des intérêts anglais dans cette partie du monde, fut une véritable compagnie commerciale possédant, principalement à proximité de la côte, des comptoirs appelés factoreries. La lutte contre la France, pur quoi la compagnie fut mêlée aux conflits entre les princes indigènes, mit fin à cet état de choses. Les points saillants de cet épisode furent la victoire de Clive à Plassey en 1757 et la concession du « divan » ou gouvernement financier du Bengale à la compagnie parle Grand Alogol en 1763. Pen-
320 SIXIÈME PARTIE. IrKMPlRB
dant quelque temps, l'administration effective fut laissée aux mains de nabab et des princes indigènes ; mais en 1771, la compagnie lit savoir qu'elle avait décide de « se présenter comme divan », c'est-à-dire, en d'autres termes, de prendre directement l'administration, et à partir de ce moment, elle ne cessa d'étendre de plus en pins ses possessions dans la péninsule.
Elle devient un organe de gouvernement milieu d'une compagnie commerciale. — Il était difficile de permettre à une compagnie dont les bureaux étaient à Londres de gouverner un empire en Orient sans aucune intervention du gouvernement anglais. Aussi, en 1773, une « loi de règlement » vint-elle organiser l'administration des allaites de la compagnie ; elle prescrivit, entre autres choses, que les fonctionnaires civils et judiciaires de la compagnie ne fussent pas autorisés à faire le commerce pour leur propre compte. Quelques années plus tard, en 1784, l'India Acl de l'itt institua un comité de contrôle qui devait être nommé par la Couronne à côté et, sous certains rapports, au-dessus du conseil d'administration (court of directors) de la compagnie. Mais en vertu de la loi de 1773, la charte de la compagnie expirait au bout de vingt ans, et à chaque renouvellement pour un terme de la même durée, les privilèges de la compagnie furent amputés, particulièrement en ce qui touchait au commerce, de telle sorte qu'elle se vit transformer d'une association commerciale en un pur organe de gouvernement, lin 1813, son monopole commercial fut aboli, sauf pour les relations avec la Chine et le commerce du thé; en 1833, on lui retira complètement son rôle commercial; et en 1853, ses administrateurs perdirent le droit de nommer les candidats au service civil de l'Inde.
Transfert de ses pouvoirs à la Couronne. — Quatre ans plus tard, éclata la révolte (Mutiny) qui amena en 1858 le transfert du gouvernement des mains de la compagnie à celles de la Couronne. C'est ainsi que la Couronne prit possession d'un empire asiatique qui avait été gouverné pendant près d'un siècle par une compagnie
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privée agissant sous [a surveillance générale des ministres; et les traditions formées au cours de cette période semblent avoir inspiré jusqu'à l'époque actuelle la méthode appliquée à l'administration des alïaires publiques. Une série de lois lurent volées pour réorganiser le gouvernement de l'Inde : mais la dernière date de 1 86 1 , el depuis lors le Parlement n'j a guère apporte'' de modifications que sur des points secondaires (1). Quant à l'administration intérieure du pays, elle a été édifiée principalement par les hommes qui ont acquis de l'expérience en qualité de fonctionnaires de l'Inde.
Le vice-roi. — <m dit parfois que le gouverneur général ou vice-roi de l'Inde et le tsar de Russie sont les deux grands autocrates des temps modernes. Mais, sauf dans le cas d'un homme doué de capacités et d'une puissance peu communes, un autocrate doit subir dans une large mesure l'influence des conseillers qui sont complètement familiarisés avec le travail à accomplir ; c'est particulièrement vrai pour l'autocrate qui, de même que le vice-roi, vient passer quelques années dans un pays étranger ; et c'est d'autant plus vrai que ces conseillers, y compris son propre secrétaire particulier, appartiennent à une grande organisation imbue d'un solide esprit de corps. Les gouverneurs de Bombay et de Madras, tout comme le vice-roi lui-même, sont des aristocrates anglais nommés directement par la Couronne ; mais ils sont soumis aux ordres du vice-roi, leur pouvoir législatif est limité et toutes les lois qu'ils font ont besoin d'être approuvées par lui (2). Leur autorité n'est donc pas très grande, et ils sont, eux aussi, entourés de fonctionnaires du service civil. Les lieutenants-gouverneurs ou commissaires en chef qui se trouvent à la tète des autres provinces sont nommés par le vice-roi ; il les choisit régulièrement dans le service civil, auquel on réserve
(i) Ilbert, The Government of India, p. 107. C'est de beaucoup le meilleur ouvrage sur le droit public de l'Inde. (2) Ilbert, pp.WlOl, 221, 222, 225.
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d'ailleurs de beaucoup la plus grande partie des postes administratifs et judiciaires de haut rang dans l'Inde.
Le service civil dans l'Inde. — A l'exception d'un certain nombre de sièges dans les tribunaux supérieurs et dans les conseils des divers gouverneurs, et sauf poulies services spéciaux, organisés et recrutés séparément, comme les travaux publics, les forêts, la police et l'enseignement, on peut dire que presque toutes les fonctions gouvernementales comportant une responsabilité sérieuse sont occupées par des membres du service civil de l'Inde (l). C'est dans leurs rangs que sont choisis pour chaque district les « magistrats collecteurs » (2) qui exécutent la besogne du gouvernement dans tout le pays et qui sont chargés de presque tous les services de l'administration ; ils gouvernent chacun à peu près un million d'habitants. Quelques-uns des principaux subalternes les districts font aussi partie du service civil; les autres fonctions, presque toutes de rang inlérieur, sont occupées par des indigènes du pays. Il s'ensuit que le gouvernement de l'Inde se trouve réellement entre les mains d'à peu près onze cents agents anglais, dont deux cents environ sont des officiers de l'armée ou des civils hors cadre (unconvenanted), tandis que tous les autres appartiennent au grand corps du service civil (3). JNous connaissons déjà le mode de recrutement de ce service. Ceux qui en font partie partent pour l'Inde à l'âge de vingt-quatre ans au plus tard, et après y avoir passé vingt-cinq ans, ils ont droit à une retraite et à une large pension. Un pareil corps de fonctionnaires recrutés pour la plupart à la même source, nourris par les universités anglaises et consacrant les années de leur vigueur à un travail commun et de lourde responsabilité en pays d'Orient, est
(1) Ilbert, pp. 126-128, 238-240,276-277 ; Lowell and Stephens, Colonial Civil Service, pp. 50-53.
(2) Le fonctionnaire correspondant dans les provinces secondaires, dites provinces de non-régulation, s'appelle commissaire délégué.
(3) Lowell and Stephens, pp. 56, 57.
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merveilleusement propre à développer des traditions Bans y apporter aucune rigidité bureaucratique. Ils ne conçoivent |>as leur mission comme s'ils étaient chargés i\v gouverner l'Inde au profit de l'Angleterre ; et c'est pourquoi, en fait, sans se préoccuper des conflits d'intérêts entre les deux pays, leur premier souci est le bien- 6tre de l'Inde tel qu'ils le comprennent.
Une trace </>■ gouvernement représentatif. — La loi de 18!I2 sur les conseils de l'Inde, ou plutôt les règlements portés en vertu de cette loi ont introduit une trace de représentation dans le gouvernement général de l'Inde. Ces règlements prescrivirent qu'une partie des membres du conseil législatif des principaux gouverneurs de province fut nommé sur la présentation des conseils municipaux, des conseils de district, des propriétaires fonciers, des industriels et des commerçants ; les autres membres devaient être nommés par le gouverneur « de, la manière qui, à son avis, donnerait une représentation équitable des différentes classes de la communauté ». Ces membres, dans chacune des quatre provinces de Madras, Bombay, Bengale et du Nord-Ouest, présentent un candidat pour le conseil législatif du vice-roi ; un autre est présenté par la chambre de commerce de Calcutta ; d'autres encore sont choisis en vue d'assurer une représentation convenable des différentes classes (I). Bien que les conseils législatifs constitués de cette façon aient peu de pouvoirs effectifs, ils délibèrent non seulement sur les réformes législatives proposées par le gouvernement, mais ils peuvent encore discuter le compte rendu annuel des finances et poser des questions à la manière de la Chambre des Communes. Tout cela donne à la partie sérieuse de l'opinion indigène l'occasion de se faire entendre par les gouvernants et constitue pour ceux-ci un excellent moyen d'information 2 .
(i) Ilbert, pp. HO, 188, 119, 121, 337-348. (2 Le Congrès Hindou, dont on a tant parlé depuis quelques années, n'a aucun caractère officiel.
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Les fonctionnaire* indigènes. — Si l'élément de représentation introduit dans le gouvernement de l'Inde est très faible, les indigènes, par contre, sont employés en grand nombre dans l'administration. Les grades inférieurs des services publics leur sont réservés à peu près exclusivement, de même qu'un certain nombre des fonctions plus responsables (I). lis peuvent aussi prendre part aux concours ordinaires de Londres pour le service civil de l'Inde, et quatre ou cinq indigènes y réussissent chaque année. En 1893, la Chambre des Communes, dans le but d'améliorer les chances d'admission des indigènes, vota même une résolution tendante à ce que les examens eussent lieu dans l'Inde aussi bien qu'à Londres, où un fort petit nombre de sujets hindous peuvent concourir. Mais après une enquête sur ce point, le ministère décida de ne pas opérer cette réforme: d'abord, parce qu'il redoutait de trop réduire l'importance de l'élément anglais dans l'administration; ensuite parce qu'un examen au concours portant sur des études littéraires, s'il convient pour des Anglais, n'est pourtant pas un bon moyen de recruter pour les fonctions publiques des indigènes chez qui l'on trouve un remarquable talent d'assimilation des connaissances, mais bien peu d'aptitude à gouverner ; enfin, parce que cet examen aurait pour résultat d'admettre surtout des Bengalais, à l'exclusion des mahométans qui forment une grande partie de la population et qui sont manifestement plus aptes à gouverner. Il est de fait que les mahométans préfèrent sans aucun doute le gouvernement des Anglais à celui des babous bengalais, qu'ils ne tarderaient pas à écraser si la poigne de l'Angleterre venait à disparaître. Et ceci nous révèle quelle est une des conditions fondamentales de la suprémaite étrangère dans la péninsule.
L'Inde n'est pas une nation. — Les peuples de l'Inde ne constituent pas une nation, mais une agglomération ■d'un grand nombre de races et de religions, qui vivent
(0 Lcwell and Stephens, pp. 54-61.
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souvent côte à côte dans le même pays, mais sans se mêler et en gardant entre elles une séparation nettement tranchée. Comme le Fail remarquer Seeley dans son Expansion of England, c'est cela qui a permis aux Anglais de conquérir'le pays et d'y maintenir leur domination. Si les habitants savaient s'unir dans l'action et s'ils étaient d'accord pour vouloir leur indépendance, ils pourraient l'obtenir. Bref, s'ils étaient capables de se gouverner eux-mêmes connue une nation, les Anglais vivraient sur un volcan et la durée de leur occupation ne serait pas longue. Ils purent réprimer la révolte parce qu'elle ne fut pas générale. Les Sikhs les aidèrent à abattre les Cipayes : et aussi longtemps que les grandes fractions île la population se méfieront l'une de l'autre encore plus que des Anglais, la désaffection n'aura guère de chances d'arriver à un résultat notable.
Les Etals indigènes. — L'Inde n'est pas tout entière soumise directement à l'administration anglaise. 11 existe dans toutes les parties du pays des régions gouvernées par des princes indigènes, mais sous la suzeraineté de la Couronne anglaise.
Au temps où Sir William Lee- Warner publia son livre sur les Prolected Princes of India, il y a quatorze ans, on comptait 088 de ces principautés indigènes, s'étendant sur près de UoO milles carrés de territoire et comprenant 07 millions de sujets ; tandis que le gouvernement direct de l'Angleterre ne portait que sur un peu moins d'un million de milles carrés et environ 220 millions de population.
Les Etats indigènes sont des plus variables en dimension, depuis celui du Nizam d'Hyderabad, avec un territoire de 82.000 milles carrés et une population de 11 millions et demi, jusqu'à de minuscules principautés. Les rapports du gouvernement anglais asrec ces Etats forment l'un des chapitres les plus intéressants et les moins connus de l'administration des dépendances. Ces relations se sont développées lentement, et bien que fondées en grande partie sur des traités, elles ne sont
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contenues dans aucune série de documents ; mais elles ont pris corps, dans une large mesure, grâce à une politique traditionnelle et à l'emploi progressif d'une pression pleine de tact.
Leurs rapports avec le gouvernement de l'Inde. — Lee-Warner appelle ces rapports des relations d'union subordonnée. Assurément, il y a là tout autre chose qu'un lien d'ordre international entre Etats souverains, car le gouvernement de l'Inde exerce de diverses façons une autorité suprême, non seulement pour sa propre sécurité, mais encore pour la protection des sujets mêmes des princes indigènes. D'une manière générale, les Etats indigènes sont. protégés contre leurs ennemis de l'extérieur et contre la rébellion à l'intérieur. Mais, par contre, leurs relations diplomatiques de l'un à l'autre et avec les puissances étrangères dépendent du gouvernement de l'Inde. Ils ont aussi des obligations militaires, qui sont assez variables d'après les traités spéciaux conclus avec chacun d'eux. Tantôt ils sont obligés d'entretenir, sous les ordres d'officiers anglais, des contingents déterminés, qui marchent avec l'armée de l'ïnde ; tantôt leur assistance, en cas de guerre, se traduit de quelqu'autre manière ; mais l'effectif de leurs forces est limité, et en tout cas, ils doivent permettre aux troupes de l'Inde de passer sur leur territoire. De plus, et en dehors de toute nécessité militaire, ils doivent laisser construire à l'intérieur de leurs frontières les routes, les chemins de fer, les lignes de télégraphe et les travaux d'irrigation ; étant donné, en effet, la dispersion des Etats indigènes sur toute la surface des pays, les communications entre toutes les parties de l'Inde anglaise seraient extrêmement difficiles s'il en était autrement.
Il n'est pas permis aux princes indigènes d'employer des Anglais en aucune qualité civile, ou militaire sans le consentement du gouvernement de l'Inde, ni aucun homme d'une autre race européenne ; et tous les Européens qui résident sur leur territoire sont justiciables d'un tribunal anglais.
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La succession de l'héritier naturel ou adoptif des princes indigènes est garantie, pourvu qu'il suit reconnu par le gouvernement de l'Inde comme une personne digne de succéder. Dans le cas contraire, on le remplace par un parent plus convenable ; car depuis la révolte [Mutiny] la Couronne a renoncé à la politique d'annexion des Etats indigènes, même lorsque l'insubordination du prince mérite la forfaiture. Le prince régnant peut pourtant être déposé pour cause d'infidélité {disloyalty) ou d'excès commis dans son gouvernement (gross misrule), et c'est le suprême moyen de faire respecter l'autorité de l'Angleterre. Le gouvernement de l'Inde, en elTet, peut intervenir pour réprimer une insurrection, les excès graves d'un prince, les pratiques inhumaines ou l'intolérance religieuse ; et lorsque le cas est très mauvais, il arrive que la déposition s'ensuive. En de pareilles circonstances, il y a utilité à choisir un enfant comme successeur, parce que ie gouvernement de l'Inde a le droit, pendant la durée d'une minorité, d'administrer l'Etat et de diriger l'éducation du mineur; il en résulte qu'au moment où celui-ci atteint sa majorité, l'ordre a été rétabli dans ses domaines et que lui-même est imbu des idées anglaises sur le gouvernement. L'agent par qui s'exerce le contrôle sur les Etats indigènes est le résident, que le prince est tenu de recevoir et dont il doit écouter les avis. 11 n'est pas obligé de les suivre toujours, mais à la longue les avertissements du résident comptent pour beaucoup. Grâce à une pression de cette espèce et à l'intervention dans les cas flagrants, on est parvenu à supprimer dans les Etats indigènes les bandes de brigands et les coutumes barbares comme l'infanticide et le suicide des veuves ; ces Etats tendent même de diverses façons à suivre à quelque distance les exemples de l'Inde anglaise.
Les Etats fédérés de Malaisie. — La politique qui consiste à laisser le prince indigène à la tète de son Etat, mais en le contrôlant au moyen d'un résident, a reçu une application récente dans deux cas qui paraissent
être parmi les expériences les plus heureuses en fait d'administration des dépendances. Dans ces cas, on a d'ailleurs poussé le principe si loin que le résident gouverne en réalité le pays au nom du potentat local. Le premier cas est celui de la presqu'île de Malaisie, où une série de principautés indigènes s'étend derrière les Etablissements des Détroits que l'Angleterre possède à lu côte. L'inquiétude régnant chez les Malais fut. compliquée par la présence d'un grand nombre de Chinois venus pour travailler dans les riches mines d'étain de ce pays. Comme les deux races se querellaient entre ellesmêmes et l'une avec l'autre, il n'y avait plus de sûreté ni pour les finances publiques, ni pour l'exploitation des mines ; finalement, en 1847, le désordre devint si profond qu'il menaça le commerce des Etablissements et Détroits. C'est alors que l'Angleterre intervint et obligea les sultans de Perak et de Selangor à recevoir des résidents britanniques. L'année suivante, le résident de Perak fut assassiné ; mais l'Angleterre envoya une expédition répressive, les assassins furent pendus, le sultan fut déposé, et son successeur suivit les conseils du résident. Negri Sembilan et Pahang furent soumis au contrôle de l'Angleterre quelques années plus tard, et en 1895 ces quatre sultanats furent réunis sous le nom d'Etats fédérés de Malaisie.
Le gouvernement de chacun de ces Etats est entre les mains d'un Conseil d'Etat, composé, pour la plus grande partie, du Sultan et des principaux chefs malais, mais dirigé en pratique par le résident ; l'administration locale est, elle aussi, conduite en réalité par des agents anglais qui se trouvent sous les ordres du résident dans les divers districts. Pour l'ensemble de la fédération, il y a un a durbar » ou conseil périodique, auquel assistent les sultans et leur suite; mais ici encore la cheville ouvrière est le résident général, qui dirige les résidents des Etats et qui, à son tour, est responsable, en qualité de haut commissaire pour la fédération, devant le gouverneur des Etablissements des Détroits. L'administration
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de certaines alfaires est centralisée pour toute la confédération. C'est le cas, par exemple, pour les chemins de fer et pour la police, qui est commandée par des officiers anglais et qui se compose en partie de Sikhs hindous,' Par conséquent, dans la confédération aussi bien que dans les divers Etats, on a respecté le rang et l'autorité nominale des chefs indigènes, et l'on s'en sert pour assurer l'obéissance de leurs sujets ; niais le gouvernement effectif est entre les mains d'Anglais choisis et formés pour ce service. La situation de la presqu'île se prêtait singulièrement bien à cette combinaison. Les mines, qui fournissent aujourd'hui les trois quarts de la production annuelle de l'étain dans le monde entier, étaient exploitées par des Chinois disposés à payer chèrement le privilège d'être protégés; et en fait, ce sont les droits d'exportation sur l'étain qui donnent une grande partie des revenus publics. Grâce à cette ressource, les résidents purent garantir aux chefs indigènes des revenus personnels bien supérieurs à ceux dont ils jouissaient sous leur propre gouvernement mal ordonné. L'assurance du rang et de l'argent les consola de la perle substantielle du pouvoir; et c'est ainsi que l'existence de riches mines permit aux Anglais de donner satisfaction aux chefs malais et aux Chinois, tout simplement en rétablissant l'ordre. Les progrès du bon ordre, des routes, des chemins de fer, de l'activité gouvernementale en tout genre et de la prospérité matérielle sous l'administration anglaise ont été surprenants. Mais il n'est pas également certain qu'en définitive les indigènes y aient gagné, car les Chinois sont maintenant à peu près aussi nombreux que les Malais, et il est possible que ceux-ci soient condamnés à disparaître sous l'afflux d'une race plus énergique.
L Egypte. — L'autre exemple récent du système qui consiste à garder le prince indigène, en le faisant diriger par un conseiller anglais, est mieux connu : c'est le cas de l'Egypte. Bien qu'en théorie l'occupation anglaise soit encore temporaire, l'Egypte est en réalité une pos-
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session de l'Angleterre et une porte vers l'Orient qu'elle ne peut pas abandonner. Le gouvernement est organisé à la manière d'un protectorat, mais le mécanisme de celte administration, la suzeraineté nominale de la Turquie, les vestiges des droits appartenant à d'autres grandes puissances, l'autorité de pure forme du Khédive et le gouvernement effectif par l'Angleterre sont choses trop complexes pour que nous les décrivions ici. Il suffit à ce propos de faire remarquer que si tous les ministres d'Etat sont égyptiens, il y a derrière chacun d'eux, comme conseiller ou sous-secrétaire, un agent anglais dont ils doivent suivre les avis, et au-dessus de tous, comme conseiller du Khédive, l'agent et ministre plénipotentiaire anglais, qui est le véritable gouverneur ,du pays. Si l'on songe aux difficultés qu'elle a rencontrées, aux intérêts divers sur quoi elle a dû veiller et au caractère provisoire de sa première occupation, l'administration de l'Egypte doit être considérée, en dépit des critiques de détail, comme l'un des plus brillants résultats de l'habileté que les Anglais apportent au gouvernement d'Etats dépendants.
LA FEDERATION IMPERIALE
Le désir d'une union plus étroite. — 11 n'y a eu en Angleterre, dans l'espace d'une génération, aucun revirement de sentiments politiques plus accentué que celui qui s'est opéré en faveur des colonies. L'indifférence fataliste qui régnait il y a cinquante ans a fait place à un désir à peu près universel de resserrer les liens qui unissent la mère-patrie à ses enfants adultes, comme aiment à les appeler les orateurs. Ce sentiment provient de causes nombreuses, dont quelques-unes, ainsi qu'il arrive souvent, sont tout à fait inconscientes. En tète de la liste nous pouvons mettre les progrès réalisés par les colonies autonomes. Le Canada, l'Australie et le Cap de Bonne-Espérance attirent l'attention du monde entier et naturellement aussi celle de l'Angleterre, bien plus qu'ils ne le faisaient à l'époque où la métropole leur souhaitait bon voyage en leur accordant un ministre responsable. Elle apprécie leur valeur et elle est fièrede ces colonies. En second lieu, l'Angleterre ne se suffit plus à elle-même et à mesure que le temps passe, il devient de plus en plus évident qu'elle dépend d'autres pays pour sa nourriture. L'agrandissement des puissances étrangères n'a également pas été sans effet. L'Italie et l'Allemagne
."•32 SIXIÈME PARTIE. — l'eMPIRE
sont devenues des nations, les Etats-Unis se sont développés rapidement, et ces deux derniers pays dépassent les lies Britanniques en population. A la considérer toute seule, l'Angleterre ne parait plus un membre aussi important qu'autrefois dans la famille des Etats. Outre cela, l'augmentation formidable des armements des nations européennes a chargé à peu près entièrement sur ses épaules un fardeau qu'elle trouve que ses enfants sont assez grands pour partager avec elle. L'idée d'une fédération a certainement aussi été stimulée par le succès apparent qu'elle a obtenu ailleurs. Il y a un demisiècle, les Etats-Unis étaient le seul exemple de gouvernement fédéral établi sur une grande échelle, et sa permanence paraissait très douteuse. Mais depuis lors, la république américaine a fait la preuve de sa stabilité, l'Allemagne a pris une forme d'union analogue, la Suisse a prospéré sous une combinaison semblable, et les deux groupes les plus considérables des colonies autonomes de l'Angleterre ont adopté la même structure, au grand profit de leurs peuples.
77 ne s'agit que des colonies autonomes. — La signification d'une fédération impériale est donc un point important à examiner ; et tout d'abord, il faut remarquer qu'il ne peut en être question que pour les colonies autonomes. On peut frapper d'un impôt pour l'entretien de la défense générale des dépendances qui ne se gouvernent pas elles mêmes, mais il est manifeste qu'elles ne peuvent prendre aucune part au gouvernement de l'empire. Si elles ne savent pas se gouverner elles-mêmes, elles ne peuvent certainement pas gouverner les autres ; et quant à faire le simulacre de les y admettre, ce serait pis qu'illusoire. Si l'Inde, par exemple, ou les Indes occidentales devaient nommer des délégués à un conseil impérial, ces délégués seraient simplement des agents du ministère anglais, et ils réduiraient les représentants des colonies autonomes à n'être plus qu'une partie insignifiante de l'assemblée. L'Inde et les colonies de la Couronne doivent continuer d'être gouvernées par l'An-
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gleterrc ou, — ce qui serait probablement moins à souhaiter, — par l'ensemble de la fédération, et elles ne peuvent prendre aucune part véritable au gouvernement de l'union. Par conséquent, à peu près viTl) millions de sujets britanniques ne peuvent jouer aucun rùle actif dans cette fédération qui se bornerait au Royaume-Uni, avec ses quelque 12 millions d'habitants, et à l'Amérique du Nord britannique, l'Australie et le Cap, avec 13 millions d'habitants environ pour leur part. Ce serait donc une combinaison entre un grand Etal d'Europe et une série de petits Etats très éloignés, ne renfermant qu'à peu près le tiers de la population du premier. 11 faut avoir ces conditions présentes à l'esprit en discutant les formes possibles d'une union plus étroite ; car si la proportion des habitants dans les différentes parties de l'Empire doit naturellement changer, il est certain, comme nous l'avons déjà dit, qu'il se passera longtemps avant que la population des colonies autonomes toutes ensemble puisse devenir égale à celle des Iles Britanniques.
l.r bien actuel. — De même que dans l'exemple classique des Grecs, le lien qui rattache les colonies autonomes à la mère-patrie est principalement une affaire de sentiment. Il est renforcé aussi par la communauté de nationalité et par la protection navale offerte par l'Angleterre et à laquelle les colonies n'apportent qu'un très modeste appoint (1). Jusqu'à présent, ce lien s'est montré assez résistant ; il a même nettement gagné en solidité depuis une trentaine d'années. Mais il n'a pas
• (t) Bernard Holland, dans Imperium et Liberlas (pp. 297-298) cite les chiffres recueillis par le Comité de la fédération impériale en 1899 pour montrer que les colonies, avec à peu près un tiers de la population et près de la moitié des revenus du Royaume- Uni, contribuaient pour moins d'un centième aux frais de la défense navale. D'après les chiffres recueillis pour la conférence coloniale de 1902, la moyenne des dépenses navales par tète d'habitant dans les colonies était de 4 d. tandis que dans le Royaume- Uni elle atteignait 15 sh. i d. De même, les dépenses militaires
été mis à l'épreuve d'une tension excessive, parce que depuis l'époque où l'Angleterre a octroyé à ses colonies le gouvernement responsable, elle ne s'est trouvée engagée avec aucune grande puissance dans une guerre capable de moitié ses colonies en danger ou de leur faire du mai. Aussitôt ne pourrait-on prévoir avec certitude quel serait le résultat d'une tension de cette sorte. Si la question du Venezuela avait fait éclater la guerre et si les Etals-Unis avaient essayé de se dédommager des ravages exercés contre les villes sans défense de leurs côtes, en s'emparant des « terres à froment » de la région située à l'ouest des Grands Lacs, est- on sûr que le Canada n'aurait pas cherché à détourner ce péril en se proclamant neutre? Bref, est-il certain que les colonies autonomes, au risque de subir elles-mêmes des perles énormes, se rangeraient à côté de l'Angleterre dans une lutte qu'elles n'auraient pas provoquée et où la mèrepatrie ne pourrait les protéger qu'imparfaitement? La sécurité et peut être l'existence même de l'empire dépend de la possibilité pour l'Angleterre de communiquer avec les différentes parties de son empire et de les défendre, et cette possibilité exige la maîtrise de la mer. Or, si l'éloignement des colonies, autonomes forme un obstacle à la fédération, la distribution de l'empire est singulièrement favorable à la domination maritime. L'Angleterre possède sur presque chacune de ses importantes lignes de communication des citadelles qui tiennent la route ouverte pour ses flottes et parfois la ferment aux Hottes de ses ennemis, tandis que ses possessions les plus éloignées sont assez grandes pour ravitailler ses navires et pour résister indéfiniment à une conquête par mer. De plus, l'Australie, le Cap, les petites îles et, en pratique, pouvons-nous ajouter, l'Egypte ne sont pas exposées à se voir attaquer du côté de la terre ; et le Canada n'a pour voisin qu'un pays avec lequel il est extrêmement
élaient do 2 sh. 5 d. contre 14 sh. 1 | d. par iête. Corn. Papers, 1902, LXVI, 4SI, p. VI.
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peu probable que l'Angleterre en àenne aux mains. S'il est donc possible de concevoir que le lien qui l'unit à ses colonies autonomes soit soumis à une tension excessive, cette hypothèse esl cependanl des plus improbables aussi longtemps que l'Angleterre gardera une marine suffisante. .Mais en dépit de sa richesse, l'obligation de rester maîtresse des mers contre le monde entier est devenu si lourde, que l'Angleterre désire en partager le fardeau avec les colonies dans l'intérêt commun desquelles, à son avis, elle s'en trouve chargée. Et cela ne peut se réaliser sans donner à ces colonies une voix au chapitre sur la politique étrangère que la marine peut être destinée à faire prévaloire.
L'évolution vers une union plus étroite. — L'octroi du gouvernement responsable fut probablement le seul programme que l'on put suivre à cette époque ; mais s'il ne mena point à la séparation que d'aucuns prédisaient alors, il ne fut certainement pas une avance dans le sens de l'union fédérale. Il plaça les colonies dans une situation qui ne parait pas leur déplaire (1). En somme, elles ont toute liberté d'administrer leurs affaires intérieures comme bon leur semble, et quant aux questions étrangères qui les intéressent, il est tenu compte de leur opinion et elles jouissent de la protection que leur donnent le nom et la marine de l'Angleterre, à peu près sans qu'il leur en coûte rien. L'observateur du dehors est porté à croire que tandis que l'Angleterre désire un lien plus étroit au point de vue politique et financier, les colonies songent surtout à consolider leurs relations commerciales. Des mesures de rapprochement ont déjà été prises dans certaines directions. On a encouragé les lignes de navigation à vapeur et la pose de cables sous-marins, on a établi la taxe générale des
(l)Ce fut l'opinion qu'elles exprimèrent, à l'unanimité moins une voix, dans la conférence coloniale de 1897. Com. Papers, 1897, L1X, 731, p. 15.
lettres à un penny, et presque toutes les colonies autonomes ont institué un tarif de préférence.
Les tarifs de préférence. — Dès 1892, le Canada adopta une résolution portant que le jour où l'Angleterre donnerait la préférence aux produits canadiens, il serait prêt à lui accorder la réciprocité (1). L'Angleterre ne répondit pas à cette avance ; mais le Canada, après avoir relevé son tarif protecteur en 1897, octroya l'année suivante une préférence de 25 0/0 aux produits anglais; il porta cette préférence à 33 | 0/0 en 1900 et maintint cette concession dans le nouveau tarif de 1907. En 1903 les colonies sud-africaines, à l'imitation du Canada, accordèrent une préférence de 25 0/0 à un grand nombre de produits anglais, et la même année, la Nouvelle Zélande releva ses barrières douanières vis-à-vis de tous les pays étrangers, mais pas contre l'Angleterre ; cet exemple fut suivi en pratique par l'Australie en 1907. Naturellement, ces concessions n'ont pas été faites et elles ne seront pas maintenues au détriment des intérêts protégés dans les colonies ; car l'expérience prouve que même à l'intérieur d'un seul pays, les gens des diverses légions ne s'inspirent pas de motifs altruistes dans les questions douanières. Les colonies consentent à prendre en Angleterre plutôt qu'ailleurs les marchandises qu'elles importent, mais on ne peut guère attendre d'elles qu'elles renversent la politique qui consiste à protéger leurs industries indigènes ; le profit que l'Angleterre peut espérer sera donc limité. Certes, quelques unes des colonies, notamment le Canada, seraient heureuses de faire un sacrifice réel en retour d'un tarif de préférence favorable à leurs propres produits. Mais les importations provenant des colonies autonomes sont principalement des matières premières et des denrées alimentaires, et beaucoup de personnes prétendent qu'un impôt sérieux sur ces marchandises retomberait lourdement sur les classes ouvrières et les industries d'Angleterre, tandis que les
(t) Corn Papers, 1905, LUI, 441, p. 2.
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avantages compensatoires ne seraient pas bien grands, parce que jusqu'ici la consommation que les colonies peuvent faire de produits anglais esl Faible en comparaison îles exportations anglaises vers les autres pays. L'auteur ne peut exprimer aucun avis sur cette question encore chaudement débattue entre les Anglais euxmêmes, mais l'élection générale de 1906 fit. comprendre clairement qu'aucune proposition de cette sorte ne pouvait être discutée à l'heure présente, et les ministres anglais le déclarèrent nettement à la Conférence coloniale de 1007.
Les conférences colon iules. — Les seules mesures importantes dans le sens d'un resserrement du lien politique ont été les consultations tenues à Londres, avec les premiers ministres des colonies (l). La première de ces conférences eut lieu en 1887, à l'occasion du jubilé de la Reine. 11 s'en tint une deuxième dix ans après, et d'autres suivirent en 1002 et en 1007. Dans cette dernière on adopta une organisation permanente en vertu de laquelle des réunions appelées Conférences impériales doivent être tenues tous les quatre ans. Les membres en sont le premier ministre et le secrétaire d'Etat d'Angleterre pour les Colonies, les premiers ministres et les autres délégués des colonies autonomes; chaque pays représenté a droit à un vote. La conférence n'est évidemment qu'un simple moyen de se consulter, et elle ne peut pas lier à la majorité des voix ni la mère-patrie ni aucune des colonies, sans leur consentement. Elle a le caractère d'un congrès de diplomates plutôt que d'un organe de gouvernement. Même réduite à ce rôle, la conférence a déjà rendu et elle rendra encore de grands services en favorisant l'échange des idées, les concessions mutuelles et l'accord général sur les questions d'intérêt commun. Seulement, il faut se rappeler
(t) Une conférence subsidiaire fut tenue à Ottawa en 1894, pour discuter les questions des cables sous-marins, du service postal et des relations commerciales entre la Grande Bretagne, le Canada et l'Océanie.
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que les intérêts ne peuvent pas toujours être rendus identiques, et que gouverner ne signifie pas agir du consentement général, mais imposer l'obéissance aux décisions une autorité souveraine. Et il n'est pas facile d'instituer une autorité pareille pour l'empire britannique.
Difficulté de concevoir une autorité fédérale. — Ileprésentation au Parlement. — Le régime parlementaire est singulièrement flexible, mais il a des limites. 11 est extrêmement élastique,jusqu'à un certain point, mais on ne peut pas l'étendre au delà de ce point. L'un des principaux mérites de la constitution des Etats-Unis a été sa capacité d'extension à un nombre toujours croissant d'Etats nouveaux ; mais le gouvernement parlementaire, dans la forme où il s'est développé en Angleterre, ne se prête pas à la même opération. Le cas de l'Irlande est typique à cet égard. Gladstone, aux différentes étapes de son projet de Borne Rule, proposa d'exclure les députés irlandais de la Chambre des Communes, puis de ne les admettre que pour discuter les questions impériales, puis enfin de leur reconnaître tous les droits des membres de la Chambre. Et pourtant, en dehors du problème fondamental de donner à l'Irlande une législature particulière, il s'élevait contre chacune de ces combinaisons des objections graves, qui s'appliquent avec tout autant de force aux colonies. Exclure complètement les Irlandais, c'était les priver de toute participation aux aflaires impériales : c'est la situation présente des colonies. Admettre des députés coloniaux à la Chambre d'une manière générale, c'est aggraver l'obstacle qu'apporte actuellement au bon fonctionnement du régime parlementaire la présence des députés irlandais. Cela revient à dire que le sort d'une loi d'enseignement et d'un ministère pourrait être décidé par les députés des colonies contre l'opinion des représentants des Iles Britanniques : situation intolérable pour l'Angleterre. Admettre les députés coloniaux uniquement pour discuter des questions impé-
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riales, ce serait supposer que le ministère puisse avoir la majorité aujourd'hui, la perdre demain, la retrouver après-demain : hypothèse qui rend pour ainsi dire inapplicable le principe de la responsabilité ministérielle. D'ailleurs, aucune proposition de ce genre ne donnerait satisfaction aux colonies, car elle signifierait que toutes les affaires confiées au pouvoir central seraient dirigées par d"s ministres anglais, sur le choix ou la politique desquels les colonies n'auraient aucune influence véritable. Bref, la représentation directe à la Chambre des Communes entraînerait beaucoup trop d'intervention des colonies en Angleterre et beaucoup trop de gouvernement de l'Angleterre sur les colonies. Ces obstacles à l'admission des délégués coloniaux au sein du Parlement sont à vrai dire si évidents, que presque personne ne songe à réaliser un projet de cette sorte.
Objections contre un Conseil tle l'empire. — D'autre part, les difficultés ne sont pas moins grandes en ce qui concerne la création de toute autorité réelle en dehors du Parlement. Car le Parlement passerait au rang de législature subordonnée dans la mesure précise des pouvoirs confiés à cette autorité, et il pourrait arriver que les affaires étrangères de l'empire soient dirigées par des hommes qui ne se trouveraient pas d'accord avec les ministres anglais. Pour faire comprendre ceci, nous devons examiner les diverses façons dont on pourrait constituer le conseil de l'empire. 11 ne faut pas supposer que les colonies, aussi longtemps que leur population restera ce qu'elle est à présent, recevront la majorité des sièges. S'il devait en être ainsi, l'hypothèse d'un désaccord possible entre le conseil de l'empire et le cabinet anglais deviendrait probablement un état de fait plus ou moine prononcé. Si, au contraire, la représentation doit être proportionnée à la population, les colonies auront un quart des sièges et l'Angleterre les trois quarts ; et dans ce cas, il importe de se demander comment les délégués anglais seront choisis. Si l'oppo-
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sition a droit à une représentation quelconque, il se pourra de nouveau que les membres coloniaux et la minorité des membres anglais imposent au conseil des décisions contraires à l'avis des chefs de la Chambre des Communes. Mais si, comme il est plus probable, les représentants du Royaume Uni doivent être nommés par la Couronne, c'est-à-dire par le cabinet, les délégués des colonies se trouveront d'une manière permanente en minorité impuissante. Ils auraient le droit d'exprimer leur opinion et de persuader les ministres anglais, grâce à leur éloquence, mais, du moment qu'on passerait au vote, ils seraient toujours écrasés. Dans ce cas, les colonies autonomes devraient contribuer aux dépenses impériales sans pouvoir exercer aucune action décisive sur la politique impériale. On pourrait sans doute réduire ces difficultés en décidant qu'une majorité spéciale serait nécessaire pour certaines catégories de décisions, comme cela s'est fait pour le Bundesrat allemand ; mais des mesures de cette sorte ne pourraient guère bien fonctionner dans une confédération de gouvernements populaires, et certainement elles n'écarteraient pas tout à fait les obstacles.
Difficultés en matière de finances. — Puis il y a la question des finances. L'histoire de la Confédération germanique et celle des Etats-Unis d'Amérique sous le régime des Articles de Confédération montre quelle est la faiblesse inhérente d'un gouvernement fédéral dépourvu de ressources propres et obligé de réclamer des subsides aux Etats qui le composent. Pourtant, le droit qu'un conseil d'empire aurait d'imposer directement l'Angleterre et ses colonies soulèverait des conflits aigus. Le moyen de beaucoup le plus commode, et peut-être le seul moyen praticable de se procurer de l'argent, serait l'impôt indirect, et l'on s'imagine les débats qui se livreraient sur l'établissement des droits de douane à l'intérieur de l'empire et contre les nations étrangères.
Les obstacles sont plus grands qiionne le pense. — Les
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capacités politiques abondent dans la race anglaise et il se peut que la formation d'une fédération impériale ne soit pas une tâche au-dessus du talent de ses hommes d'Etat. Mais il semble à un observateur du dehors que le public anglais ne se rend pas suffisamment compte des difficultés de l'entreprise et qu'il perd de vue le fait que la formation ou le resserrement des liens de toute confédération implique le sacrifice de certains droits dont l'abandon répugne aux nations. On dirait que le public anglais oublie que 1 union fédérale actuelle de la Suisse a suivi la guerre du Sonderbund ; qu'en dépit de lortes tendances nationales, l'Empire allemand fut créé non pas à coup de discours et de résolutions votées par des majorités, mais par le sang et par le fer; et que, pour rappeler les paroles de John Quincy Adams au cinquantenaire de la Constitution des Etats-Unis, celle-ci fut « arrachée par la dure nécessité à un peuple qui n'en voulait pas. »
Les Cours de justice.
HISTOIRE DES TRIBUNAUX
Objet de ce chapitre. — Les institutions de l'Angleterre formant le sujet de ce livre, celles qui sont spéciales à l'Ecosse et à l'Irlande n'ont été décrites que pour autant qu'elles intéressent le fonctionnement du gouvernement central ; c'est pour la même raison que dans le chapitre actuel il ne sera question que des tribunaux anglais. Nous avons déjà dit que le droit coutumier d'Angleterre s'applique à l'Irlande, tandis que l'Ecosse, de même que tous les pays de l'Europe continentale, n'ayant pas su produire un système très développé de droit indigène, adopta largement, après la Renaissance, les principes du droit civil ou romain. Il est donc naturel que les tribunaux irlandais ressemblent beaucoup plus aux tribunaux anglais que ne le font les juridictions d'Ecosse (1) ; aussi une grande partie de ce que nousdi-
(1) Le plus important des tribunaux inférieurs de l'Ecosse est celui du Shérif] ; ce magistrat est nommé à vie (during good behaviour) par la Couronne et sa compétence correspond en Angleterre à celle des cours du comté au civil et à celle des sessions trimestrielles en matière répressive. Les tribunaux supérieurs ont élé
rons à propos de la distinction entre le droit coutumier et l'équité et à propos delà procédure s'applique-t-il à l'Irlande et pas à l'Ecose (1).
11 est impossible, dans un chapitre comme celui- ci de faire plus que d'esquisser à grands traits l'organisation des tribunaux et le caractère de l'autorité qu'ils exercent ; mais cela même ne peut être exposé clairement à un lecteur peu familiarisé avec le droit anglais, sans une brève explication de l'origine de ces divers corps judiciaires.
Les trois anciennes cours de justice. — Vers le milieu du xiue siècle trois cours de justice étaient sortie par évolution de la curia on petit conseil des rois normands. La plus ancienne des trois, qui prit plus tard le nom de cour du Banc du Moi, rendait la justice dans les affaires qui intéressaient la Couronne, et particulièrement en matière criminelle; la cour des Plaids communs jugeait les contestations entre particuliers ; la cour de l'Echiquier s'occupait des procès louchant les revenus de la Couronne. Mais le premier et le troisième de ces tribunaux s'efforcèrent d'étendre leur compétence aux affaires civiles ordinaires, dans le but de rehausser leur prestige et de procurer à leurs juges de plantureux émoluments. Ils y arrivèrent au moyen de fictions. On pouvait porter devantle Banc du Roi les actions civiles intentées à des personnes se trouvant déjà détenues par les officiers de la Couronne sous l'inculpation d'avoir « rompu la paix du roi ». Par conséquent, quiconque désirait entamer un procès devant ce tribunal iommençait par une procédure fictive aux fins d'arrestation du défendeur, et s'en pre-
confondus dans la Cour de Session ou bien ils ont les mêmes personnes comme juges, Quelques-uns des membres de celte cour siègent seuls au criminel et au civil ; dans ces derniers cas ils constituent ce que l'on appelle la Chambre extérieure. La Chambre intérieure, qui fait office de cour d'appel, siège en deux sections comprenant chacune qualre juges ; le Lord Président préside l'une et le Lord Justice Clerk préside l'autre.
(1) La distinction entre le droit et l'équité est pour ainsi dire inconnue en Ecosse.
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liait alors à celui-ci en alléguant qu'il se trouvait sous la garde du Marshal de la Marshalsea (maréchaussée); la cour ne permettait pas au défendeur de contredire cette allégation.
La cour de l'Echiquier étendit sa compétence de la même façon. Elle accueillit les actions civiles intentées par les débiteurs du roi, sous prétexte que la résistance offerte par le défendeur à la réclamation du demandeur rendait plus difficile pour celui-ci le payement de sa dette envers la Couronne ; et la cour n'admettait pas que le défendeur put contester au demandeur sa qualité de débiteur du roi (1). C'est ainsi que tout en conservant chacune sa compétence propre, ces cours s'occupaient toutes les trois des procès civils ordinaires (2). Jusqu'en 1830, chacune de ces cours fut composée d'un juge en chef {chief justice) et de trois juges « puînés » ; les magistrats de la cour de l'Echiquier portaient les anciens titres de barons et de baron en chef [chief barou) (3). Le recours du chef d'erreur writ of error) était ouvert de chacune de ces cours devant les magistrats des deux autres siégeant tous ensemble dans ce qui s'appelait la
(1) Les cours fédérales des Etats Unis ont opéré une extension de compétence du même genre en relusant d'admettre une parlie à prouver que parmi les actionnaires d'une compagnie il s'en trouve qui ne sont pas citoyens de l'Etat sous les lois duquel la compagnie a été constituée : Louisville Railroad Co. es. Lehon, 2 How. p. 497, Marshall vs. Baltimore and Ohio Railroad Co. 16 How. p. 314, Covington Drawbridge Co. vs. Shephard. 20, How. p, 227 ; et la procédure en matière de liquidation (receivership) des sociétés paraît être un premier pas vers une nouvelle extension de compétence.
(2) La cour des Plaids communs garda la compétence exclusive en matière d'actions immobilières (real) et de certains litiges qui en découlaient. L'Echiquier s'attribua aussi une certaine compétence d'équité qui fut transféréa à la cour de Chancellerie en 1841 ; — 5 Vie. c. 5.
(3) Mais ils n'étaient pas proprement barons, c'est-à-dire pairs duRoyaume. Un cinquième juge fut ajouté à chaque cour en 1830 et un sixième en 1868.
Lowell II 3b
Chambre de l'Echiquier (1) ; et il y avait encore un droit d'appel de celle-ci devant la Chambre des Lords.
La centralisation de la justice. — Les juges en circuit. — Avant la création des nouveaux tribunaux de comté, en 18i(>, la justice civile de droit coutumier était fortement centralisée, caries cours royales avaient remplacé les anciens tribunaux locaux presque complètement tombés en désuétude. Les anciennes cours de comté n'avaient plus qu'une compétence nominale pour les demandes ne dépassant pas quarante shillings, et il existait encore quelques autres tribunaux exerçant une juridiction réelle, mais limitée. La plupart se trouvaient dans des villes à charte ou étaient de petites « cours de requête » établies par une loi pour répondre à une nécessité locale. Mais elles ne s'étendaient qu'à une partie du pays et l'on n'exagère pa<s en disant que l'administration de la justice était concentrée à peu près entièrement aux mains des trois cours de Westminster. Cela ne signifie pas que tous les procès se plaidaient à Westminster. A peu près sans interruption depuis l'époque d'Henry II, des officiers du Roi ont été commis pour aller rendre la justice par tout le pays. Avec le temps, cette fonction se limita en pratique, mais pas officiellement, aux juges des trois cours, et un ou deux de ces magistrats se rendaient au moins deux fois par an dans chaque partie de l'Angleterre pour juger, avec l'assistance d'un jury local, les affaires civiles et criminelles qui sans cela auraient dû être portées devant les cours de Westminster. Les juges itinérants {ineyre) furent, en fait, les principaux auteurs de la disparition des anciens tribunaux locaux. Ce sont eux qui rendirent possibles la centralisation de la justice dans les cours royales et le développement d'une jurisprudence vraiment nationale : le droit coutumier anglais.
(1) Les recours en error de la cour des Plaids communs étaient portés devant la cour du Banc du Roi ; mais cela fut modifié par la loi de 1830 : — 11 Geo. IV and 1 Will. IV c. 70.
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La cour de Chancellerie. — In autre système judiciaire surfit plus tard, et qui fut encore plus centralisé, parce que, ne comportant aucune pratique de justice itinérante, il s'administrait exclusivement à Westminster (I). A mesure que le droit coutumier se développa et devint un véritable corps de droit, doué d'une plus grande précision et de principes mieux établis, il prit aussi plus de rigidité, L'une de ses maximes était qu'il n'y a pas de préjudice sans remède, et cette maxime Unit par signilier que l'existence du remède était la preuve du préjudice. Or, les actions portées devant les cours de droit coutumier étaient basées sur des torils lancés par la Chancellerie, et, avec le temps, ceux-ci lurent fixés par les précédents, de telle sorte qu'il n'était pas facile d'obtenir un recours pour une nouvelle catégorie de préjudice. L'accroissement de la précision avait rendu les lois moins élastiques, et la législation n'était pas encore arrivée à pouvoir combler les lacunes qui résultaient de ce que les tribunaux restaient en arrière des nécessités d'une civilisation qui progressait. Seulement le Roi était encore la source de la justice. La création des trois grandes cours n'avait pas épuisé ses pouvoirs, et c'est à lui qu'on adressait les pétitions de recours dans les cas où les règles strictes du droit coutumier ne comportaient pas de remède. Lorsque ces pétitions visaient des litiges entre particuliers, elles étaient d'ordinaire renvoyées au Cbancelier ; plus tard, c'est à ce magistrat que les pétitions furent adressées directement. En tbéorie, il ne réformait pas les arrêts des anciennes cours ; en fait, il ne toucbait à aucun des droits garantis par le droit coutumier ; mais il faisait défense aux possesseurs de ces droits, sous peine d'emprisonnement, d'en faire un usage contraire à l'équité et à la bonne foi (ffpod conscience).
En d'autres termes, c'était la superposition, à l'ancien
(1) Sauf dans les cours de chancellerie de» comtés palatins, dont les seuls survivants sont ceux de Lancashire et de Durham. Cf. 11 Geo. IV and 1 Will. IV c. 70. §§ 13, 14 ; 52-53 Vie. c. 47 ; -53-54 Vie. c. 23.
système juridique, d'un système nouveau connu sous le nom d'Equité. Un homme continuait à jouir des droits qui lui étaient reconnus par le droit coutumier, mais il en auraitjoui à la prison de la Chancellerie dans le cas où il aurait refusé obéissance au décret rendu par le lord Chancelier. L'équité, qui intéressait surtout la classe la plus riche et la plus progressive de la société, servait à deux lins : pour sanctionner des droits complètement inconnus au droit coutumier et pour donner une sanction plus efficace aux droits déjà consacrés par ce système. Comme exemples de la première application, l'équité sanctionnait les fidéi-commis {trusts), elle offrait un recours contre les dois (/rancis) pour lesquels le droit coutumier n'avait pas de remède, et elle considérait le bien donné en hypothèque (morlgage) comme la garantie d'une dette au lieu de le traiter comme un gage forfait de plein droit par le non-accomplissement de l'obligation. Comme exemples de la seconde application, l'équité pouvait astreindre un homme à remplir les devoirs que lui imposait le droit coutumier ou à s'abstenir de commettre un tort, tandis que les anciennes cours ne pouvaient qu'allouer des dommages-intérêts après l'infliction d'un préjudice peut être irréparable.
Développement des cours d'équité. — Avançant lentement de précédent en précédent, l'équité, ainsi que l'avait fait le droit coutumier, dégagea une masse énorme de principes, et le Chancelier, qui avait beaucoup d'autres fonctions à remplir, rejeta une partie desa besogne judiciaire de plus en plus lourde sur le Maître des Rôles. Mais la charge de cette cour augmenta rapidement, car l'équité ollrait aux classes supérieures le moyen de grever les patrimoines de dispositions compliquées pour l'avenir, d'assurer la propriété des femmes mariées contre le mari et ses créanciers, et de faire une foule d'autre choses que les gens de cette catégorie sociale désiraient. Au xixe siècle, on institua donc un vicechancelier et plus tard trois. L'appel contre leurs décisions et contre celle du maître des rôles pouvait être
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porté devant le Chancelier; mais on le soulagea de nouveau en LS.il par la création des deux lords Justices d'appel, dont les arrêts, de même que ceux du Chaucelier pouvaient être déférés en appel à la Chambre des Lords. Or, tous ces juges siégeaient à Westminster ; cette situation aurait probablement été intolérable si la cour de Chancellerie n'avait pas été un tribunal dont les clients appartenaient principalement aux classes fortunées.
La procédure pu lirait coutumier. — Les premiers chanceliers turent des ecclésiastiques nourris du droit canon qui avait pour base le droit romain ; par conséquent, pour administrer l'équité, ils suivaient les règles de ce droit plutôt que la pratique des anciennes cours, pour les principes comme pour les formes. Mais le contraste entre la procédure du droit coutumier et celle d'équité ne provient pas seulement d'une différence dans les conceptions et les formes juridiques ; elle tient aussi aux méthodes suivies pour le jugement des causes. Ces méthodes ont eu certains effets remarquables. En droit coutumier, le jugement se faisait par un juge assisté d'un jury ; le jury tranchait les questions de fait, et les questions de droit étaient décidées par le juge ou renvoyées par lui, en cas de doute, devant l'assemblée plénière {full bench) de la cour où la cause avait été introduite. Dans ces conditions, il était naturel que les questions de droit et les questions de fait fussent tenues soigneusement séparées et que ces dernières furent posées au jury dans une forme aussi simple que possible. Le système des conclusions formelles (pleadings) fut adopté pour assurer ce résultat, encore qu'il eût parfois pour conséquence d'empêcher une partie de présenter d'une manière complète tous les arguments en faveur de sa cause.
Un procès civil débutait en règle générale par un ivrit de la Chancellerie, qui indiquait la nature de l'action et sommait le défendeur de comparaître. Ensuite venait une déclaration qui énonçait brièvement le fondement de la demande. Si le défendeur voulait prétendre que cette dé-
claration, même en la supposant exacte, ne renfermait aucun fondement juridique valable pour y appuyer une demande judiciaire, il soulevait cette question de droit au moyen d'une lin de non-recevoir (demurrer) qui reconnaissait l'exactitude des faits. Si, au contraire, le défendeur voulait dénier les faits ou une partie des faits essentiels allégués par le demandeur , il déposait une conclusion (plea) qui « traversait » ces faits, pour employer le terme technique, mais qui admettait que s'ils étaient établis, ils constituaient un fondement juridique solide pour la demande. Si, enfin, le défendeur voulait répondre par d'autres faits capables de renverser les prétentions du demandeur, il devait les énoncer dans une conclusion qui admettait l'exactitude de la déclaration présentée par son adversaire. Cela s'appelait une conclusion de confession et d'annulation (avoidance). A son tour, le demandeur pouvait soit opposer une fin de nonrecevoir à cette conclusion, soit y répliquer par une dénégation (traverse) ou par une allégation nouvelle qui comportait elle aussi « confession et annulation » ; et l'échange de conclusions se poursuivait jusqu'à ce qu'on arrivât à une fin de non-recevoir ou à une dénégation. La fin de non-recevoir soulevait la question de savoir si, en supposant exacts tous les faits énoncés dans les conclusions, le demandeur avait formulé une prétention soutenable en droit ; cette question était réservée à la décision de la cour. La dénégation ne soulevait qu'une contestation de fait précise et unique, dont le jugement était porté devant le jury (1).
(1) Nous avons énoncé la théorie de la procédure par conclusions (pleading) dans cette forme simplifiée, pour en rendre les principes clairs, car en pratique les parties n'étaient pas limitées absolument à une seule contestation de droit ou de fait, d'une manière aussi rigoureuse que l'esquisse sommaire du système général pourrait le faire croire. Le plaideur battu devant le jury pouvait encore soulever les questions de droit présentées dans ses conclusions par une motion tendant à suspendre (arrest) le jugement non obstante verediclo ; et lorsqu'il était débouté d'une fin de
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La procédure en équité. — En équité, le juge siégeait sans jury et par conséquent il n'y avait pas lieu de préciser aussi rigoureusement le point contesté issue) ni d'établie une distinction nettement tranchée entre le droit et les faits. Il y avait plus d'élasticité dans la procédure dés le début de l'instance, car Le demandeur n'était pas restreint à certaines formes déterminées d'action, puisque 1rs wrils émis par la Chancellerie n'étaient employés qu'au dehors de celte cour. La procédure commençait par un bill en forme de « pétition de redressement » qui énonçait tout au long la demande et les moyens sur lesquelles elle se fondait ; ce bill renfermait bien des choses qu'en droit coutumier on eût considérées comme de l'évidence (1 1. Le défendeur formulait sa défense dans une réponse également développée. S'il y introduisait un élément nouveau qui nécessitait un supplément de déclaration en réplique, le demandeur pouvait modifier son bill, et après lui le défendeur avait la même faculté pour sa réponse. Ensuite chacune des parties était tenue de faire la preuve de tous les faits et d'établir tous les points de droit essentiels pour sa cause.
Règles de la preuve en droit coutumier. — Un autre résultat de la procédure devant le jury fut l'élaboration de règles très compliquées sur l'administration des preuves (évidence). Les jurés étant nécessairement peu experts dans l'art de peser les preuves, il était important de soustraire à leur examen les témoignages qui auraient tendu à leur inspirer des préjugés ou à confondre leur esprit plutôt qu'à les aider à discerner la vérité. De là vient, par exemple, le principe qui exclut l'ouï-dire. Ces règles devinrent de plus en plus strictes et techniques, à tel point qu'au moment où Bentham les attaqua dans son Rationale oj Judicial Evidence, elles avaient incontestablement eu pour effet d'entraver sé-
non recevoir, il pouvait demander congé de modifier ses conclusions.
(1) C'est-à-dire des articulations destinées au jury. (N. d. T.).
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pieusement la justice. Il est intéressant de comparer les règles de Vevidence en usage dans les tribunaux anglais qui recouraient au jugement par le jury, avec les règles de la preuve élaborées par les tribunaux répressifs du continent antérieurs à la révolution. Ceux-ci, siégeant sans jury, admettaient toutes sortes de preuves, mais ils prescrivaient minutieusement quelle autorité il fallait accorder à chaque espèce de preuve et la quantité de chaque sorte qui pouvait justifier une condamnation pour les diverses catégories de crimes (1). C'est même à la différence entre les règles de la preuve et les règles de l'évidence qu'il faut attribuer en grande partie l'usage habituel de la torture en vue d'arracher des aveux, chez les peuples qui ont adopté le droit civil, et l'absence géne'ralede ce supplice en Angleterre.
Afin de pouvoir fermer l'oreille du jury aux témoignages illicites (improper évidence), il est nécessaire que le juge sache d'avance quelle sera la nature de la déposition ; c'est pourquoi celle-ci est faite en réponse aux questions posées par l'avocat ou par le magistrat (2). Cette méthode a donné naissance à la pratique de l'examen et du contre-examen, à propos de laquelle un intelligent observateur japonais a fait cette remarque très juste que la gloire des jugements en droit coutumier ne réside pas tant dans l'emploi du jury que dans l'art du contre-examen. Tout cela offre un contraste frappant avec les jugements tels qu'on les fait sous l'empire des codes français de procédure qui ordonnent que le témoin puisse raconter son histoire à sa façon et qu'il ne soit pas interrompu avant d'avoir fini. En France, l'avocat de l'inculpé dans les affaires répressives n'a pas le droit d'interroger directement les témoins, mais seulement
(1) Cf. Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, II»8 Partie, Tit. I, ch. 111.
(2) Avant la loi de 1898, l'accusé en Angleterre n'étant pas admis à témoigner dans sa propre cause, ®n lui permettait de faire une déclaration générale non-assermentée. Mais c'était un& exception illogique qui venait mitiger la rigueur de. la règle.
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d'indiquer les questions qu'il désire leur faire poser par le président du tribunal ; et il en est de même pour les deux parties au civil 1 1. Même encore à l'heure actuelle, chacun de cessystèmes peut parfois provoquer une erreur judiciaire. On peut affirmer que la condamnation de Dreyfus n'aurait été possible devant aucun tribunal appliquant les règles du droit coutumiersur Y évidence ; par contre, dans l'affaire d'Adolphe Beck, qui lit tant de bruit en Angleterre en 1904, l'accusé fut reconnu coupable parce que le juge, en excluant à tort une déposition, empêcha l'accusé d'établir son vrai moyen de défense qui était une erreur sur la personne (mistaken identity) (2). Règles de la preuve en équité. — La cour de Chancellerie siégant sans jury ,. comme les tribunaux du continent, n'avait pas besoin des mêmes règles de preuve que les cours de droit coutumier, et il est certain que par elle-même elle n'aurait pas élaboré ce système. La manière dont elle recueillait les preuves était en effet bien différente de la méthode appliquée devant le jury. Chaque partie pouvait déposer un interrogatoire auquel l'adversaire devait répondre sous serment, et les témoignages de tierces personnes étaient reçus sous forme de dépositions basées sur des interrogatoires écrits auxquels elles avaient répondu antérieurement en dehors de la présence de l'adversaire. La méthode du droit coutumier et celle de l'équité se séparèrent de plus en plus sur certains points, à telles enseignes que les cours de droit coutumier refusèrent d'admettre aucune déposition des parties au procès, sous prétexte qu'ayant un intérêt en cause, elles étaient nécessairement influencées (biased) et ne méritaient plus confiance, tandis qu'en équité les déclarations sous serment des parties constituaient, avec leurs réponses aux interrogatoires, la source principale de Yevidcnce. Cette divergence de pratique se maintint
(l)Code d'Instruction Criminelle, art. 319 ; Code de Procédure Civile, art. 273, 276.
(2) Rapport du comité de l'affaire Beck, Com. Papers, 1905, LXII, 465, p. xii.
grâce au fait que les magistrats qui constituaient ces deux catégories de tribunaux étaient distincts, de même que la plupart des avocats qui y plaidaient; mais ces deux systèmes de droit ne pouvaient pas exister côte à côte d'une manière perpétuelle. Avec le temps, le fossé qui les séparait devint moins infranchissable et le désir naquit de les fusionner tous deux dans un droit coutumier élargi, qui s'enrichirait des principes que l'équité avait puisés aux sources romaines. Avant la fin du xixe siècle, sonna l'heure propice pour faire un grand pas dans cette direction ; ce fut au moment de la refonte des anciennes cours de justice par la loi de Judicature de 1873.
Le droit pénal. — Avant de décrire la réorganisation des tribunaux civils de droit coulumier et d'équité, ils convient de dire quelques mots des autres cours qui existaient à cette époque, et en premier lieu des tribunaux répressifs. Le droit civil se rapporte au maintien des droits privés et au redressement des torts privés. Il a pour objet de permettre à une personne de faire respecter ses droits et de se faire indemniser pour leur violation ; et si le possesseur de ces droits n'est pas incapable aux yeux de la loi, personne d'autre ne peut les défendre ou y renoncer. Le droit pénal s'occupe des attentats contre le public et de leur punition au nom de la société. Tout le monde en Angleterre peut poursuivre du chef de ces infractions, mais la Couronne peut arrêter la procédure et faire grâce au délinquant. Dans bien des cas, sans doute, le désir de la personne qui a été victime du délit décide en pratique s'il y a lieu ou non d'intenter des poursuites, mais strictement parlant la victime n'a pas de droit (légal rights) sur ce point. 11 est évident que le même acte peut constituer une offense publique et un tort privé ; mais en Angleterre, la poursuite répressive et l'action civile qu'il provoque sont presque toujours complètement séparées, et le résultat de l'une n'a pas d'effet juridique sur le jugement de l'autre. Il y a pourtant une catégorie de cas où les deux sortes de droit (civil etpénal)
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sont délibérément confondus et où la forme de l'action est celle d'un procès civil, tandis que le but est la punition d'un délit public. On l'appelle « L'action pénale » et elle prend la forme d'une poursuite intentée par la victime ou par un dénonciateur quelconque (common informer) aux fins de se voir allouer l'amende que la loi lui attribue. Cette amen. le (penalty) n'est pus calculée en proportion du préjudice et elle n'est pas destinée à le compenser; elle est prévue seulement dans l'intérêt de la société, comme une peine capable de réfréner le délinquant. L'exemple le plus fameux est celui de la loi d'îlaoeas Corpus de 1679 (1), et il en existe beaucoup d'autres dont l'objet est d'imposer une amende que la Couronne ne peut pas remettre, ni en suspendant la procédure, ni en usant du droit de grâce.
Les tribunaux répressifs avant IS'.j. — Avant la création des cours de comté en 1846, la justice civile de droit coutumier était fortement centralisée et, plus encore, celle d'équité; mais la justice répressive s'administrait par une foule de tribunaux locaux, de même que par les juges en tournée de circuit. Cela ne provenait pas de la survivance d'anciens tribunaux populaires ou féodaux, car ceux-ci avaient depuis longtemps perdu toute leur importance. C'était le résultat de l'autorité que les lois reconnaissaient aux juges de paix. Il n'est pas nécessaire de décrire ici les fonctions répressives de ces magistrats, parce qu'elles sont demeurées les mêmes jusqu'à ce jour et que nous les indiquerons en temps et lieu (2). 11 suffit de faire remarquer que leurs pouvoirs leur ont été conférés peu à peu par une longue série de lois échelonnées sur plus de six siècles, et que leur compétence s'étendait depuis le jugement sommaire
(1) 31 Car. II c. 2.
(2) La plupart de leurs attributions administratives ont élé transférées aux assemblées locales électives dont nous avons parlé en traitant du gouvernement local. Les juges de paix avaient aussi une compétence civile limitée, dans un très petit nombre de contestations.
des plus petites infractions jusqu'au jugement avec jury en sessions trimestrielles de luiis les crimes, à l'exception seulement des plus graves. Au dessus deux se trouvaient les cours de Westminster, car bien que le droit anglais n'ait connu aucun système général d'appel en matière répressive avant 1907, diverses voies de recours étaient admises pour certaines catégories de questions. En premier lieu on pouvait empêcher les juges de paix de commettre un excès de pouvoir, au moyen des wrils de mandamus, de prohibition et de certiorari dont il sera question plus loin et qui permettaient de les attraire devant le Banc du Roi. Ensuite, toute erreur en droit constatée au procès verbal (record) d'une affaire répressive donnait ouverture à un recours [writ of error) devant le Banc du Boi et éventuellement encore à un pourvoi devant la Chambre de l'Echiquier et devant la Chambre des Lords. Enfin, en cas de condamnation, le juge président pouvait réserver une question de droit pour le jugement sans appel de la Cour des cas réservés à la Couronne. Cette dernière cour, instituée en 1848, se composait de cinq membres choisis parmi les juges des trois cours de droit coutumier de Westminster (1).
Les cours ecclésiastiques. — Les cours des testaments et des divorces. — Anciennement les cours ecclésiastiques jugeaient les droits des citoyens ordinaires. Elles décidaient les questions de validité des mariages et réglaient l'administration des patrimoines ; mais aujourd'hui leur compétence se borne en pratique aux questions qui intéressent l'Eglise officielle et son clergé. C'est pourquoi nous en avons parlé à propos de cette Eglise plutôt que de les rattacher aux cours de justice nationales. En 18.j7, leur compétence pour l'enregistrement des testaments et l'octroi des lettres d'administration fût transférée à la Cour des testaments (probale) ; leur compétence en matière de mariage passa à la Cour des divorces et des causes matrimoniales ; ces deux cours étaient les
(1) 11-12 Vie. c. 78.
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juridictions nouvelles créées dans ce but (I ; elles sont aujourd'hui réunies dans une branche de la Haute Cour de justice.
La Cour d -amirauté. — Un autre vénérable tribunal a passé par une série de vicissitudes. Le lord Haut Amiral avait juridiction sur tnus les délits et sur les torts civils commis en mer. Son tribunal administrait une justice basée en partie sur le droit civil el en partit' sur la liction en vertu de laquelle un navire est une personne capable de responsabilité morale et susceptible d'être vendue pour le payement de ses dettes. En 18(11 (2), sa compétence pénale Fut virtuellement transférée aux tribunaux répressifs ordinaires, parla disposition qui prescrivit que les délits commis en nier pourraient être punis comme s'ils avaient, été commis à terre. Mais dans l'intervalle, le juge même de la Cour d'amirauté subit d'étranges métamorphoses. Pendant quelques temps, il 8'identilia en pratique avec le Doyen des Arches, qui était le plus important des juges ecclésiastiques (3). Puis il fut décidé qu'à la prochaine vacance du siège, on le confondrait avec le juge de la Cour des testaments qu'on venait d'instituer (4). Et bien que ces deux charges fussent
(1) 20-21 Vie. e. 77 et 85. Ces deux cours étaient distinctes, mais, en pratique, c'était le même juge qui siégaii dans l'une et dans l'autre. Pourtant, le Chancelier el plusieurs juges des cours de droit coutumier faisaient partie de la seconde, et ils étaient appelés à y siéger dans certaines affaires spéciales et en cas de recours contre une décision du juge ordinaire. Les arrêts de la cour des testaments et les décisions rendues sur les pétitions en dissolution de mariage pouvaient être déférés en appel à la Chambre des Lords.
Les cours ecclésiastiques ne pouvaient accorder que la séparation judiciaire. Le divorce absolu, avec droit de se remarier, avait été jusqu'alors le privilège des gens assez riches pour pouvoir faire passer un bill privé au Parlement ; niais la présente loi donna un nouveau tribunal le pouvoir de prononcer le divorce.
(2) 24-25 Vie. c. 97, § 72 ; c. 98. § 50; g c. 99, 68.
(3) Cf. 3-4 Vie. c. 65.
(4) 20-21 Vie. c. 77, §§ 10-11. Anciennement les appels en matière d'amirauté étaient portés devant la Haute Cour des Délégués;
plus tard de nouveau séparées pendant une période, la tendance à considérer les testaments, les abordages et les divorces comme des questions d'un même genre et qu'il convient de soumettre au même tribunal, reparut au moment de la grande réorganisation des Cours en 1873.
mais ils furent transférés à la Couronne en Conseil, qui devint bienlôt le comité judiciaire du Conseil privé.
LES TRIBUNAUX ACTUELS
Les tribunaux de Westminster furent complètement refondus en 1873. Mais avant de parler de cette réforme, il convient de décrire les tribunaux inférieurs ou locaux tels qu'ils existent à présent. Dans cet ordre de juridictions, le civil est entièrement distinct du criminel : les tribunaux civils sont les nouvelles cours de comté, avec un petit nombre d'anciennes cours qui ont survécu en certains endroits, et les juges de paix constituent à peu près tous les tribunaux répressifs.
Les cours de comté actuelles furent instituées en 184(5. En dépit de leur titre, le ressort de leur compétence n'est pas un comté, mais un district beaucoup moins étendu et qui ne coïncide pas nécessairement avec les limites des comtés. Cet arrangement était dû à l'habitude, — car on ne peut guère l'appeler une politique, — qui régna pendant le milieu du xixe siècle, de morceler le pays en divisions nouvelles pour chaque nouveau service, sans tenir aucun compte de celles qui existaient déjà : le résultat fut un chaos géographique dont l'Angleterre, depuis quelque temps, essaie péniblement de se dépêtrer. Les ressorts des cours de comté peuvent être modifiés par une ordonnance en Conseil ; on en compte
aujourd'hui plus de cinq cents. Ils sont donc peu étendus, ce qui est un avantage pour les plaideurs, mais dans aucun de ces tribunaux la besogne n'est suffisante pour occuper tout le temps d'un juge. Aussi les a-t-on groupés en circuits où un seul magistrat juge les affaires de tous les districts. Ces juges sont nommés et peuvent être révoqués par le lord Chancelier; mais leur traitement, de même que celui des grands juges, est imputé sur le fonds consolidé.
La procédure en Angleterre est un luxe dispendieux, et les cours de comté furent créées dans le but de mettre la justice à bon marché pour les petites affaires. Leur compétence, malgré les extensions qu'on y a apportées de temps en temps, est encore très limitée. Il y a quelques catégories d'actions dont elles ne peuvent jamais connaître, comme, par exemple, en matière de diffamation (libel) de de calomnie (slander) et de divorce. Il en est d'autres pour lesquelles elles sont seuls compétentes, telles certaines réclamations d'indemnités par des ouvriers en cas d'accident et par des fermiers à titre de compensation pour les améliorations qu'ils ont faites. En règle générale pourtant, leur compétence est « concurrente » avec celle de la Haute Cour jusqu'à un certain chiffre pour toutes les affaires de droit coutumier, d'équité, de testaments, de faillites et d'amirauté. Ce chiffre varie beaucoup suivant l'objet du procès, mais en général on peut dire que la limite ordinaire de la compétence des cours de comté en matière de droit coutumier est fixée à cent livres sterling, et en matière d'équité à cinq cents livres (1). Le juge décide habituellement le droit et le fait, mais chacune des parties peut réclamer un jury de huit personnes (2), sauf quand la somme en question est très petite. On peut en appeler devant la Haute Cour sur les
(1) Cf. Counly Courts Acis de 1888 et de 1903. 51-52 Vice. 43 et 3 Edw. VII c. 42.
(2) Edw. VII c. 42, § 4. Jadis le nombre des jurés élait de cinq. 51-52 Vie. c. 43, § 102.
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points (le droit I), et celle-ci peut autoriser encore un recours ultérieur.
Indépendamment des Cours de comté, il existe quelques tribunaux civils locaux qui fonctionnent encore (2) et une série d'autres qui, en pratique, ont perdu toute activité.
Les juges de paix. — La justice répressive locale est administrée par les juges de paix et, dans certaines villes, par les tribunaux auxquels les pouvoirs de ces magistrats ont été transférés. Au point de vue territorial, le ressort de leur compétence est normalement le comté (shire) ; aussi, en règle générale, la commission de paix est-elle constituée par comtés, bien que dans certains cas on en désigne une pour un district plus petit. C'est ainsi par exemple qu'il y a une commission spéciale pour chacun des trois ridings duYorkshire.pour chacune des trois parties du Lincolnshire.pour une ou deux « libertés» spéciales qui existent encore, et pour un grand nombre de bourgs qui ont reçu ce privilège. Anciennement la fonction de juge de paix était limitée à un petit nombre de grands propriétaires assistés de quelques hommes de loi. Mais comme les juges refusèrent leurs émoluments, les hommes de loi disparurent ; la fonction étant dès lors gratuite, elle devint un honneur de plus en plus recherché. Dans beaucoup de comtés aujourd'hui les listes renferment trois ou quatre cents noms; en Lancashire on y trouve près de huit cents noms; mais plusieurs de ces personnes ne se procurent jamais le droit de siéger comme magistrales en prêtant les serments requis, et la besogne régulière se lait par un nombre d'hommes relativement peu considérable (3). Exception faite pour les juges, les
(1) A condition que la somme en question dépasse vingt livres sterling ou, pour un chiffre quelconque, moyennant le consentement du juge. 51-52 Vie. c. 43, § 120.
(2) Dans la plupart de ceux-ci c'est le Heeorder qui siège comme
juge-
(3) Les listes renfermant les noms de tous les Juges de paix ont été publiées dans Corn. Papers, 1893, LXXIV, première parlie, 220, 295.
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membres du conseil privé, les pairs, les fils aines de ceux-ci et pour certaines autres personnes, dont la situation était admise comme une garantie d'aptitude, la loi exigeait, jusqu'il y a une couple d'années, une condition de cens qui était la propriété d'une terre ou l'occupation d'une maison d'un rapport de cent livres sterling par an. Les juges de paix sont nommés et révoqués par la Couronne, mais depuis deux siècles il n'y a eu aucune révocation pour motifs politiques. Cependant, principalement à cause de la condition censitaire, les juges de paix finirent par être recrutés en très grande majorité parmi les conservateurs. C'est pour empêcher ce résultat, où les libéraux vo\ aient naturellement un grief (1), que cette condition fut entièrement supprimée en 1906 (2).
Leur compétence en matière répressive. — Les attributions des juges de paix dans l'administration du droit pénal sont de trois espèces. Chaque juge exerce les pouvoirs de magistrale de police. Il peut ordonner l'arrestation d'un délinquant, et, sauf en cas de mort, où il faut l'intervention d'un jury de coroner, c'est lui qui fait L'instruction préliminaire : il peut prononcer le non-lieu ou renvoyer (commit) l'inculpé, avec ou sans caution, devant le grand jury qui délibérera sur la mise en accusation (indictment). Chaque juge peut aussi condamner à des peines très légères pour de minimes infractions à la loi. Fuis il y a pour les petits délits une juridiction sommaire très étendue, qui est confiée à deux ou plusieurs juges réunis en ce qui s'appelle les petites (petty) sessions. Ils siègent sans jury et sont juges du droit et du fait tout ensemble. En règle générale, pourtant, l'accusé qui est condamné à une peine d'emprisonnement peut interjeter appel et obtenir d'être jugé à nouveau [neio trial) par les juges de paix en session trimestrielle (3) ; et toute personne qui se croit lésée {aggrieved) peut re-
(1) Cf. Hansard, 4' sér. CLVitl, pp. 1097 el s.
(2) é Edw. VII, c. «G.
(3) 42-43 Vie. c. 49, S 19.
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quérir les juges de paix statuant en petites session- de i di ;larer un cas (stale a case) : cette procédure a pour effet de réserver au jugement «le la Haute Cour les question- de droit qui ont surgi au procès (I .
Enfin, tous les juges de paix du comté, ou du moins ceux qui veulent bien se rendre aux audiences, siègent quatre fois par an i n - sssion trimestrielle. La besogne répressive de ces sessions comprend : premièrement, le; nent sans jui\ des appels sur décision des tribunaux de juridiction sommaire; et secondement, le jugement, avec un jury el après la mise en accusation par le grand jury, de tous les délits qui ne sont ni de tontes petites infractions, ni des crimes punissables de ta mort ou de la servitude pénale à vie, ni certaines autres infraction- graves, réservées pour les cours d'assi-e-. c'est-àdire pour les juges de Westminster en tournée de circuit. En fait, un peu moins du tiers des infractions graves (indiclable offences) qui se commettent dans le royaume sont jugées aux assises : le reste passe aux sessions trimestrielles, si l'on comprend sous ce nom les tribunaux de bourg qui en maints endroits ont bérité des attributions des juges de paix.
Le contrôle de la liante Cour. — Eu cas de condamnation, les juges de paix peuvent, s'iU le trouvent bon, réserver (state) une question de droit pour le jugement par la Haute Cour (2) ; mais indépendamment de cette mesure, les cours royales ont conservé depuis toujours un contrôle elleclif sur les juges de paix et, jusqu'à un certain point aussi, sur les cours ecclésiastiques, lescours militaires et certains autres tribunaux inférieurs ou spéciaux. Ce contrôle s'exerce au moyen de plusieurs icrits de droit coutumier qu'ils adressent directement au tribunal visé : le writ of mandamus, qui lui enjoint d'accomplir une fonction ; le writ of prohibition, qui lui interdit d'agir dans un cas ne rentrant pas dans sa compé-
ft ! ,:. ; 33.
2 11-12 Vie. c. 78.
tence ; et le wrii of certiorari, qui lui ordonne de renvoyer une cause à la Haute Cour, dans le but d'annuler la procédure ou défaire juger l'allaire par cette cour.
Le greffier des juges de paix. — Dresser une liste de tous les gens riches qui habitent dans un comté, puis permettre à ceux d'entre eux qui s'intéressent suflisamment à cette mission pour se déranger, de se constituer en tribunal pour le jugement des délinquants, — et sans même prendre la moindre précaution pour s'assurer que ces propriétaires aient quelque connaissance du droit, — cela peut paraître une singulière méthode de recrutement pour tribunaux répressifs. Mais, en fait, les juges de paix possèdent les aptitudes des jurés plutôt que des magistrats, et, comme nous l'avons déjà fait remarquer dans un chapitre antérieur, ils sont soumis en grande partie à l'influence de leur greffier (clerk). Celui-ci est un avoué, et sans qu'on puisse exiger qu'il ait une haute formation juridique, il est obligé de connaître à fond les lois qui doivent être appliquées par les juges de paix et l'interprétation que les cours supérieures en ont faite. Et ce qui vaut mieux encore, c'est qu'il connaît la procédure, les traditions locales et les peines qui sont ordinairement prononcées. 11 y a pour tout le comté un greffier de paix, titulaire d'une très ancienne charge (1), toujours présent aux sessions trimestrielles, et dont on a pu dire en vérité qu'il est le centre du système (2) ; et poui? chaque petite session il y a aussi un greffier qui empêche les juges de paix de commettre des erreurs et des excès de pouvoir.
Les tribunaux répressifs des bourgs. — L'administration du droit pénal par les juges de paix a subi des modifications assez importantes dans son application aux grandes villes. Les petits bourgs n'ont pas de commissions de paix spéciales ; ils sont considérés, au point de
(1) Cf. Statutes of Ihe liealm, 12 Rich. II c. 10, qui fixe sou traitement; et 37 Hen. VIII c. 1, qui prescrit de nommer à cette fonction des personnes versées dans la connaissance des lois du royaume.
(2) Mutland, Justice and Police, p. 92.
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vue de la justice répressive, comme faisant partie des
comtés où ils sont situés. Les autres onl des commissions de paix distinctes, avec ou sans sessions trimestrielles. S'ils n'ont pas de sessions trimestrielles particulières, ils rentrent dans celles du comté ; s'ils ont des sessions trimestrielles spéciales, elles sont tenues non par les juges de paix ordinaires, mais uniquement par le Recordej', c'est-à-dire par un avocat nommé à cette fonction par la Couronne et qui reçoit du bourg un léger traitement. En aucun cas, les juges de paix d'un bourg ne siègent aux sessions trimestrielles. Individuellement, ils possèdent les attributions ordinaires des magistrales, et en séance de deux ou plusieurs, ils exercent la juridiction sommaire. Les juges de paix du comté peuvent d'ailleurs remplir les mêmes fonctions, sauf dans les bourgs qui ont acquis avant 183o le droit de les exclure. Bref, l'expression « commission de paix distincte » ne signifie pas tout à fait ce que ces mots semblent indiquer. Elle désigné simplement une liste distincte déjuges de paix dont la compétence est restreinte aux affaires répressives d'ordre inférieur dans le bourg ; et l'expression « sessions trimestriel les distinctes » signifie que la juridiction répressive plus importante a été transférée des juges de paix à un juge unique, jurisconsulte de profession.
Londres. — Les juges de police rétribués. — ■ Dans la Cité de Londres, le maire et les échevins sont juges de paix d'ofti-je et leur compétence est plus étendue que dans les autres localités ; le Recorder, le Common Serijeanl et le Juge de la Cour de la Cité de Londres occupent une situation exceptionnelle et jugent un grand nombre d'affaires répresshes. Mais l'immense district métropolitain qui entoure la cité est bien plus important, «ar le système des juges de paix non rétribués y fit faillite, voici plus d'un siècle, et on le remplaça par une magistrature salariée. A présent, les sessions trimestrielles du comté de Londres se tiennent deux fois par mois ; elles sont dirigées par un juge rétribué; les pe-
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tiles affaires répressives sont jugées par plus d'une vingtaine de juges de police rétribués, possédant chacun la même compétence que deux juges de paix en petite session. Tous les bourgs de province peuvent, à leur convenance, avoir pour le même service un de ces juges que l'on appelle stipendiai}' magistrales ; niais il n'y a qu'une partie de ces villes, même parmi les plus importantes, qui ont profité de cette faculté. Tous ces magistrales sont nommés par la Couronne ; et en fait, si nous laissons de côté les cas exceptionnels comme celui de la Cité de Londres et les maires des bourgs et les présidents des conseils de comté, et de district qui sont juges de paix, nous pouvons considérer comme une règle générale que tous les juges locaux, magistrats de carrière (judges) ou simples juges de paix (justices), au civil comme au criminel, sont nommés et en droit peuvent être révoqués par la Couronne ou parle lord Chancelier agissant au nom du Souverain.
La Cou?' Suprême de Jadicature. — La loi de 1873 (1) et la loi d'amendement de 1875(2) Tirent une refonte complète des cours supérieures. A l'exception de la Chambre des Lords, dont on avait proposé d'abolir la compétence en degré d'appel, toutes les cours furent confondues dans une nouvelle organisation appelée Cour Suprême de Judicature et divisée en deux branches : une Haute Cour de Justice et, au-dessus de celle-ci, une Cour d'Appel.
La Haute Cour et ses Divisions. — La Haute Cour reçut pour sa part la compétence des cours qu'elle venait remplacer ; elle se composait d'ailleurs de divisions correspondant exactement à ces anciennes juridictions (3). La division de Chancellerie reprit les affaires des cours de Chancellerie. La compétence de droit coutumier fut d'abord répartie entre les trois divisions du Banc de la
(1) Suprême Court Judicature Acl, 1873, 36-37 Vie. c. 66.
(2) 38-39 Vie. c. 77.
(3) 3 5-37 Vie. c. 60, §§31-35.
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Reine, des Plaids communs el de L'Echiquier. <m leur transféra les attributions < i « ■ s anciennes cours portant les mémos noms, de môme que celles des cours 'les plaids de Lancastre et de Durham (1), puis enfin, après quelques vicissitudes, celles de la cour des faillites de Londres (2). Mais par une ordonnance en conseil de 1SN0, prise en vertu des pouvoirs que lui conférait la loi, la Couronne supprima les divisions des Plaids communs et de l'Echiquier, ou plutôt elle les réunit à la division du Banc de la Heine, qui s'appelle aujourd'hui le I5anc du Roi. Enfin, la division des Testaments, Divorces et Amirauté hérita de la compétence des cours qui s'occupaient de ces diverses a Ha ires.
Chacune des trois divisions actuelles a un président. A là division de Chancellerie, c'est le lord Chancelier; au Ranc du Roi, c'est le Grand .luge (C/iief Justice) d'Angleterre; à la division des Testaments, Divorces et Amirauté, faute d'avoir pu lui trouver un titre plus relevé, on l'appelle simplement le président de cette division. La quantité des affaires qui arrivent dans ces trois divisions est naturellement très différente ; aussi le nombre des juges n'est-il pas le même dans toutes. A l'heure actuelle, y compris les présidents, il y a à la division de Chancellerie, sept Juges ; au Ranc du Roi, quinze ; et à la division des Testaments, Divorces et Amirauté, seulement deux.
/{apports entre le droit coutumier ri l'équité. — On pourrait croire que, pour autant qu'il s'agit des deux premières divisions, la Haute Cour ne fut guère qu'une ap-
(1) Les cours de chancellerie de Lancaslre et de Durham furent maintenues parce qu'elles constituaient une facilité. La cour des plaids ne rendait pas les mêmes services, parce que les affaires de droit coutumier de ces comtés étaient jugées par les magistrats de la Ilaule Cour en tournée de circuit.
(2) 36-37 Vie. c. 66. § 16 ; 38-39 Vie. c. 77, § 9 ; 46-47 Vie. c. 52, §§93,94.
(3) Ordonnance du 10 décembre 1880, Corn. Papers, 1881, LXXVI, 4C9, 113.
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pellation collective des anciennes juridictions; mais cela n'est pas tout à fait exact, car la loi renferme deux dispositions importantes. La première permet à un juge appartenant à n'importe quelle division de siéger dans n'importe quelle autre (1); et la seconde déclare que toute action, défense ou moyen d'équité peut être employé dans chacune des divisions de la cour, et que chaque division reconnaîtra tous les titres de droit coutumier (2). En d'autres termes, les actions et les exceptions d'équité peuvent servir en droit coutumier et viceversa. Indépendamment des effets immédiats que cette prescription a exercés sur la procédure (practice), elle peut avoir une inlluence sur les rapports futurs du droit coutumier et de l'équité. Jusqu'ici, cependant, ces deux systèmes historiques ont fait dans le sens de la fusion moins de progrès qu'on n'en attendait. Sauf pour les questions qui surgissent incidemment au cours d'un procès, ces deux droits sont encore administrés séparément, pour la plus grande partie, et par des juges imbus des traditions de leur propre système ; quant aux avocats qui pratiquent ces deux branches du droit, ils sont divisés à peu près aussi nettement qu'ils le furent jamais, et ils professent pour leurs spécialités respectives des sentiments qui ne sont pas précisément admiratifs. Néanmoins les deux systèmes ont été mis en contact plus intime et la voie a été frayée par une fusion qui pourra finir par se réaliser.
Les règles de la procédure (jiraclice). — Il faut observer aussi que les règles de la procédure dans les nouvelles cours peuvent être modifiées périodiquement par le Chancelier et la majorité des Juges, sous réserve que les règles ainsi changées seront déposées sur les tables du Parlement et seront nulles et non-avenues, si dans les quarante jours l'une des Chambres vote une résolution dans ce sens (3). Cette méthode pour le règlement de la
(1) 30-37 Vie. c. 66, § 31.
(Z)llnd. §§24, 22(11).
(3) ïbid., §§ 68-74 ; 38-30 Vie. c. 77, §§ 16-21, 24, 25.
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procédure judiciaire est souple et intelligente, et elle a eu pour résultat d'introduire beaucoup de simplicité et
d'uniformité dans les for s et dans la pratique du droit
coulumier aussi bien que de l'équité (1).
Jugement des affaires à la 11 au h- Cour. — \a< j t i ^ . • de la Haute ('.oui' siègenl tantôt seuls, tantôt en cour divisionnaire, l.a procédure ordinaire des audiences, c'està dire l'audition des témoins et le prononcé du jugement en première instance, au civil comme au criminel, en droit coutumier comme en équité, avec ou sans jury, se fait par un seul juge. Les affaires d'équité sont jugées normalement par un juge de la division de Chancellerie, siégeant au Palais de Justice {/loyal Coia-ts)du Strand(2), sans jury, à moins que la cour ne permette de soulever une question rentrant dans la compétence du jury /raine ait issue /<>r a jury] (3) ; dans ce cas, la cause est habituellement inscrite sur la liste de celles qui doivent être portées devant un juge de la division du Banc du Roi. Par contre, dans les affaires civiles de droit coutumier, chaque partie peut ordinairement réclamer un jury (I ; et, que cela soit ou non le cas, la cause est normalement entendue par un juge de la division du Banc du Roi, siégeant avec ou sans jury, éventuellement, soit au Palais de Justice du Strand, soit en tournée de circuit dans le pays (o . Les affaires répressives rentrant dans la
(t! La procédure a emprunté certaines de ses règles au droit coutumier et d'aulres a l'équité. Chaque partie au procès peut être requise d'établir intégralement sa demande {provc his niiolc case), mais lejuge a le pouvoirde diviser une demande isplii up a case) trop complexe pour qu'on puisse la soumettre à un jury. La manière de recueillir les preuves (tâke évidence) a été empruntée principalement au droit coutumier. complété par la procédure des interrogatoires qui est propre à l'équité. Cf. Cédule des lois de 1873 et L875.
(2) Mais elles peuvent être jugées par un magistral en tournée de circuit. 36-37 Vie. d. 66, § 29.
(3) Cf. lbid.,% 56,57; cf.38-39 Vice, 77, ordonnance xxxvi, 26-27. (ij 38-30 Vie. c. 77, ordonnance xxxvi, 2-4.
(5) Un juge d'une des autres divisions peut être envoyé en circuit {Ibid. § 37), mais habituellement cela ne se fait pas.
compétence de la Haute Cour sont jugées presque toutes par les magistrats pendant leurs tournées de circuit, ou à la Cour Criminelle Centrale de Londres.
tes jurys spéciaux. — 11 est intéressant de remarquer qu'il existe plus d'une espèce de jury. Le jury ordinaire se recrute dans la catégorie des citoyens possédant une condition de cens peu élevée : la base générale est l'occupation d'une terre d'un rapport annuel île dix livres sterling. Le recrutement du jury ordinaire se l'ait donc dans une catégorie moins étendue que le corps électoral du Parlement, mais qui n'est pas limitée tirs étroitement; l'indemnité n'est que d'un shilling par jour(l). D'autre part, chaque partie au procès a le droit de demander un jury spécial, recruté parmi des personnes qui ont une condition de cens plus importante et qui reçoivent, aux frais des plaideurs, une indemnité d'une guinée par jour. La catégorie des hommes aptes à faire partie de ce jury est restreinte aux personnes qui ont droit au titre d'e.çqitire ou à un titre plus élevé, aux banquiers, aux commerçants [merchants) et à ceux qui occupent une maison d'un rapport annuel de cinquante à cent livres sterling selon l'importance de la ville, une ferme d'un rapport annuel de trois cents livres ou tout autre bâtiment d'un rapport annuel de cent livres 2). L'emploi de plus en^ plus fréquent qui s'est fait, des jurys spéciaux depuis quelques années montre que cette institution offre plus de sécurité que le jury ordinaire, particulièrement pour les défendeurs. En fait, la statistique semble indiquer que les jurys spéciaux l'emportent non seulement sur les jurys ordinaires mais même aussi sur les jugements par un juge sans jury (3).
Les tournées des juges en circuit. — H y a trois espèces de commissions (4) pour l'administration de la jus-
(1) Cf. 6 Ceo. IV c. 50.
(2) G Geo. IV c. 50, §§ 1, 30, 31 ; 33-34 Vie. c. 77, § 6.
(3) Cf. Judicial Stalislics, Part II, Corn. Papen, 1902, CXVII, 191, p. 22.
('i II faut entendre le mot « commission » dans le sens spécial
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lice en circuit : la commission d'assises, qui permet de juger en province certaines affaires pendantes devant la Haute Cour, et les commissions de goal delivery e\ « d'oyer el terminer ». qui regardent le jugement des causes criminelles. Ces commissions désignent un grand nombre de personnes; mais en vertu de la loi, des Formes mêmes des commissions et île la coutume, tout le travail se l'ail par l<^ juges de la Haute Cour dont 1rs noms figurent dans le texte de la commission ; à moins que le juge, comme il fait parfois lorsque le rôle (docket) des audiences est trop chargé, ne prie un des (avocats) conseils du roi, dont le nom est également inscrit dans la commission, de juger quelques-unes des affaires les moins importantes. Les juges qui font les tournées de circuit sont presque toujours choisis parmi ceux de la division du Banc du Itoi, et lorsque les trois commissions sont données en même temps, ils voyagent deux à deux, l'un jugeant les affaires civiles et l'autre les affaires criminelles. Ce n'est pas toujours le cas ; les commissions criminelles en effet se donnent pour tout le pays trois fois par an, et pour certaines localités quatre fois, tandis que la commission d'assises ne se donne que deux fois par au pour la plus grande partie du pays. > Londres fait exception. Les affaires civiles y passent directement devant les juges de la Haute Cour sans que ceux-ci aient besoin d'une commission à cette fin ; quant aux affaires criminelles, une commission permanente de par la loi érige la Cour criminelle centrale de la prison d'Old Bailey en tribunal permanent pour toute la métropole. Cette commission comprend les juges des cours de la Cité de Londres, qui se chargent de la plupart des affaires, et les juges de la Haute Cour, dont un intervient pour le jugement des causes les plus graves. En dehors de quelques changements de nomenclature, les « lois de judicalure » n'ont apporté qu'une modification
d'acte désignant certaines personnes pour excercer des pouvoirs déterminés. (N. d. T.)
ai.
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notable dans le système des circuits : elles ont permis au juge d'assises de trancher toutes les questions et de rendre un jugement définitif dans tous les procès portés devant son tribunal (1) ; c'est un droit qui avait toujours été accordé par les commissions criminelles.
Les cour.'- divisionnaires. — Voilà pour ce qui regarde les attributions du juge unique. La Haute Cour siège aussi en cour divisionnaire, — ce qui signifie simplement que deux ou plusieurs juges d'une division siègent ensemble sans jury, — pour l'examen des affaires qui ne sont pas soumises au juge unique; sa besogne principale est de juger les appels des tribunaux inférieurs, les motions tendantes à faire juger à nouveau (new triai) les causes qui ont passé devant un jury, et les requêtes aux lins d'obtenir les lorits de mandamus, de prohibition ou de certiorari (2). On remarquera qu'en dépit de son nom, la Haute Cour tout entière ne siège jamais comme telle ; il en est de même de ses deux plus grandes divisions. Le rôle véritable de chacun de ces collèges de magistrats est de constituer des cadres (panels) de juges dont les membres sont désignés individuellement ou en groupes pour tenir dans les différents services « une audience de la dite Haute Cour ». Cette pratique n'était pas tout à fait nouvelle (3), mais son adoption comme principe général dans l'administration de la justice par la Haute Cour et la Cour d'Appel fut l'une des grandes réformes accomplies par les « lois de judicature. »
La Cour d'Appel. — Les membres ordinaires de la Cour d'Appel sont le Maître des Rôles, qui n'a pas d'autres fonctions judiciaires (4), et cinq lords justices
(1) Cela résulte du § 29 de la loi 36-37 Vie. c. (J6. A ce propos, il faut signaler qu'au lieu de devoir recourir comme anciennement à des wrils de la chancellerie pour intenter les actions civiles, on peut employer, pour les assignations et les autres actes de procédure qui fervent de base au* procès, les greffes {registries) de disirict établis dans toui le pays. Cf. Ibid., §§ 60-60.
(2) 36-37 Vie. c. 06, §§ 40-46, 48.
(3) P. ex. 11 Geo IV and 1 WHI. IV c. 70, § t.
(4) 44-45 Vie. c. 08, § 2.
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nommés à celle lin (I); mais les présidents des trois divisions de la Haute Cour en font partie également (2), et les anciens Chanceliers peuvent être invités par le Chancelier à venir y prendre place 3). Cette cour siège toujours par sections, généralement composées de trois juges, et elle ne tient audience qu'à Londres. Ses fonctions, qui renferment celles qui appartenaient autrefois à la Chambre de l'Echiquier et aux lords justices d'appel en Chancellerie, consistent principalement à juger les appels de la Haute Cour; mais, dans certains cas, elle reçoit directement aussi les appels d'autres tribunaux, tels que les cours de chancellerie de Lancashire (4) et de Durham (•">), et de tous les tribunaux compétents pour les causes d'aliénation mentale (lunaey 6).
11 faut faire, en matière d'appel, une distinction importante entre les alîaires civiles et les affaires répressives. En règle générale, tout procès civil peut être poné devant la Haute Cour, et de là à la Chambre des Lords. Cela se fait très facilement quand il n'y a pas eu ce jury et que le juge a décidé le droit et le fait; mais un verdict du jury ne peut pas, à proprement parler, faire l'objet d'un recours en appel. Cependant, la partie qui se croit lésée peut prétendre que, même si le verdict est juste, le jugement est mal fondé en droit; elle peut aussi demander que le verdict soit rejeté (set aside) et qu'on lui accorde d'être jugée à nouveau, soit parce que le juge aurait commis une violation de la loi dans les instructions données par lui au jury, soit parce qu'il aurait à tort admis ou rejeté certaines dépositions, soit enfin parce que le verdict ne serait pas conforme à ce
■ (1) Ibid., § 3.
32-37 Vie. c. 66, g 6, 38-39 Vie. c. 77, § i, 44-45 Vie. e. 68,
§'«• (3)54-55 Vie. ff. 53.
(4) 36-37 Vie. c. 66, §5 18, 77 ; 53-54 Vie. c. 23. (5)52-53 Vie. c. 47, § 11.
(6) 36-37 Vie. c. 60, § 18.
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1,1 s COURS DE JUSTICE
que le jury devait déduire raisonnablement îles (neuves produites. Le plaideur peut se prévaloir de tous ces moyens devant les cours supérieures, à condition que sa Louise suffise à la dépense.
Dans les causes criminelles, par contre, il n'v eut pas de droit d'appel jusqu'en 1907. Le magistrat qui jugeait une de ces affaires pouvait, en cas de condamnation, réserver une question de droit (1) ; celle-ci était alors portée devant la Cour des cas réservés à la Couronne, pour être jugée sans appel par les cinq juges de la Haute Cour qui composaient cette juridiction (2). Le condamné pouvait aussi se pourvoir en cas de violation de la loi (error) constatée au procès-verbal d'audience ; cela lui permettait de contester la régularité de la mise en accusation ou la légalité de la sentence. Mais les erreurs (misdireclions) dans les instructions données par le juge au jury, ou celles qu'il commet en statuant sur l'admissibilité des preuves ne sont pas constatées au procès-verbal (record). Il s'en suivait que les questions les plus vitales que l'on pouvait soulever au cours d'un procès criminel ne pouvaient être portées en appel devant aucun tribunal.
L'absence du droit de recours dans les alla ires répressives peut parfois avoir pour conséquence de, graves injustices. C'est ce qui arriva récemment dans le cas d'Adulpbe Beck : Je condamné, privé de tout moyen de demander une revision judiciaire de son procès, échoua durant plusieurs années dans ses tentatives pour obtenir du ministre de l'Intérieur (Home Office) une enquête préalable sur son recours en grâce. Cette affaire finit par soulever l'opinion publique, et elle contribua à la création, en 1907, d'une Cour générale d'appel en matière répressive, composée de juges de la division du Banc du Roi. Toute personne condamnée peut en appeler de-
(1) 11-12 Vie. c. 78.
(2) 36-37 Vie. 66 § 47. La Haute Uour pouvait accorder un new trial après condamnation du chef d'un délit (misdemeanour), mais pas du chef d'un crime grave (jelony).
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vanl cette Cour sur une question de droit; moyennant L'autorisation de cette < lour même ou du juge < | uî a siégé en première instance, le condamné peul aussi se pourvoir en fait et prouver que le verdict n'est pas raisonnable (1).
Mais le système des appels ou exceptions en droit pénal est un problème à double face. L'accusé convaincu d'un crime grave a tout à gagner et rien à perdre dans les retards, et, en Amérique du moins, les avocats poussent jusqu'à l'excès les exceptions les plus futiles. Dans ce pays, où le système des appels a pu se donner carrière sans limites . nous avons vu se prolonger la détention préventive de témoins pendant une couple d'années, tandis qu'on attendai t un jugement définitif sur l'admissibilité de leurs dépositions et d'autres questions semblables ; et les horreurs du lynchage ne sont pas sans avoir quelque rapport avec les retards dans l'administration de la justice répressive.
La Chambre des Lords. — La loi qui réorganisait les cours de justice en 1873 avait supprimé complètement la compétence d'appel de la Chambre des Lords et avait prévu l'introduction dans la Cour d'appel de quelques magistrats écossais et irlandais (2). Mais avant que cette réforme ne fût mise à exécution, le Parlement se ravisa, et au lieu de supprimer la Chambre des Lords comme Cour de justice, il décida de la renforcer en lui ajoutant certains membres jurisconsultes.
En conséquence, la loi de 187(3 restitua à celte Chambre sa compétence judiciaire d'appel et prévit la création d'abord de deux et plus tard de quatre pairs à vie, qui devaient porter le titre de « Lords d'Appel à l'ordinaire » (in ordinary) (3). La loi déclara que le recours serait ouvert devant la Chambre des Lords contre toute ordonnance et tout jugement de la Cour d'Appel d'Angle-
(t)9Edw. Vtl c. 23.
(2) 36-37 Vie. c. 66, §§ 0, 20 ; cf. 38-39 Vie. c. 77, § 2.
(3) 39-40 Vie. c. 59, §§ 6, ! i.
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terre et contre les décisions des Cours d'Ecosse et d'Irlande qui auparavant avaient pu être portées devant les Lords (1). A raison de cette compétence d'appel à l'égard des jugements d'Ecosse et d'Irlande, il est d'usage de prendre un des « lords d'appel à l'ordinaire » dans chacun de ces royaumes.
Les Lords d'Appel. — La situation de la Chambre des Lords en tant que juridiction est une anomalie. En droit et au point de vue des formes de procédure qu'elle suit pour rendre ses arrêts, elle agit comme Chambre. Tous ses membres ont donc le droit de siéger aux audiences, car le sentiment historique des Anglais eût été blessé si les pairs qui ne sont pas jurisconsultes en avaient été exclus par la loi ; mais le sens commun serait encore plus blessé de les voir prendre une part effective à ces jugements. A l'heure actuelle, rien au mande ne pourrait empêcher un pair quelconque d'émettre son vote dans la décision d'une cause judiciaire, s'il s'avisait de réclamer ce droit. C'est ainsi qu'en 1845, quand la Chambre eut à statuer sur la légalité de la condamnation d'O'Connell et que la majorité des pairs jurisconsultes se préparait à donner tort au gouvernement, un certain nombre des autres pairs voulurent intervenir; mais ils en furent dissuadés par le Chancelier, lord Lyndhurst. Toutefois, la loi de 1870, qui ne dit rien au sujet des pairs « laïques » (non-jurisconsultes), parle des fonctions des lords jurisconsultes et dit quels sont ces magistrats. Elle prescrit qu'il ne soit tenu aucune audience d'appel en dehors de la présence d'au moins trois « lords d'appel », et elle range parmi ceux-ci le lord Chancelier, les lords d'appel à l'ordinaire, et tous les autres pairs qui occupent ou ont occupé une haute charge judiciaire ; et elle explique que ces mots désignent tous les sièges de la Cour Suprême de Judicature d'Angleterre, des cours correspondantes d'Ecosse et d'Irlande, et du Comité judi-
(1) Ibid., § 3.
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ciaire du Conseil privé (1). 11 est curieux de remarquer qu'un autre article de cette loi aurait pour effet, dans certaines circonstances, d'exclure complètement les pairs « laïques » (non-jurisconsultes). Anciennement, la Chambre des Lords ne pouvait tenir aucune séance, pour quoi que ce soit, lorsque le Parlement était dissous. Mais il était illogique qu'un incident politique de ce genre vint suspendre l'administration régulière de la justice ; c'est pourquoi la loi prévoit que pendant la dissolution, les lords d'appel peuvent siéger et délibérer au nom de la Chambre (2). La règle nonécrite qui prescrit que seuls les lords jurisconsultes peuvent siéger lorsque la Chambre se réunit comme juridiction est l'une des conventions constitutionnelles les plus strictement observées ; si elle n'était pas rigoureusement respectée, la situation de la Chambre des Lords comme cour de justice serait une absurdité. C'est un exemple frappant de la force de la coutume en Angleterre, que la réputation et même l'existence permanente du tribunal suprême dépendent du maintien ininterrompu d'une tradition que n'importe qui parmi six cents hommes aurait le pouvoir de renverser.
Le Comité judiciaire du Conseil privé. — Sa compétence. — La Chambre des Lords n'est pas la seule cour de dernier ressort en Angleterre. 11 y en a une autre, qui comprend à peu près le même personnel, mais dont la compétence est toute différente. C'est le Comité judiciaire du Conseil privé, qui reçoit les appels des cours ecclésiastiques, des lies de la Manche, de l'Ile de Man, des colonies et des possessions, ainsi que des tribunaux anglais établis par traité en pays étrangers. 11 est merveilleux qu'aucune juridiction soit capable à elle seule de manier avec intelligence les multiples systèmes de droit qui sont apportés à la barre du Comité judiciaire.
(1) Les lords d'appel à l'ordinaire qui ont pris leur retraite sont inclus spécialement par la loi 50-51 Vie. c. 70, §§ 2, 5.
(2) 39-40 Vie. c. 59, § 9.
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On peut trouver à son rôle une affaire d'Australie qui relève du dioit coutumier ou de l'équité en vigueur en Angleterre, une autre qui relève du droit franco-romain appliqué au Canada, une troisième qui exige la connaissance du droit hollando-romain de la Guyane ou du Cap, une autre encore qui porte sur le droit hindou ou musulman de l'Inde, et ainsi de suite, en parcourant la longue liste des possessions britanniques répandues sur toute la surface de la terre. L'aptitude de cette cour à traiter toutes ces questions est d'autant plus surprenante que les membres ordinaires qui la composent sont pour la plupart les mêmes que ceux qui siègent en qualité de juges à la Chambre des Lords.
Composition du Comité judiciaire. — Anciennement, le Comité judiciaire était en fait aussi bien qu'en droit un corps très différent de la Chambre des Lords siégeant comme cour de justice, et les magistrats rétribués qui en faisaient partie étaient complètements distincts ; mais lors de l'institution des pairs à vie avec traitement, on pensa pouvoir les charger de tout le travail de ces deux cours. Tout d'abord, on nomma deux lords d'appel à l'ordinaire avec faculté de siéger au comité judiciaire ; puis on décida qu'au lieu de remplacer dans le Comité les principaux membres rétribués qui disparaîtraient, on nommerait un troisième et un quatrième lord d'appel à l'ordinaire (1). Cela s'est fait depuis longtemps, et il en résulta qu'il y a quelques années, le Comité judiciaire se composait à peu près des mêmes juges qui exerçaient les pouvoirs judiciaires de la Chambre des Lords. Tous ceuxci étant membres du Conseil privé, ils avaient le droit de siéger au Comité judiciaire, et, en fait, presque tous les membres du Comité judiciaire étaient lords d'appel. Depuis quelque temps, cependant, dans la pensée de resserrer les liens de l'empire, on a fait entrer au Comité judiciaire des juges des colonies, et de cette façon on a relevé le nombre des membres du Comité qui n'ont pas de siège
(1) 39-40 Vie. c. 59, §§ 6, 14.
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à la Chambre des Lords. On a proposé de temps en
temps d'instituer une seule grande Cour de dernier ressort pour tout l'empire (l); mais la réalisation de
'cette idée semble à l'heure actuelle plus éloignée qu'elle ne paraissait il v a une douzaine d'années. Le Comité
judiciaire comprend aujourd'hui : un ou deux anciens magistrats de l'Inde ou des colonies, nommés pour les affaires de]ces pays et paj es à raison de 8011 livres sterling pour eux deux (2) ; les lords d'appel à l'ordinaire ; tous les membres du Conseil privé qui occupent ou ont occupé une haute charge judiciaire dans le Royaume- Uni (3) ou au nombre maximum de cinq) dans les colonies autonomes 1) ; et enfin deux autres membres du Conseil privé, si la Couronne juge à propos de les désigner (S).
Les arrêts des Lords et du Comité judiciaire. — Ni la Chambre des Lords ni le Comité judiciaire ne rendent leurs arrêts dans la forme habituellement suivie par les cours de justice. Les lords jurisconsultes s'adressent à la Chambre comme s'ils discutaient une motion devant toute l'assemblée des pairs, et la décision qu'ils prennent dans la cause est inscrite aux procès-verbaux (Journals) de la Chambre comme faisant partie de ses délibérations. Par contre, les arrêts du Comité judiciaire sont rendus sous forme d'avis donnés à la Couronne sur ce qu'ii convient de décider, avec l'exposé complet des motifs; bien entendu, cet avis est invariablement suivi. 11 y a encore un point plus important dans îa manière de
(1) P. ex. Rapport du comité des Lords sur la compétence d'appel. Coi». Papers. 1872, Vil, 192.
(2) 3-4 Will. IV c.41 ; 50-51 Vie. c. 70, § 4. A peu près la moitié du rôle du Comité est cceupé par des affaires arrivant de l'Inde.
(3) 50-51 Vie. c. 70. £3.
I ii 5S-59 Vie. c. 44.
(5) 3-4 Will. IV c. 41, s, 1. Pour les appels en matière ecclésiastique, certains archevêques et évèques ont le droit de siéger, mais, depuis 1876, seulement en qualité d'assesseurs avec voix consultative. 39 40 Vie. c 59, S le
rendre le jugement. La coutume traditionnelle de publier les opinions divergentes des juges, suivie par tous les tribunaux qui ont puisé leurs usages aux sources anglaises, peut offrir des inconvénients lorsque la cour est partagée à peu près également. La décision en pareil cas n'est pas absolument concluante sur le point de droit en cause, car si quelques-uns des juges qui formaient la majorité viennent à mourir ou à se retirer et que d'autres soient nommés à leur place, il se peut que la même question surgisse de nouveau, et qu'elle soit éventuellement résolue dans un sens plus différent. On a prévenu cette difficulté dans les deux cours anglaises de dernier ressort, mais de deux façons diverses. La Chambre des Lords a jugé de nos jours qu'elle n'a pas le droit de réformer sa propre jurisprudence (1); et le Comité judiciaire, dont les arrêts sont rendus en forme de décisions collectives, ne peut révéler au public aucune divergence d'opinion existant entre ses membres (2).
Les avocats et les avoués. — En dépit d'un enseignement du droit très peu organisé jusqu'à une époque toute récente, la méthode suivie pour le recrutement du barreau et de la magistrature a contribué à l'excellence du droit anglais, considéré comme corps de doctrine juridique. De même que dans la plupart des pays d'Europe, la pratique du droit est divisée en deux professions : celle des avocats (barristers) et celle des avoués [solicitors ou atlorneys). L'avoué seul communique directement avec les clients. Il est leur conseiller et leur
(1) London Tramways Co. vs. London County Concil (1898) a. c. p. 375.
(2) Anson, Loi et pratique constitutionnelles de l'Angleterre, (édit. franc. Collect. Boucard et Jeze) II. p. 561. En France, les tribunaux publient simplement leurs décisions en rappelant sommairement les lois, les éléments de fait et les conclusions qu'ils en tirent, mais généralement sans y ajouter des commentaires (opi- «io7i ) qui comportent une discussion ou un énoncé de principes juridiques, et sans jamais faire allusion à une divergence d'avis entre les magistrats.
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ami de confiance; il dresse leurs actes juridiques ; il
traite pour leur compte toutes les affaires qui peuvent avoir le moindre rapport avec les questions de droit ; il se charge de toute la besogne préparatoire des procès; et il peut même plaider [conduct the trial) devant les tribunaux inférieurs. Pour être admis par la cour à pratiquer en qualité d'avoué, il faut avoir fait un stage et subir une série d'examens. Ceux-ci sont organisés par V Incorporated Lato Society, association d'avoués qui a fait des efforts énergiques pour relever le niveau de la formation juridique de cette profession. D'autres forces encore ont opéré dans le même sens ; car, en Angleterre comme ailleurs, le côté « affaires » du droit a pris de plus en plus d'importance et les grandes « tirmes » d'avoués sont arrivées, sous le rapport de l'estime publique et des bénéfices professionnels, à une situation que l'on n'aurait pas crue possible il y a un siècle.
L'avocat donne des avis à l'avoué sur les questions de droit douteuses, et il a le privilège exclusif de pouvoir diriger les enquêtes et plaider devant les juridictions supérieures. A l'inverse des avoués qui sont répandus dans tout le pays, les avocats résident principalement à Londres (1). Presque tous ceux qui plaident en chancellerie y demeurent en permanence ; ceux qui pratiquent en droit coutumier s'inscrivent à l'un des circuits. Les avocats les plus distingués sont nommés Conseils du Hoi ; cette dignité leur permet de revêtir une toge de soie et de relever le taux de leurs honoraires, mais comme elle les oblige à renoncer désormais à la catégorie des affaires que plaident les avocats ordinaires junior counsel), elle ne contribue pas toujours à accroître les revenus de celui qui la reçoit. L'organisation du barreau est d'ailleurs aristocratique. Tous les avocats sont membres d'un des quatre Iims of Court : Inner Temple, Middle Temple,
(1) Il existe pourtant un barreau local dans quelques-unes des plus grandes villes de province.
Lincoln's Inn et Gray's Inn ; et chaque Inn est administré par un collège de Benchers, qui se recrutent eux-mêmes parmi les sommités du barreau ou les avocats les plus anciens. Les Benchers ont le droit à peu près discrétionnaire d'admettre ou de rayer les membres des lnns ; ils détiennent donc les clefs du barreau ; en fait pourtant, ils refusent rarement d'admettre les candidats qui ont assisté aux dîners prescrits et qui satisfont aux modestes examens qu'on leur impose. Une organisation de ce genre, dont les ju^es mêmes continuent à faire partie, donne au barreau un fort esprit de solidarité et une grande capacité pour le maintien de ses traditions.
Feu lord Coleridge, Chïèf Justice du liane de la Reine, était d'avis que si la séparation des deux branches de la profession valait mieux pour le développement du droit, l'habitude américaine de les combiner valait peut-être mieux pour le client. Au point de vue du progrès du droit, le système anglais offre un double avantage. Au lieu de devoir consacrer une grande partie de leur temps à des détails d'affaires, les avocats qui assistent les tribunaux par leurs plaidoiries ne se pre'occupent guère que de principes juridiques et de la pratique du droit considérée comme un ait en soi ; ils sont choisis et engagés (rctained) par des avoués qui sont eux-mêmes des professionnels du droit, au lieu de l'être par les clients auprès de qui des rapports d'affaires, une notoriété un peu vulgaire ou des manières affables peuvent, avoir plus d'influence que la connaissance approfondie du droit.
Traitements des juges. — Le mode de recrutement de la magistrature exerce, lui aussi, des effets importants. Les juges sont choisis dans les rangs des avocats ; la plupart des lois modernes imposent expressément cette condition. De plus, pour les cours supérieure on choisit ordinairement les sommités du barreau. Il fut un temps où les nominations se donnaient presque exclusivement aux amis du parti au pouvoir, mais cela ne se fait plus que pour les charges de Chancelier et de Chief Justice, qui sont considérées comme des nominations poli-
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tiques (I . En fait, l'avocat qui réussit à se créer une belle réputation au barreau peut compter à bon droit sur un siège dans la magistrature ; niais il risque de devoir attendre plus longtemps s'il appartient au parti qui se trouve dans l'opposition. Il faut remarquer enfin que les traitements des juges sont considérables et qu'ainsi les fondions judiciaires sont aussi lucratives qu'elles sont honorables. Les grands avocats ne sont pas obligés, comme en Amérique, de faire un sacrifice énorme en acceptant une nomination de magistrat. Le traitement du Cbancelier est de £ 10.000, dont £ 61)00 lui sont attribuées à titre de rénumération pour ses services d'ordre purement judiciaire. Le lord Chief Justice reçoit £ 8000 ; les lords d'appel à l'ordinaire, £ 6000 ; les juges de la Haute Cour et de la Cour d'Appel, £ 5000 ; le Recorder de la Cité de Londres, £ 4000 ; et même les juges des cours de comté sont payés à raison de £ 1500 par an, ce qui dépasse le traitement que touchent aux Etats-Unis les juges fédéraux de circuit et de district, dont la compétence est du même rang que celle de la Haute Cour en Angleterre.
(I) Le Chancelier fait partie du cabinet, il est donc naturel qu'il change avec le ministère.
CHAPITRE LX
h IDEE ANGLAISE DU DROIT.
Influence duy droit sur "l'histoire d'Angleterre. — Le dTÔit a joué de beaucoup de façons un rôle exceptionnellement important dans tout le cours de l'histoire d'Angleterre. Sortie de la confusion des débuts du Moyen- Age avant aucun autre Etat moderne d'Europe, l'Angleterre s'est consolidée comme nation pendant la période où dominait la tournure d'esprit des légistes (1). Lesfondements des institutions furent posés à cette époque et celles-ci ont pris déplus en plus complètement une forme juridique. C'est en cela que paraît avoir résidé la véritable signification de la (iraude Charte « car en deux mots elle signifiait ceci ; que le Roi était et devait rester soumis au droit (2). » La Charte a été considérée comme le tournant de l'évolution où l'Etat féodal, universellement répandu dans le nord-ouest de l'Europe, devint la monarchie restreinte, propre à l'Angleterre (3) ; elle
(1) Cf. Stubbs, au chapilre On the Characteristic Différences between Médiéval and Modem History, dans Lectures on Médiéval and Modem History.
(2) Pollock and Maitland, History of English Lan: , liecdit. I, p.
(3) 0. B. Adams, Origin ofthe English Constitution, Amer. Hist. Review, Janv. 1908.
CHAP. LX1. L'iDÉB ANGLAISE DU DROIT 585
n'est pas le seul exemple d'un document de cette espèce au Moyen-Age, mais elle eut pour conséquence, en Angleterre plus que nulle part ailleurs, la construction d'un mécanisme juridique destiné à restreindre d'une manière permanente le pouvoir royal. Le Roi et le Parlement finirent par donner à l'expression de leur volonté la forme de « Statuts », et les tribunaux interprétèrent et appliquèrent ceux-ci en même temps que le droit coutumier qui découlait de leurs propres décisions. De plus, la [liberté personnelle avait une base juridique ; elle se fondait, pour la grande partie, non pas sur les privilèges de certaines classes ou de certaines localités, mais sur des principes d'application générale que les tribunaux sanctionnaient. Toute la vie publique avait donc pris une couleur juridique si profonde qu'elle ne disparut pas complètement, même lorsque la transformation des choses, opérée du moyen-âge à l'époque moderne, vint réclamer l'intervention énergique d'un gouvernement fort. Cet aspect de droit survécut en Angleterre, tandis que les autres Etats de l'Europe subissaient un ère d'autocratie ; etaprès l'apaisement des discordesdu xvne siècle, il reprit tout son empire sur l'esprit public. En vue d'étayer leurs prétentions politiques, les Anglais recherchaientdes précédents plutôt que desprincipesabstraits.et le droit reprit sa place comme pierre angulaire delà vie publique anglaise. Sans doute, durant près de deux siècles qui se sont écoulés depuis lors, le système politique national s'est développé par la croissance de coutumes extralégales, au lieu que ce soit par la voie de dispositions législatives ; mais, comme nous l'avons fait remarquer dans la Note introductive sur la Constitution, cela n'a rien enlevé de la rigueur avec laquelle le droit est appliqué ou les formes légales sont respectées.
Le droit anglais en Amérique. — Il est curieux d'observer que l'évolution politique de l'Amérique s'est écartée de l'Angleterre dès la première partie du xviue siècle, à peu près deux générations avant la révolte des colonies et au moment où la tournure juridique de l'esprit
était la plus accentuée. Les institutions américaines sont encore sous certains rapports singulièrement pareilles à celles que l'Angleterre possédait à la mort de la Reine Anne, particulièrement en ce qui regarde l'autorité de la tradition juridique, qui fut renforcée plutôt qu'affaiblie en passant dans le nouveau monde. Depuis lors, les modifications de la constitution anglaise sont restées sans écho sur l'autre rivage de l'Atlantique, principalement, sans doute, parce que, opérées sous forme de coutumes et non de lois écrites, elles n'étaient guère apparentes. Bien entendu, les commentaires de Hlackstone se lisaient avec avidité de l'autre coté de l'océan, mais ses idées politiques étaient fortement imprégnées d'esprit légiste et elles demeuraient en arriére des conditions réelles de son temps. 11 est remarquable d'ailleurs que les Etats Unis sont restés en contact bien plus intime avec la pensée juridique qu'avec la pensée politique de leur mère-patrie. On n'a jamais cessé de citer les arrêts anglais dans les tribunaux américains, mais les lois du Parlement ont été copiées beaucoup moins souvent et ses coutumes politiques n'ont guère été suivies du tout. Aujourd'hui, les institutions politiques des deux pays sont très différentes, mais leur système juridique et leur conception du droit sont essentiellement les mêmes.
Rôle dominant des hommes de loi dans lu vie publique. — Un résultat naturel de l'importance politique / du droit et de la situation occupée par le barreau dans la nation, a été le rôle dominant que les hommes de loi ont pris dans la vie publique tant en Angleterre qu'aux Etats Unis. Ce ne sont pas, comme il arrive parfois, des rhéteurs qui se sont fait acclamer par la foule dans une sensationnelle affaire d'assises, mais pour la plupart des hommes qui se sont distingués par un maîtrise complète de leur profession. En Angleterre tout comme aux Etats-Unis, les plus hautes fonctions leur sont depuis longtemps accessibles, et quelques uns des membres du barreau sont toujours admis dans les rangs de l'aristocratie, car le lord Chancelier et le lord Chief Justice
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reçoivent régulièrement I;i prairie héréditaire. Les hommes de loi ont donc exercé mie influence considérable sur le cours des affaires publiques, et à toul prendre, ils ont constitué une force décidément conservatrice, ou du moins leur présence a contriduéà mettre de la modération et de la suite dans la politique. I es relatiniis dn droit et des jnrrset distilles avec la |tnlitiqrtf sont Hit-ittiement l-UJes à un principe de jurisprudence anglaise qui pénèl£Ê toulr la .structure politique.
Les tribunaux et la conception anglaise du droit. — Le rôle historique des cours royales de justice a eu des etîets profonds sur la conception anglaise du droit, et celle-ci à son tour a exercé son influence sur le cours de la législation et sur l'autorité des tribunaux eux-mêmes. Dans l'esprit des 'hommes d'origine anglo-saxonne, jurisconsultes ou profanes, le droit désigne îiq ensemble de règles sanctionnées par les tribunaux. A ce point de ^vue, îUmporte peu que la fonction des tribunaux consiste en théorie à faire ou à énoncer le droit, parce qu'il ne s'agit pas de rechercher la source ou l'origine, mais simplement le critérium du droit. Le point essentiel est que ce que les tribunaux reconnaissent et sanctionnent, constitue le droit, et que ce qu'ils refusent de reconnaître n'est pas le droit. Cette délinition est généralement reçue comme un axiome (1), et pourtant elle n'est pas acceptée
(1; Le professeur Dicey, par exemple, en expliquant la distinction qu'il l'aul faire entre la loi et les conventions de la constitution dit (Law Of the Constitution, 5e édit. p. 23 ; éd. fr. Batut et Jèze, p. 21).
« Les règles du premier groupe sont à proprement parler des « lois », puisque ce sont les règles que... des tribunaux sanctionnent ».
« L'autre groupe de règles renferme des conventions, des understundings, des usages (habits) ou pratiques qui, tout en gouvernant la conduite des divers membres du pouvoir souverain, du ministère ou d'autres fonctionnaires, en réalité ne sont pourtant pas du tout des lois, puisque les tribunaux ne les sanctionnent pas. »
Le professeur Dicey expose dans cet ouvrage un principe du
universellement dans tous les pays et elle n'a même pas toujours été applicable en Angleterre. On nous pardonnera donc de jeter un coup d'reil en passant sur son développement historique, sur ses résultats philosophiques et sur ses conséquences pratiques.
Développement historique. — Les anciennes cours royales. — On peut faire remonter l'idée que le droit anglais est un corps de règles sanctionnées par les tribunaux jusqu'au pouvoir centralisateur des rois normands et angevins qui étendirent leur autorité sur toute la nation, principalement au moyen de leurs cours de justice centrales et de leurs juges itinérants. Ceux-ci supplantèrent les tribunaux locaux et féodaux ; ils élaborèrent le concept d'un droit coutumier applicable à tout le royaume et administré d'après des principes lixés par des tribunaux réguliers et permanents. LaCouronne restait encore « la fontaine de la justice », et la source
gouvernement anglais qui, à notre avis, est encore plu9 fondamental même que des questions comme celles de la composition du pouvoir législatif el des rapports de celui-ci avec l'exécutif.
La critique que le professeur Hatschek fait de ce passage du livre du professeur Dicey dans son récent Englisches Staatsrecht (I, p. 546 note), montre admirablement la différence de la signification que les juristes allemands et les juristes anglais attachent à l'idée du droit. Même en admettant qu'une règle conventionnelle n'est pas une loi à moins que les tribunaux ne la reconnaissent, dit Hatschek. la Chambre des Communes n'est-elle pas un tribunal '.' Il soutient que les conventions de la constilulion sont des règles de droit parce que, comme le fait remarquer le professeur Dicey, en les violanl on sera amené en fin de compte à violer d'importantes règles de droit, et une pareille sanction, affirme-t-il, est une véritable sanction légale. 11 prétend aussi que bon nombre des conventions sont à proprement parler des règles de droit, parce qu'on ne pourrait pas les méconnaître sans entrer en conflit avec la procédure parlementaire, qu'il regarde comme un droit coutumier. 11 en conclut (p. 557) que l'exécutif parlementaire, — c'est-à-dire en d'autres termes, la responsabilité ministérielle, — est une institution fondée en droit (Rechtsinslitut), puisqu'en omettant de s'y conformer, on violerait certains principes juridiques ou on leur enlèverait toute raison d'être.
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n'en était pas tarie. On adressait à la Couronne, et même, dans les temps primitifs, au Parlement, des pétitions pour se plaindre de certains torts qui ne rentraient pas dans la compétence des tribunaux, et dans ces cas, satisfaction pouvait être donnée d'après les principes généraux delà justice. Dans 1rs affaires civiles, la Couronne prit l'habitude de renvoyer ces pétitions au Chancelier, et c'est en les examinant que celui-ci élabora les règles de l'équité. Des tribunaux répressifs émanèrent également de la justice «retenue» de la Couronne en conseil. Tels lurent la Chambre Etoilée et la Cour de Haute Commission; mais les premiers Stuart, par L'emploi qu'ils liront de ces juridictions dans un but politique ou ecclésiastique, jetèrent un tel discrédit sur tous les tribunaux extraordinaires, qu'ils déterminèrent un nouveau pas dans l'évolution de l'idée anglaise du droit.
Abolition des tribunaux extraordinaires. — La doctrine qui ne reconnaît pas de loi endehors des obligations sanctionnées par les tribunaux réguliers, fut le résultat des luttes quireniplirentla première moitié duxvnesiècle; ces luttes furent une guerre à mort entre le droit civil et le droit coutumier, car les tribunaux extraordinaires étaient profondément imbus des principes du droit civil. Elles débutèrent par un conllit de juriciction au sujet du pouvoir que s'attribuaient les cours de droit coutumier. de lancer des writs de prohibition pour suspendre les décisions des tribunaux extraordinaires. Coke fut le grand champion des cours ordinaires. Le conflit se termina par la loi de 1010 (1 , qui supprima la Chambre Etoilée et les autres cours possédant des attributions du même genre, et lit défense au Conseil privé ou à ses membres d'exercer aucune juridiction sur les procès civils nés en Angleterre. Ce mouvement emporta tous les tribunaux qui n'avaient pas solidement établi leur caractère de juridiction ordinaire. 11 n'y eut pas jusqu'à
(1) 16 Car. I c. 10.
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la Cour des Requêtes, communément appelée le tribunal îles pauvres poor man's court) (1) qui ne disparut dans la tourmente de cette période (2).
Survivance de l'équité. — La Cour de Chancellerie, grâce au solide fondement de ses principes, était plus fermement enracinée. Elle répondait à un besoin réel, et c'est pourquoi elle survécut, en dépit de violents assauts ; mais pendant longtemps encore on la considéra comme ayant un caractère plus ou moins extraordinaire. Un admettait, en effet, que laCouronneavaitle droit d'instituer des cours de droit coutumier dans les colonies, mais jusqu'en 1827 les jurisconsultes du gouvernement doutèrent qu'elle pût, sans autorisation législative, y instituer une cour d'équité (3). En Angleterre, pourtant, la Cour de ChancelLerie maintint sa situation de tribunal régulier et tit des doctrines de l'équité une partie essentielle du système juridique national.
Consécration du principe. — A partir de l'époque de la Restauration, on peut considérer comme définitivement établi le principe que le droit est l'ensemble des règles sanctionnées par les tribunaux ordinaires. On essaya bien pendant quelque temps, au lieu de recourir aux tribunaux extraordinaires, défaire servir le mécanisme de la justice régulière à des fins politiques. Mais cet abus fut réprimé de diverses façons, entre autres par Y Act of Habeas Corpus de lb79, qui vint empêcher d'une manière efficace l'emprisonnement arbitraire, et par l'article de l'Acte d'Etablissement qui, en donnant aux juges la nomination à vie [during yood behaviour), as-
(1) Sir Thomas Smith, The Commonwealth of England, Livre III, ch. vu.
(2) Publication XII de la Selden Society ; Leadam, Select Cases in the. Court of Hequests. Introd. p. 5.
(3) Cf. l'arrêt en cause de l'évêque du Natal, 3 Moore, P. C. (N. S.) 115-152. Avis de Scarlet et Tindal dans Forsyth, Cases on Constitutiona! Lan , p. 172. Corn. Dig. Prserog. D. 28. Mais en sens opposé : Avis de V Altorney-general Northey en 1703-1704. Chalmers, Opinions, I, pp. 2 et s.
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sura leur indépendance vis-à-vis du pouvoir politique. Par la suite, le développement de l'art de la législation et l'accord qui s'établit entre la Couronne et les Chambres diminuèrent pour le gouvernement les tentations de se servir des cours de justice comme instruments de ses vues sociales ou politiques. Quand on avait à se plaindre d'un grief, quand une réforme était nécessaire ou qu'un obstaele lui barrait le chemin, il était facile d'y remédier par une loi que les tribunaux sanctionnaient immédiatement comme taisant partie du droit national (the lava of the loml). C'est ainsi qu'au xvin0 siècle le principe que le droit est ce qui est sanctionné par les tribunaux se développa et atteignit sa pleine maturité.
Les résidais philosophiques. — Cette maxime pratique : que le critérium du droit se trouve dans la sanction des tribunaux, a exercé une influence sur la philosophie du droit en Angleterre. Elle a limité le concept du droit au droit positif susceptible d'être sanctionné, à un ensemble précis de régies administrées par des autorités tangibles. Cette théorie, clairement énoncée par llobbes(l), fut exposée de la manière la plus systématique par Austin (2); on a généralement abandonné la doctrine où il déclare que la source unique du droit est l'ordre d'un supérieur politique déterminé, accompagné d'une sanction ; mais on n'a pas ébranlé la distinction nette et précise qu'il a établie entre ce qui est effectivement le droit et ce qui devrait être le droit. Ceci, dit-il, n'est pas du droit, mais simplement de la morale positive. Cette distinction est en désacord avec les idées qui régnent sur le continent et par dessus tout avec la doctrine du droit naturel telle que l'enseignent les juristes allemands, et que des esprits nourris du droit coutumier parviennent difficilement à s'assimiler. Ils se demandent souvent si le droit international public, qui règle la conduite d'Etats souverains, peut strictement être considéré
(1) Lei'ialhan, IIe partie, ch. xxvi.
(2) Jurisprudence, l" leçon,
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comme droit, même en tant qu'il est bien établi par les traités et par l'usage universel des peuples civilisés, parce qu'il n'existe aucun tribunal qui ait le pouvoir de sanctionner ce droit. Les juristes du continent, par contre, trouvent ce point de vue étroit. 11 remplace la science du droit par l'étude des décrets. 11 limite le droit à ce que les Allemands appellent Philosophie des positiven Redits, en proscrivantle domaine plus vaste de la Iiechtsphilosophie ou pbilosophiedu droit; et il ne tient aucun compte du sentiment de la justice qui, tout le monde en conviendra, ne coïncide pas toujours avec les prescriptions positives de la loi (1).
Le droit naturel à Rom£. — La doctrine du droit naturel ou du droit de nature a eu une histoire longue et mouvementée, en passant du monde ancien à travers le moyen-age, jusqu'à l'époque moderne. Chez les juristes romains qui eurent, comme les Anglais, un tour d'esprit pratique, elle fut intimement mêlée au jus genlium, qu'ils concevaient comme la partie du droit positif commune à tous les peuples. C'est comme tel que le droit naturel était susceptible d'être sanctionné, et en pratique ils l'appliquèrent aux personnes qui n'étaient pas soumises aux lois de Home (2).
En Allemagne. — Pour les philosophes ou les juristes des pays qui adoptèrent le droit civil, et particulièrement pour ceux d'Allemagne, le droit naturel avait une signification plus complexe. Ils le considéraient
(l)Dans son récent ouvrage {Englisches Staatsrecht, I p. 12), le professeur Hatschek parle de l'abîme qui existe en Angleterre, et qui jusqu'à présent n'est pas comblé, entre la politique ou la Jurisprudence (science générale du droit) d'un côté, et de l'autre côté, le droit (Laïc). Il ajoute que les observateurs continentaux ont commis la grave erreur de croire que les discussions des philosophes politiques comme Hobbes, Locke et les autres, portaient sur le droit public anglais. El en se plaçant au point de vue allemand, il soutient (p. 10) que l'Angleterre, faute d'avoir adopté le droit romain ou d'en avoir développé l'étude dans ses universités, n'a jamais eu de véritable système de droit public.
(2) Cf. Bryce, Studies in History and Jurisprudence, Essai XIe.
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comme un système juridique déduit par La raison de la nature même de l'homme, existant en dehors et d'une manière tout à l'ail indépendante du droit positif. C'était un plan philosophique de droit, un corps de priccipes qui aurait dû être appliqué, mais qui n'était pas nécessairement appliqué en fait. Après le xvn°siècle ils distinguèrent soigneusement le droit naturel de la morale ou éthique, où il s'agit des règles de conduite qui s'imposent à la conscience de l'individu, sans conférer aucun droit à autrui, et que les pouvoirs publics ne doivent pas rendre obligatoires. Mais, d'autre part, ils n'expliquent pas toujours très clairement le rapport du droit naturel avec le droit positif. Il définissent parfois le droit positif comme étant la forme que le droit a prise à un moment donné ; mais cela est vague. Si nous traduisons par Justice le mot allemand Recht, qui n'a pas d'équivalent exact en Anglais, nous trouverons que les Allemands déclarent souvent que la justice n'est pas une création du droit positif et que celui-ci doit sa force à sa justice intrinsèque. Mais le droit positif et la justice ne coïncident pas toujours ; c'est même là une des raisonsspéciales qu'il y a d'étudier le droit naturel ; il est donc important de savoir quelle est en ce cas la force du droit positif. La réponse n'a pas été la même à toutes les époques ; en fait, elle a subi une évolution qui n'a pas été sans rapports avec le développement de forts gouvernements centraux en Allemagne (I).
Vers la lin du moyen-âge, on considère le droit naturel non seulement comme le fondement sur lequel était basé l'Etat, mais encore on y vit la source de certains droits proprement dits (légat rights), susceptibles de prévaloir jusqu'à un certain point contre le droit positif décrète par le souverain du pays. Après que l'adoption du droit romain et les convulsions de la guerre de Trente Ans eurent remodelé la face des choses en Allemagne, le concept du droit de nature, comme élé-
(t) V. la note à la fin de ce chapitrp, p. 597 et s.
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meut étemel et immuable, demeura inébranlé, il est vrai, mais l'Idée de ses rapports avec le droit positif se modilia lentement. En dépil de la répugnance que l'on éprouvait à reconnaître qu'aucun pouvoir dans l'Etat pût être complètement arbitraire, on s'habitua déplus en plus à considérer les restrictions imposées parle droit dénature comme étant sans valeur contre la volonté du souverain, et l'on finit par admettre généralement qu'en tous cas obéissance était due aux ordres de celui-ci. Pourtant, les droits naturels continuèrent à être traités comme des droits proprement dits, encore que susceptibles d'être sanctionnés seulement dans la mesure où l'Etat le voulait bien.
Le droit et la justice. — Or, pour un anglo-saxon, un droit proprement dit {légal right qui n'est pas susceptible de sanction devant les tribunaux (at lato) parait être une contradiction dans les termes ; et cependant il faut admettre qu'une loi peut être injuste, et qu'un acte peut être immoral sans être injuste: bref, que la justice n'est pas précisément la même chose que la morale ouïe droit. II n'est certes pas inutile d'analyser de ce point de vue le concept de la justice ; mais des hommes formés au droit coutumier trouvent que cela rentre plutôt dans le domaine de la philosophie que dans la science du droit [jurisprudence), et que de très sérieuses difficultés s'opposent à toute tentative pour déduire de ce concept des principes juridiques précis. Dans toute hypothèse pratique, la justice dépend en 1res grande partie des règles de droit positif en vue desquelles ont été accomplis les actes qui font naître cette question : c'est pourquoi, en s'etTorçant d'édifier en détail un système de droit naturel, on risque d'aboutir soit à une justification quelque peu officieuse des institutions en vigueur, soit à des déductions qui paraissent fantastiques. C'est ce qui fait aussi que la lecture de pareils traités est sans fruit pour l'homme de loi. Les sujets qui conviennent le mieux pour l'application féconde de cette méthode sont ceux sur lesquels il n'existe pas de droit posi! ir, et c'est dans
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• ■ domaine qu'elle a rendu son service le plus éminent à l'humanité, dans La création du druil international pu-
bik des temps modernes par Hugo Grotius et ses successeur*. C'est peut-être à nue méthode du mêaae genre ■ 1 li 'il faut attribuer l'évolution du droit administrât^ en Allemagne.
Le druil de nature en Angleterre. — L'idée d'un droit de nature n'a été' ni complètement inconnue ni dépourvue d'influence en Angleterre, bieu qu'elle y ait généralement reçu d'autres iionis(l . Toutefois, on l'a envi-
s non pas comme un corps de principes devant sortir des méditations des juristes, en dehors du droit positif, mais comme un sentiment général de la justice qui guide le tribunal dans la décision des cas douteux. On a fort bien distingué, sous les expressions de malum in .se et de mu l mu prohibition, entre un acte qui est mauvais de sa nature et celui qui est arbitrairement déclaré tel par la loi. La justice naturelle n'était pas distincte de celle [n'administraient les tribunaux. Au contraire, le dnoU qui se développa dans les cours de Westminster était considéré comme le produit de la raison, encore que d'une raison un peu artificielle, selon le mot de Coke à Jacques I. En l ail, un pensait que la justice naturelle se trouvait consacrée dans le droit coututnier sous le nom de droit commun {commun rigkt) et de raison ; et les Chanceliers voyaient en elle, sous le nom d'équité et de bonne conscience, la base même de leurs principes.
Les rapports nier les lois. — Il est manifeste que l'on ne pouvait pas faire dériver le droit écrit slalute lunde la même source ; aussi, à un certain moment, les tribunaux parlèrent-ils vaguement de leur droit de ne pas reconnaître la validité d'un Aci du Parlement contraire à l'équité naturelle ou au droit commun et à la raison, car, suivant l'expression de Hobart, en 1645, « Juin uu-
(1) Pollock, Ilislcry of the Lan: cf Sature, dans Journal Soc. of Cotnp. Leg. 1900, n° 3; 1901, n°2. Ibid., Columbia Lan Beirieu , Janv 1901, mars 1902 : cf. Hatschek, I, p. 154.
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titrée sunt immutabilia et ils sont legcs legum ». (1) La doctrine prétendant qu'une loi contraire au droit naturel est nulle, et qui avait souvent été énoncée au moyenâge, fut formulée par Locke (2) en ternies philosophiques à l'usage des Anglais, et elle trouva un faible écho jusque dans les écrits de Blackstone (3). Toutefois, elle s'éclipsa dans les tribunaux dès la première partie du xviu° siècle, grâce au développement de la doctrine de l'omnipotence parlementaire ; mais ce fut au moment où le courant de la pensée politique dans les colonies américaines se sépara de celui qui dominait dans la mère-patrie, et non seulement cette doctrine contribua indirectement à l'évolution du droit constitutionnel aux Etats-Unis, mais encore les juges américains l'ont parfois reprise en termes exprès.
Sanction du droit naturel. — 11 est curieux de remarquer que, si les tribunaux d'Angleterre ne se préoccupent plus beaucoup d'épiloguer a propos du droit naturel, sous quelque nom qu'on le désigne, l'idée que ce droit, est ou peut être sanctionné comme droit positif n'a pas complètement disparu ; il y a en effet des ordonnances récentes enjoignant aux tribunaux des possessions anglaises d'appliquer, dans le silence du droit positif, les principes de la justice, de l'équité et de la bonne conscience (4), ou d'appliquer les lois indigènes ou d'autres lois, lorsqu'elles ne sont pas inconciliables avec la justice naturelle (o). Mais ici, encore une fois, de même que dans tout le domaine de la pensée juridique des Anglais, la « justice naturelle » ne désigne pas un ensemble de principes abstraits, mais des maximes pra-
(Ij Day vs. Savage, Hobart, 85 et 87. Cf. Doctor and Sludcnt h. VI ; Affaire Calvin, 7 Hep. 1, 13 b. et 14 a ; affaire Bonham, Hep. 114 a ; City of London vs. Wood. 12 Mod. 669 et -687.
(2) Treatise of Government, Liv. II, ch, n.
(3) Commentaries, Introd. § 41.
(4) Ilrert, Government of lndia, pp. 21, 362, 378, 394.
(5) Ordonnance en Conseil pour la Rhodésie méridionale, 20 oclob. 1898, § 50. Corn. Paper s, 1899, LXII, 157.
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tiques, applicables par les tribunaux à la décision d'espèces déterminées.
SUB l. HISTOIRE DES RAPPORTS DU DROIT NATUREL AVEC LE DROIT POSITIF EN ALLEMAGNE.
Il ne serait guère possible de mieux esquisser l'histoire do lii théorie du droil naturel qu'en résumant ce que Gierke a écrit dans son livre sur Allhusius (l). Au moment ou le moyen-àge commença d'édifier des théories, nous dit-il, l'ancienne conception allemande de la structure juridique de l'Etat, en vertu de quoi l'Etat n'existait que grâce au droit et par le droit, devint insuffisante et l'on accepta généralement l'idée que l'Etal étail le créateur du droit. .Mais la pensée médiévale ne cessa jamais de croire à la force intrinsèque et originale du droit sur quoi l'Etat lui même est fondé. La contradiction entre la création du droit par l'Etat et de l'Etat par le droit fut résolue en faisant une distinction entre le droit positif et le droit naturel. Il y eut une longue controverse sur la localisation de la souveraineté dans l'Etat, mais on admit généralement que le pouvoir souverain n'était pas limité par les prescriptions du droit positif, car le souverain ayant créé ce droit, il pouvait le changer. D'autre part, le droit naturel était en dehors et au dessus de l'Etat ou de tout autre puissance terrestre, et il constituait un droit véritable et complètement obligatoire. Le droit positif pouvait l'amplifier et le modifier, non le détruire. Le droit naturel apportait donc certaines limites à l'autorité du souverain, mais les avis différaient quant aux conséquences de la violation de ces limites. L'opinion primitive, et qui ne fut jamais entièrement abandonnée,
l) Jokannes Allhusius uni die Enlioictclùng der naturrechtlichen Staatstluorien, 2e élit. pp. 261-320.
tenait pour nuls et dépourvus de force obligatoire à l'égard de quiconque les actes qui transgressaient ces limites. Toutefois, avec l'évolution qui s'opéra dans le concept du souverain.se développa la doctrine de l'omnipotence formelle du souverain dans le domaine du droit, de telle sorte que ses ordres étaient extérieurement obligatoires et qu'on pouvait tout au plus leur opposer une résistance passive. Par conséquent, en pratique, les restrictions de sa puissance n'étaient que des appels à son sentiment de la justice ; mais on les considérait comme juridiques et pas seulement morales. Celui qui s'en prévalait pour désobéir au prince, au risque d'en supporter les conséquences, était regardé comme faisant son devoir endroit (lerjal duty).
Le développement de la pensée juridique après le xvie siècle suivit le même chemin. On continua à distinguer entre le droit positif et le droit naturel, et l'idée s'imposa de plus en plus que la source réelle du droit positif était la volonté du souverain ; mais sa volonté était considérée comme intimement liée aux prescriptions du droit naturel et l'on s'efforça d'écarter toute idée d'une potestas legibus solufa. On fit une foule de distinctions subtiles et l'on construisit maintes théories qui ne nous concernent point ici. Il suffit de rappeler qu'après le xvie siècle, la théorie du droit naturel eut pour point capital la thèse qui voyait dans le droit le fondement, la fin et le principe limitatif de l'Etat. De même qu'à une époque plus avancée du moyen-âge, le droit naturel fut considéré comme la base juridique de toute autorité politique, extérieurement obligatoire, préexistante et qu'aucune puissance au monde ne pouvait changer. 11 imposait encore des limites au souverain, car la maxime potestas leyibits soluta ne visait que le droit positif ; il est bien vrai que le droit naturel ne renfermait qu'une vis direcliva et non pas une vis coactiva, et que par conséquent il n'agissait que sur la conscience du prince ; mais on n'en pensait pas moins que cette limite, encore qu'elle ne fût pas susceptible de sanction politique, possédait
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un caractère nettement juridique. Conformément à cette manière de voir, 1rs droits naturels subjectifs étaient considérés à peu près par lous les écrivains allemands comme de véritables droits léganx(mr/ tegal rights). En Angleterre, il est vrai, rlobbea refusa d'admettre que le droit naturel put constituer en soi la base de droits légaux; mais il eut peu de disciples sur le continent. Ses idées y rencontrèrent une aversion générale et Pûffendorf, l'un ilt - grands maîtres de la pensée juridique en Allemagne, combattit sa théorie en se prononçant pour le caractère juridique du droit naturel et pour sa force obligatoire vis-à-vis du souverain. Mais Pulî'endorf admettait que c'était un droit incomplet, dépendant pour son application pratique de la sanction du souverain auquel il n'imposait qu'une oblir/otio imperfecta. Tomasius adopta la même thèse, Itien qu'il fût le premier qui fît une distinction nette et précise entre le droit naturel, d'un côté, et la morale ou la politique, de l'autre côté ; ses idées furent généralement acceptées par ses concitoyens.
Vers la lin du xvine siècle, deux tendances devinrent dominantes : celle qui voulait déduire de la raison pure un système juridique universel, et celle qui voulait restreindre la fonction de l'Etat à la mise en pratique de ce système, en bornant son activité à des buts purement légaux. Kant poussa ces deux conceptions jusqu'au suprême degré. Il abandonna la division du droit en droit naturel et droit positif et n'admit plus que l'existence d'un droit de raison, placé au dessus des atteintes de l'Etat. Mais, de même que ses prédécesseurs, il déclara que ce droit ne pouvait entrer en vigueur que grâce à un acte de l'Etat, c'est-à-dire grâce à un acte de volonté législative, et il niait qu'il pût exister aucune garantie interne contre l'abus d'autorité.
On nous permettra sans doute de compléter cette brève esquisse par quelques exemples empruntés aux maîtres de la pensée allemande dans le domaine du droit.
Puffendorf, dont le De Jure Naluraê parut en 1072 (I), définit la loi de la manière ordinaire, comme étant un commandement du souverain, et ie droit naturel comme étant l'ordre de Dieu, à la connaissance de quoi l'on peut arriver par la raison humaine aussi bien que par la révélation 2). Il consacre la plus grande partie de son gros ouvrage à traiter des diverses espèces de droits au point de vue du droit naturel, en descendant parfois jusque dans les détails, comme par exemple lorsqu'il discute les contrats, le mariage et le transfert ou le louage de la propriété. A la lin de son ouvrage, il aborde la formation et la constitution des sociétés civiles ou Etats. De même que les autres écrivains de son temps, il fonde ceux-ci sur un contrat social (3), et il découvre dans chaque Elat un pouvoir suprême auquel nul homme ne peut demander de lui rendre compte et qui est supérieur à toutes les lois humaines (t). En intellectuel prudent et qui essaie d'échapper aux fourches d'un dilemne logique, PuiTendorf aborde la question de l'obéissance due aux ordres du souverain comme s'il redoutait de formuler nettement une déclaration de principes. Le sujet, dit-il, a des droits et est susceptible d'être maltraité par le souverain ; mais même sous la menace des pires malheurs, il vaut mieux pour lui de prendre la fuite que de résister. Plus loin il nous dit que si le prince ordonne un acte qu'on ne peut accomplir sans se rendre coupable, il s'est fait un ennemi et il est censé avoir levé l'obligation de l'obéissance; dans ce cas, pourtant, le sujet doit éviter le péril en prenant la fuite, et s'il ne peut s'échapper, il doit accepter d'être mis à mort plutôt que de tuer (5). Arrivant alors au rapport direct du droit naluturel avec le droit positif, il élude plus complètement
(1) Traduit en Anglais en 1729 et édité avec notes par Barbeyrac. C'est à cette traduction que nous renvoyons le lecteur.
(2) Liv. I, en. vi, § 4.
(3) Liv. VII, ch. h, §§ 6-8.
(4) Liv. VI, ch. vu, £§ 1-3.
(5) Liv. VII, ch. vin, §§2, 5.
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la question. Contrairement à L'opinion de llobbes, — car les Allemands qui se sonl occupés de la philosophie du droit à cette époque ont consacré une grande
partie de leurs forces a réfuter llolibes, — il soutient que la définition des crimes n'est pas laissée à l'arbitraire des luis civiles, et que la justice el l'injustice sont préexistantes aux gouvernements civils. Les lois de la nature, ajoute-t-il, sont d'application universelle, mais c'esl le pouvoir civil qui leur donne force de loi devant les tribunaux civils et qui détermine quels crimes seront punis. Il se peut donc, d'après lui, qu'une loi civile soit portée contrairement au droit naturel, niais il ajoute qu'aucun homme sensé n'entreprendrait jamais de faire une loi pareille, à moins qu'il n'ait résolu de ruiner et de bouleverser toute la ebose publique (1).
Dans la génération suivante, Christian Tomasius contribua à l'enrichissement de la science du droit en tondant pour la première fois sur une base philosophique solide la distinction entre le droit naturel et la morale. A l'exemple de son maître Puffendorf, il définit la loi comme étant l'ordre d'un supérieur, el il voit en Dieu l'auteur de la loi naturelle ; celle-ci est, en effet, la loi divine gravée dans le cœur des hommes, les obligeant à faire ce qui est conforme et à éviter ce qui est contraire à la nature de l'homme raisonnable. Il s'ensuit, dit-il, que le droit naturel est immuable et qu'on ne peut pas le méconnaître, parce que cela est vrai de la raison humaine elle-même (2). Mais, bien que la loi naturelle soit immuable, il ne faut pas en conclure que ses conséquences le soient également, car notre auteur fait une distinction entre cette loi même (3) et les droits auxquels elle donne naissance (4). Le droit (/aie) lui-même, lorsqu'il s'agit des lois naturelles, est immuable ; mais le droit (righl)
(1) Liv. VIII, ch. i, §§ 2, 3, 5.
2) Inslilutionum Jurisprudentix Divin x Libri Très, ~° édit. 1730 ; Lib. I. Cap. ii, .«07, 98.
(3) Jus. Pro Lege.
(4) Jus. Pro Atlribulo Personx.
et l'obligation qui en découlent peuvent être modifiés par la volonté d'un supérieur politique (1). De cette définition de la loi comme étant l'ordre d'un supérieur, il tire le premier principe pratique de la science du droit (jtirisprudencé), à savoir : que le souverain doit être obéi (2). De ce principe il fait une application très rigoureuse, car après avoir dit de la souveraineté, suivant la manière habituelle, qu'elle est le pouvoir suprême de diriger les actes des citoyens, exercé dans l'indépendance d'aucun supérieur bumain et au dessus des lois bumaines, il rappelle, en ayant l'air de s'y rallier, la doctrine qui non seulement condamne la résistance aux ordres légitimes de la souveraineté, mais qui veut encore qu'on en supporte patiemment les sévérités et que l'on soutire le préjudice le plus grave sans lui opposer aucune résistance (3). Bref, il croit comme les autres à un droit naturel immuable qui perd tout effet pratique, sans cesser d'exister, dès qu'il entre en conflit avec le droit positif et qu'il ne peut plus avoir de sanction.
Kant marque une autre grande étape dans la philosophie du droit en Allemagne ; il insiste davantage sur la justice intrinsèque, mais il lui conteste en même temps l'efficacité pratique avec encore plus de force que la plupart de ses prédécesseurs. Il étudie le droit inhérent à la liberté, à l'égalité, à la libre expression des opinions sur les affaires publiques, il soutient contre Hobbes que les citoyens conservent certains droits indestructibles, et il qualifie d'horrible la doctrine de Hobbes proclamant que le souverain ne saurait infliger aucune injustice à ses sujets. Mais ces droits, dit-il, ne sont pas susceptibles de sanction, et leur exercice dépend du bon vouloir du prince. Passant alors aux détails, il explique pourquoi, en toute justice, les privilèges ne peuvent pas être héréditaires, ni les confessions religieuses existantes, être
Ci) Lib. I, Cap. i, §§ 81, 82, 131, 132, 139-141. 2) Lib. I, Cap. m, §§ 33-37.
(3) Lib. III, Cap. vi, § 119.
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rendues perpétuelles. Il déclare que foule convention de
cette sorte dans le contrai origine] d'une société civile m Tait nulle et non avenue, et qu'une loi portée dans ce bat ne saurait exprimer ta volonté* réelle du monarque. Néanmoins, du moment qu'elle serait édictée, on ne pourrait pas la méconnaître; et. en fait, aucune considération ne peut justifier la résistance contre le souverain, qui doit être obéi dans tous les ras ( I).
Les idées de Gierke lui-même sont intéressantes comme exemple de la pensée juridique d'une époque beaucoup [dus rapprochée ; il les expose d'une manière concise à la fin de la description historique qu'il fait des théories du droit naturel, dans son livre sur Althusius (?). Le droit, dit-il, n'est complété et garanti que par la force, bien que l'Etat ni aucune puissance politique ne le crée. Le droit n'est pas le résultat de ht volonté générale qu'une chose soit, mais de la conviction générale que cette chose est; et cette conviction est manifestée par l'usagé ou déclarée par un organe de l'Etat. Lorsque la volonté générale ordonne qu'un droit légal soit sanctionné, elle ne le crée pas, elle garantit simplement ce droit; et encore qu'elle ne puisse être sanctionnée que par l'Etat, une loi dépourvue de sanction est pourtant une loi, lorsqu'il existe une conviction générale que l'Etat, en la sanctionnant, ferait une chose joste. Bref, une loi peut-être vraiment une loi, même quand l'Etat et les tribunaux refusent de la reconnaître ou de la sanctionner ; et Gierke admet naturellement la possibilité d'un conflit entre le droit matériel ou théorique et le droit formel ou pratique. De même que les écrivains du droit en Allemagne, au xvue et au xvme siècle, admettent qu'il existe un corps de droit naturel qui n'est pas nécessairement pourvu
(1) cf. Rechtslehre ; Allgemeine Anmerkungen A; mais l'expression la plus nette de sa pensée sur ces questions se trouve dans le deuxième de ses essais sur le proverbe : Das mag in der Théorie richlig sein, laugi aber nicht fur die Praxis. (Celapeutètrevrai en théorie, mais cela ne vaut rien en pratique).
(2) 2e édit. pp. 318-320.
d'une sanction ou identique avec le droit mis en vigueur par l'Etat, de même les philosophes politiques de l'Angleterre sont réellement d'accord pour considérer le droit comme étant l'ensemble des règles qui sont sanctionnées en réalité. Quelque différence qu'il y ait entre Hobbes et Locke, ils tombent d'accord sur le principe que « le droit » ne peut signifier que le droit positif. Hobbes était inconsciemment imbu de la conception anglaise, peu familière aux juristes allemands, et en parlant virtuelle ment de l'idée que le droit naturel n'était pas susceptible de sanction, il concluait que ce droit n'était pas une loi ; tandis que Locke, en partant du même axiome, soutient que c'est une loi et que, par conséquent, elle est susceptible de sanction.
La conception anglaise n'a peut être jamais élé exprimée en des tenue plus frappants que par Hume dans son essai On the Origin of Government : « L'homme, né dans une famille, dit-il, est forcé de maintenir la société, par nécessité, par inclination naturelle et par habitude. Cette même créature, au cours de ce progrès, est amenée à établir une société politique, afin d'administrer la justice sans laquelle il ne peut régner dans l'humanité ni paix, ni sécurité, ni relations mutuelles. Nous devons donc considérer le vaste appareil de notre gouvernement comme n'ayant en fin de compte d'autre objet ou d'autre but que la distribution de la justice, c'est-à-dire, en d'autres termes, l'entretien de douze juges. Les rois et les parlements, les flottes et les armées, les officiers de la cour et des 'finances, les ambassadeurs, les ministres et les conseillers privés sont tous subordonnés dans leur lin à cette partie de l'administration. »
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EFFETS DE LA COXCEPTIOM DU DKOIT
Elaboration du droit par lés juges. — On ne se tromperait giiëïe en pensant que si le droit naturel a été étudié sur le continent européen comme une chose indépendante du droit positif, tandis que l'Angleterre n'a fait aucune distinction de ce genre, cela tient à ce que le droit élaboré par les juges (judge-made leur constitue un facteur d'une importance particulière dans la jurisprudence anglaise. Sur le continent, les principes de la justice sortent des méditations du jurisconsulte dans son cabinet, et le juge se borne à les appliquer; et même, à une époque plus récente, ces principes ont été incorporés dans des codes dont le texte lie étroitement le juge dans la décision des espèces qu'on lui soumet. Mais en Angleterre, c'est le tribunal lui-même qui dégage ces principes au cour de la décision des procès ; il les énonce dans les opinions qu'il rend et qui deviennent les sources autorisées des principes juridiques. Mais il y a encore un autre effet de la différence dans la conception du droit des deux cotés de la Mancbe, qui peut être déterminé avec plus de certitude et qui a laissé des marques plus évidentes sur la vie publique actuelle.
Absence de tribunaux administratifs. — La concep-
tien anglaise du droit a fait de la monarchie ce que Gneist, — observateur extrêmement pénétrant, encore que prévenu, de l'histoire comparée des institutions an- _ luises et de celles du continent, — appelait unRechtslaat, c'est-à dire une chose publique fondée sur le droit. Le gouvernement parlementaire anglais est un pouvernemenl selon le droit et au moyen du droit 1) ; et c'est la thèse que développe très complètement le professeur Dieey dans son livre : Law of ihe Constitution {2). Il en rst résulté, entre autres choses, l'absence d'un corps de droit administratif fondé sur des principes qui lui sont propres et qui sont appliqués par des tribunaux distincts des tiibunaux ordinaires. La plupart des grands litats de l'Europe ont un système de cette espèce ; et, comme Gneist aimait à le faire remarquer, la Chambre Etoilée avait développé quelque chose de fort semblable en Angleterre, mais qui disparut à la chute des tribunaux extraordinaires ; depuis cette époque, l'intervention des tribunaux en matière d'administration a pris de plus en plus strictement le caractère de décisions judiciaires basées sur les principes ordinaires du droit (3). Et le déve- ! [ipemenî considérable du contrôle central sur l'administration locale au xixe siècle n'a rien produit qui ne rapproche véritablement du droit administratif à la manière continentale. On a bien institué des collèges investis de fonctions judiciaires, comme par exemple la Com-
(1) Préface de ferwaltung, Jusli*, Reckttweg.
(2] Mon ami M. Edmond Parker, à qui je dois une foule de renseignements sur le droit administratif français, a critiqué les affirmations du professeur Dicey sur ce sujet, dans un article de Harvard Law lievieic, mars 1906.
(3) Gxeist, Englisches Verwaltungsrecht, I, pp. 389-390. Gneist lui-même regrettait eechangement. llfutplusque personne d'autre le fondateur du système moderne du droit administratif allemand, et l'un des principaux Luts de ses nombreux travaux fut de montrer la nécessité d'un pareil système et d'en chercher la preuve dans des exemples empruntés à l'histoire d'Angleterre. On sent, toutefois, qu'il n'a jamais compris exactement le fond de la pensée juridique anglaise.
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mission des chemins de fer ; mais leur rôle n'e6t pas du tout celui des tribunaux administratifs, car ces collèges n'étendent aucune protection sur les fonctionnaires publics, et les limites «le leur autorité sont déterminées par les tribunaux ordinaires au moyen d'injonctions restrictives (wrils of prohibition) I .
La responsabilité des fonctionnaires. — Il est en Angleterre une maxime si souvent répétée qu'elle est devenue un lieu commun, à savoir : que nul homme n'est au-dessus de la loi, et qu'en dehors du souverain, tout homme, qu'il soit fonctionnaire public ou simple particulier, depuis les ministres d'Etat jusqu'au dernier des citoyens, peut être assigné ou poursuivi devant les tribunaux ordinaires, en vertu du droit coutumier du pays. A cette règle il y a quelques exceptions, les unes réelles, 1rs autres apparentes (2) ; mais nous pouvons énoncer en termes généraux les principes fondamentaux du droit anglais sur la responsabilité des fonctionnaires et sur la responsabilité de l'Etat.
Responsabilité du chef d'actes dommageables (torts). — En ce qui concerne d'abord la responsabilité des fonctionnaires du chef d'actes dommageables [torts , on peut dire que toute personne, un fonctionnaire comme un simple particulier, peut être poursuivie au civil {sue//) en réparation du dommage causé, et que,, pour se défendre,
(1) Siiortt, Informations, pp. 433, 134.
(2) L'immunité judiciaire du Lord Lieutenant d'Irlande pendant la durée de ses fondions dans ce pays constitue une exception. Dans les autres cas, cependant, on ne peut pas toujours déterminer avec certitude si l'exemption en matière de poursuites judiciaires doit être attribuée au privilège de la fonction eu au caractère discrétionnaire des pouvoirs dont le fonctionnaire est investi ; car il est de principe général que, lorsque la loi donne à un fonctionnaire une certaine latitude d'appréciation, il faut considérer que son autorité est, dans ces limites, discrétionnaire et exempte de tout contrôle judiciaire. Ainsi, par exemple, les membres du Parlement et les juges, pour l'une ou l'autre de ces raisons, sont exempts de responsabilité pour les actcs accomplis dans l'exercice de leurs fonctions.
elle doit prouver que son acte (Hait autorisé par la loi. Si, par exemple, un homme s'empare de mon bétail, je puis le poursuive, et il peut répliquer (sel iip) qu'il le délient en vertu d'un droit de gage, ou qu'il l'a saisi distrain) divaguant damage feasant) sur un terrain qui ne m'appartient pas, ou qu'il la trouvé errant sur la voie publique et qu'il l'a mis en fourrière (impounded). Or, le droit d'agir de cette manière peut être accordé par la loi soit à toute personne, soit uniquement à un fonctionnaire public ; mais le fonctionaire ou le particulier, selon l'espèce, doit, en cas de poursuite, prouver devant un tribunal ordinaire que le. droit de s'emparer de ce bétail lui a été effectivement reconnu par la loi. Le simple fait qu'un homme agit en qualité officielle n'est en soi ni une cause de responsabilité ni un moyen de défense. Le tort causé par un agent placé sous les ordres d'un supérieur et de la conduite duquel ce supérieur est responsable au point de vue politique, n'engage pas la responsabilité civile du supérieur, à moins qu'il ne soit démontré qu'il a personnellement ordonné l'acte ou qu'il y a pris part (1). L'occupation d'une fonction, les ordres d'un supérieur ou la raison d'Etat ne peuvent jamais excuser un dommage (tort) (2). Le défendeur doit prouver que la loi l'autorisait à faire ce qu'il a fait, ou que son supérieur avait le droit de lui donner cet ordre (3). Lorsque le colonel commande de tirer sur une bande d'émeutiers,
(1) Raîeigh vs. Goschen (1898) 1. Ckancery, p. 73.
(2) « Pour ce qui est de l'argument de la nécessité d'Eiat, ou de la distinction que l'on voudrait faire entre les infractions d'Etat et les autres, le droit coutumier n'entend pas cette sorte de raisonnement, et nos livres ne connaissent pas de distinctions semblables. » Entinck vs. CarringtoD, 19 State Trials, 1030 et
(3) Ici encore il y a des exceptions : par exemple, pour les sheriffs ou les ccnstables qui ne 3ont pas responsables de la signification d'un acte de procédure {service of process) régulier dans la forme (fairon ils face), bien qu'émis en fait sans autorité. Mais même dans ce cas, l'agent doit prouver, à la satisfaction du tribunal, que l'acte de procédure était régulier dans la forme.
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il se pont, (Mi théorie, que ses soldais aient à choisir entre les alternatives d'obéir et d'être ensuite pendus du clief d'homicide volontaire, ou do désobéir, de passer un conseil de guerre et d'être fusillés. C'est un des risques du métier.
La seule question qui se pose devant le tribunal, c'est de savoir si tel acte rentre dans les attributions conférées par la lui ; aussi s'elTorce-t-on de préciser aussi exactement que possible les pouvoirs des fonctionnaires publics. Lorsqu'il n'y a pas moyen de les définir d'une manière précise et que le fonctionnaire jouit d'une certaine faculté d'appréciation, on considère que, dans 1rs imites prescrites, ses pouvoirs sont discrétionnaires, et alors, en rè-le générale, le tribunal ne recherche pas si le fonctionnaire en a usé sagement ou sans discernement (foolishty), ni si ses motifs étaient en fait bons ou mauvais, ni même s'il a fait de ces pouvoirs un usage conforme ou non au but pour lequel ils lui étaient altribués (1). Dans certains cas, il est vrai, l'exercice de l'autorité discrétionnaire doit èlre raisonnable ; en d'autres termes, ces pouvoirs n'existent que dans les limites de la raison; mais c'est là une maxime générale de droit, qui domine les intérêts privés aussi bien que les intérêts publics. Le principe est le même, qu'il s'agisse d'un officier commandant de disperser une foule, d'un règlement municipal sur le roulage ou des coups portés à un voleur par un particulier en défendant sa propriété. Dans chaque cas, le tribunal doit décider, à l'aide des préjugés de douze hommes impartiaux, si, étant données toutes les circonstances, l'acte est conforme à la conduite qu'aurait tenue un homme raisonnable, sous l'impulsion de motifs légitimes proper) (2).
(1) Cela n'est pas non plus tout à fait sans exception. Un juge de paix, dans certains cas, ne doit qu'une réparation nominale, à moins qu'il n'ait agi avec malice, p. ex. en vertu de la loi 13 Geo III c. 141.
(2) La responsabilité pénale des fonctionnaires, du chef d'infractions punissables en vertu du droit coutuaoier, repose sur les
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Responsabilité en cas de négligence dans l'exercice des fonctions. — Telles sont les règles de la responsabilité des fonctionnaires du chef d'actes qui, s'ils sont accomplis sans droit, sont lorlious, c'est-à-dire qu'ils donnent ouverture à une action en dommages-intérêts (tort). Leur responsabilité envers les personnes auxquelles ils portent préjudice en négligeant de remplir les devoirs de leurs fonctions dépend jusqu'à un certain point de principes semblables. Dans un procès fondé sur un dommage positif (toH), la seule question en jeu porte sur le pouvoir de faire l'acte ; car d'ordinaire le tribunal ne peut pas rechercber s'il a été fait de ce pouvoir un usage judicieux ou non; c'est pour la même raison qu'en règle générale un fonctionnaire ne peut pas être rendu responsable de n'avoir fait aucun usage de son pouvoir. Lorsque l'exercice d'un pouvoir est laissé à l'appréciation de l'agent, le tribunal ne peut pas substituer son appréciation à celle du fonctionnaire; et même lorsqu'il s'agit d'un devoir imposé en termes formels, de telle sorte que le fonctionnaire n'ait aucun choix, la règle générale en Angleterre est que l'obligation de l'agent n'existe que vis-à-vis de la Couronne et que les tribunaux ne peuvent pas la sanctionner ; à moins qu'on ne puisse prouver, comme c'est souvent le cas, qu'il s'agit d'un devoir public imposé au profit des membres individuels de la communauté (1). Il faut ajouter que
mêmes principes que leur responsabilité en matière civile. Mais comme presque tou^ les pays admettent aujourd'hui la poursuite des fonctionnaires devant les tribunaux ordinaires du <-hef de crimes et délits, il nVst pas nécessaire de nous étendre sur cette question.
(1) GidLey rs. taimersiGa. 3B. and. 13. p. 2;sl. Kinloch vs. Sec. of State, 7 App. Cases, p. 619; In re Nathan, 12 Q. B. D. p. Wl. Reg. vs. . Comrs. 21 Q. B. D. p. 313. Queen vs. Sec. of State for War (189r) 2 Q. B. p. 236. Aux Etals-Unis, il y a une ten lance à juger que les tribunaux peuvent contraindre les fonctionnaires à l'accomplissement de leurs obligations purement « ministérielles», c'est a-dire des devoirs qui sont absolus et non discrétionnaires, cf. Meciikm, Luir df Pub •• '/. ces, §§ 610. 638, 043, 657, 057, 659, 947. Wyman, AâmiriUlraUve Lan . § S8
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lorsqu'il s'agit d'un devoir imposé dans ces conditions, la Cour du Bf.ne du [loi a le pouvoir discrétionnaire de tancer un torii »/ mamtamm poor ordonner l'accomplissement de ce devoir, au lieu d'attendre que le préjndice soit consommé et qu'il y ait une réclamation en dommages-intérêts.
Responsabilité de F Etal. — Kn Angleterre, on ne peut poursuivre l'Etat qu'en procédant contre le Iloi, et le l!oi ne peul être assigné sans son consentement. Donc, rigoureusement parlant, personne n'a le droit de poursuivre l'Etat pour quelque raison que ce soit ; mais en pratique, l'action s'intente sous la forme d'une pétition de droit (li, qui reçoit toujours l'assentiment royal lorsqu'elle a pour objet de réclamer la restitution ou une indemnité pour une propriété privée qui se trouve entre les mains de la Couronne, ou lorsque la demande est basée sur un contrat. Dans des cas de ce genre, l'Etat est virtuellement responsable en dommages-intérêts ; mais ce recours ne s'étend pas aux actes dommageables (torts) commis par les fonctionnaires (2). H n'y a d'action du chef de ces actes que contre le fonctionnaire lui-même, qui peut être insolvable. Ainsi donc, s'il s'agit d'un contrat, la personne qui subit un préjudice peut réclamer une indemnité à l'Etat, mais elle ne peut pas poursuivre le fonctionnaire (-Î) ; tandis que s'il s'agit d'un acte dommageable (tort), elle n'a aucune certitude de réparation, mais elle peut assouvir sa vengeance sur l'auteur du dommage.
.1) Cf. 23-24 Vie. c. 34.
t'obin vs. The Queen, 16 C I V S. p. 310; v. aussi Feather
.'js.Tbe Queen,. 6. B. and S. jx. 2'.i:-. Windsor and Annapolis Ry.
. The Queen, 1! .4/'/'- l'usas . (51o. Le recours a été étendu
au:: actes dommageables. des fou ."maires dans quelques" unes
des colonies. G. Ans I
(31 Comme tout autre agetif q ;pule au nonv de son man-
, le fonctionnaire rjas d'engagement personnel
1 i - les contrats qu'il passe poi.r compte dé l'Etat. Cf.' Gidlev
»':s. Palmerston, B. and R p. 283
til2 SEPTIÈME PARTIE. LES COURS DE JUSTICE
Indépendamment des poursuites directes contre L'Etat et contre ses fonctionnaires, les tribunaux exercent indirectement un contrôle énergique sur l'administration. Celle-ci doit souvent recourir à leur intervention au moyen d'un writ o f mandamus ou de quelqu'autre procédure pour assurer l'application de la loi. Outre cela, s'il surgit incidemment au cours d'un procès entre d ;ux particuliers un doute sur la légalité d'un acte quelconque, de l'autorité publique, par exemple, sur la validité d'un règlement porté par l'un ou l'autre département, et si le tribunal estime que cet acte n'est pas légal, le gouvernement considérera d'ordinaire cet avis comme décisif; car il est bien évident que, s'il ne l'admet pas, l'un ou l'autre intéressé ne tardera pas à poursuivre les fonctionnaires que la chose concerne, et les tribunaux suivront le précédent qu'ils ont déjà posé (1).
Le droit administratif en France. — Les grands pays de l'Europe continentale, dont le système juridique est basé sur le droit romain, ont résolu ces problèmes d'une façon toute différente En France, où le droit administratif est plus ancien et plus complètement développé que partout ailleurs, les actes accomplis par les fonctionnaires publics de l'Etat sont classés en actes personnels, actes d'administration et actes de gouvernement.
Responsabilité des fonctionnaires. — Les actes personnels sont ceux qui impliquent une iaute personnelle grave de la part du fonctionnaire. Les auteurs ne les définissent pas d'une manière précise (-); mais si, avec .1 témérité de l'ignorance, nous pouvions suggérer une
(1) Gneist, en envisageant les institutions anglaises au point de vue continental, fut frappé de l'importance de ce fait. Englisches Verwaltungsrecht dèrGegcnwart, I, p. 380.
(2) Cf. Àucoc, Conférences, 1, § 1 126, Laferrière Trailé, I, Liv. II, Gh. vu, § 2. Block, Dictionnaire, v° Fonctionnaires, § 83. Simonet, Traité, § 356. Hauriou, Précis, IIe partie, Liv. I, § 1. — Voyez toutefois Jèze, dans Revue du Druitpublic, 1909, p. 263 et s-
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définition, nous dirions que ce sont les actes tt'ls qu'aucun fonctionnaire raisonnable, en s'inspirant de motifs légitimes, n'ait pu croire qu'il lui était permis de les accomplir. Cela comprend non seulement les actes dommageables (torts) commis sans droit par le fonctionnaire, et dont il serait responsable en Angleterre, mais encore l'abus des pouvoirs dont il est investi par la loi (l) et la négligence grave dans l'exercice de ces fonctions (2). D'autre part, tous les torts commis par excès de pouvoir ne sont pas des actes personnels. S'il s'agit d'actes accomplis de bonne foi dans l'intérêt public, ce sont des actes d'administration ; et les ordres d'un supérieur sont une présomption, mais pas une preuve absolue, à cet égard (3). Or, c'est uniquement à raison d'acles personnels que le fonctionnaire peut être poursuivi en dommages intérêts devant les tribunaux ordinaires. A raison d'actes administratifs, quelqu'illégaux qu'on les suppose, il n'est personnellement responsable en dommages intérêts devant aucun tribunal ; il peut être poursuivi devant les tribunaux répressifs ordinaires du chef des infractions commises dans l'exer-
(1) Ainsi, bien qu'il incombe au maire de faire rapport sur la moralité d'un autre fonctionnaire, une allégation intentionnellement fausse, calomnieuse ou faite de mauvaise foi, serait un acte personnel : Bourges, 10 fév. 1870, Dalloz, liecueit périodique (indiqué par D.P.) 1879, II p. 164 (Collas c. Tissier). Décision du même genre dans Lai an de c. Peynaud, D. P. 1899, III p. 93. Jugé aussi que lorsqu'un maire, dans le but d'empècber un enterrement civil, a fait fermer les grilles du cimetière, de telle sorte qu'il a fallu pratiquer une brèche dans le mur pour faire passer le cercueil, il a commis un acte personnel, parce qu'il a abusé de son droit de maintenir l'ordre dans ces circonstances. Cour de Cass. 4 août 1880, D.P. 1881, I p, 45'i (Delcassé, c. Mérie-Nègre).
(2) Par exemple, en construisant un pont, en omettant de distribuer une lettre ou en commettant une erreur dans un télégramme. (Aucoc, Confér. I. § 426).
(3) Par exemple, les ordres du ministre de l'Intérieur n'excuceront pas un préfet d'avoir saisi une circulaire politique contrairement aux prescriptions du Code d'Instruction criminelle. Usannaz-Joris c. Préfet de la Savoie, D. P. 1850, 111, pp. 05,66.
cice de ses fonctions (1), mais en ce cas la poursuite est entièrement soumise au contrôle du gouvernement. De plus, les tribunaux ordinaires n'ont pas le pouvoir de décider en dernier ressort si l'acte dont il s'agit est un acte adminislratif ou un acte personnel : cette question, en cas de litige sur ce point, rentre dans la compétence du Tribunal des Conflits (2), qui détermine les limites des attributions entre les tribunaux ordinaires et les tribunaux administratifs.
Responsabilité de l'Etat. — Actes d'administration. — Bien que les actes d'administration ne donnent pas
(1) Cela n'est pas vrai dans tous les cas. V. la discussion sur ce point dansÛALLOz, 1881, 111 p. 17 noie.
(2) Il comprend trois membres de la Cour de Cassation, qui est la plus haute des juridictions ordinaires, trois membres de la section du Conseil d'Etat qui est la plus haute des juridictions administratives, et le ministre d« la Justice. Si le tribunal ordinaire est d'avis que l'acte est simplement un acte personnel, et que par conséquent il peut poursuivre la procédure, le conflit, comme on l'appelle, ne peut être élevé que par le préfet au nom du gouvernement ; et lorsqu'il est élevé, la procédure doit être suspendue et la question doit être portée devant le Tribunal des Conflits. La constitution de l'An VIII disait que les fonctionnaires ne pouvaient être poursuivis au civil ni au criminel sans l'autorisation du gouvernement. Pendant l'agitation qui suivit la chute de Napoléon III, cette disposition lut abrogée par un décret du 19 décembre 1870. Mais ce décret n'opéra guère de changement parce que le tribunal des conflits décida qu'il ne s'appliquait qu'à la protection personnelle des fonctionnaires et ne touchait pas au principe de la séparation des pouvoirs, qui, à la manière dont on l'entend en France, défend aux tribunaux ordinaires de connaître de la légalité des actes administratifs, (30 juill. 1873, Pelletier, D. P. 1874, III p. 5). Le décret n'étendit donc pas la compétence des tribunaux ordinaires, il leur permit seulement d'accueillir les actions civiles intentées aux fonctionnaires à raison d'actes personnels, sans qu'il y faille l'autorisation du gouvernement, qui dans le passé n'avait pas été très largement accordée. (Aucoc, Confér. I, § 424). Dans les affaires répressives, le décret donnait aux tribunaux le droit de procéder sans l'autorisation formelle du gouvernement; mais cela n'a guère d'importance puisque le procureur delà République n'agit pas sans l'approbation du gouvernement.
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naissance à une action en dommages-intérêts contre les fonctionnaires compétents, la personne qui soullrc un préjudice n'est cependant pas toujours sans recours; car la responsabilité pécuniaire de L'Etat à raison des actes de ses agents découle d'un principe inconnu dans le droit coutuinier d'Angleterre et dont l'application ne se borne pas du tout aux actes contractuels (1). Tous les actes d'administration ne .sont pourtant pas traités de la même façon. Les pays du continent font une distinction entre ce que l'on peut appeler l'exercice de l'autorité politique par l'Etat sur ses sujets, et les transactions commerciales de l'Etat avec ses sujets. Dans ce dernier cas, L'Etat est ordinairement responsable, non seulement à raison de ses actes contractuels, mais encore à raison des actes dommageables et même des fautes de service de ses agents. En Allemagne, dans les cas sein labiés, on poursuit l'Etat sous le nom de Fiscus, et les actions qu'on lui intente peuvent être portées devant les tribunaux ordinaires 2).
Actes de r/eslioit. — En France, on fait la même distinction. Les actes accomplis dans l'administration des services publics sont appelés, d'après la terminologie la plus récente, actes de gestion ; et les actes accomplis dans l'exercice du droit politique appartenant à l'Etat de commander aux citoyen», s'appellent actes d'autorité.
Bien que la forme et les résultats de la poursuite diffèrent pour ces deux catégories d'actes, toutes les actions fondées sur l'un de ces actes doivent, en régie
(1) IIatschek (Englisclies Staatsrecht, I, pp. 70-81) attribue l'absence de toule responsabilité de cette espèce en Angleterre, au fait que la conception de l'Etat comme personne civile (corporation) ne s'y est jamais développée, de sorte que l'Etat lui-même n'est jamais devenu le sujet de droits et d'obligations. Les divers organes en particulier avaient des droits et des obligations, les uns envers les autres et envers les individus ; mais comme l'Etat lui-même n'en avait pas, il ne s'établit jamais d'anlagonisme entre le droit public et le droit privé.
(2) Cf. Goodnow. Comparative Administrative Law, II, Liv. VI, ch. ii, 5j i et ch. vu.
générale, être portées devant les tribunaux administratifs. C'est d'ailleurs un principe général de droit français que les tribunaux judiciaires ne peuvent connaître de la légalité d'aucun acte de l'administration, peu importe que cette question surgisse au cours d'un procès contre un fonctionnaire ou de toute autre manière. Mais ce principe n'est pas rigoureusement suivi dans toutes ses conséquences. En premier lieu, les questions soulevées par la gestion du domaine de l'Etat, c'est-à-dire de la propriété privée de l'Etat, rentrent dans la compétence des tribunaux judiciaires (I). Ensuite, les litiges en matière d'impôts indirects et ceux qui se rapportent à la petite voirie dépendent de ces tribunaux ; tandis que ceux qui surgissent en matière d'impôts directs ou qui se rapportent à la grande voirie ressortissent aux tribunaux administratifs (2). De plus, c'est une règle générale aujourd'hui que l'arrestation d'un délinquant et les autres mesures d'instruction dans les alîaires répressives sont des questions judiciaires ; par conséquent, dans un procès pour détention arbitraire, c'est le tribunal judiciaire et non pas la juridiction administrative qui sera juge de la légalité de l'arrestation (3). De même, aussi, ors que le gouvernement recourt à l'intervention des tribunaux judiciaires pour l'application de ses ordres, comme, par exemple, en les requérant d'infliger les amendes édictées pour le cas de violation d'un règlement administratif, le tribunal peut refuser d'appliquer un règlement entaché d'illégalité (£).
(1) Laferriere, Cours, I, pp. 533-570; Aucoc, Confér. § 214.
(2) Laferriere, Traité, passim.
(3) Laferriere, Traité, I, pp. 486, 529; Hauriou, Précis, 5e édit. p. 260; v. aussi la décision récente du 28 janv. 1904 dans l'affaire Favre c. Mas, Pilot et Perrin, D. P. 1904, II, p. 321. Lorsque les fonctionnaires de l'administration agissent en verlu des prescriptions du Code d'Instruction Criminelle, ils font acte de police judiciaire et leur conduite rentre dans l'appréciation des tribunaux ordinaires. Dufeuille <:. Préfet de Police, D. P. 1890. III p. 65.
(4) Aucoc, Confér. I, § 171 ; Ducroq, Cours, I, §, 652.
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Mais il faut remarquer que si 1» compétence des tribunaux administratifs est basée en partie sur des lois, le droit administratif, à la ditlérencc du droit civil, n'a jamais été codifié : la codification détruirait d'ailleurs lecaractère discrétionnaire qui est l'une des raisons de l'existence de ce droit. Pour autant qu'il n'est pas contenu dans les lois et les règlements, le droit administratif s'est développé, comme le droit coutumier anglais, par des arrêts et des précédents ; les sources pour en faire l'étude se trouvent donc dans la jurisprudence et les écrits des jurisconsultes. Ce fait a donné au droit administratif une souplesse et une puissance de développement qu'il est facile de constater dans l'expansion de ses principes au cours du siècle passé, et qui nous permet de parler de la tendance du droit non moins que du droit lui-même.
A l'endroit des actes de gestion, il s'est opéré une remarquable expansion du droit; la tendance générale est de rendre l'Etat responsable de tous les dommages résultant d'actes de cette espèce, à moins qu'il ne s'agisse d'actes purement personnels, c'est-à-dire de la faute lourde personnelle d'un agent (I). Quiconque subit à raison d'un de ces actes un préjudice dans sa propriété ou dans ses droits acquis (légal righls), peut se pourvoir devant les tribunaux administratifs à la fois contre l'acte dont il se plaint et pour obtenir réparation du dommage ; et le recours existe non seulement contre les actes accomplis sans aucun pouvoir légal, mais encore contre ceux qui constituent un excès de pouvoir — question sur laquelle nous reviendrons plus loin, — et contre ceux qui sont le résultat d'une négligence, comme, par exemple, lorsqu'un navire de commerce a été endommagé par suite d'une collision avec un navire de guerre (2 .
(1) V. une discussion intéressante sur ce point dans le livre récent d'HAumou, La Gestion Administrative.
(2) Jofév. 1872, Valéry c. l'Etat, D. P, 1873, lit, p. 57; — 17 janv. 74, Héritiers Ferrandini et Ribetti c. Valéry. D. P. 1875, III, p. 2.
Actes d'autorité. — Par contre, les actes d'autorité n'entraînent pour l'Etat, aucune responsabilité civile, mais ils peuvent être annulés au moyen d'une procédure spéciale portée directement devant le Conseil d'Etat au contentieux. Ce recours est ouvert aux personnes dont la propriété ou les droits acquis (légal righ&s) sont atteints par l'acte ou le règlement dont elle se plaignent, et aussi à toutes celles qui ont simplement un intérêt à le voir écarter. Les actes de l'administration sont donc rangés en deux catégories, les actes de gestion et les actes d'autorité, pour chacune desquelles il existe un recours contre l'Etat. Le recours en cas d'actes de gestion, qui n'est ouvert qu'aux personnes dont les droits acquis ont été violés, s'intente soit devant le Conseil d'Etat juge de droit commun en matière administrative, soit devant les conseils de préfecture, dans les cas où la loi l'a ainsi décidé et a pour objet principal une réparation civile. Le recours en cas d'actes d'autorité, qui est ouvert à toute personne pouvant justifier d'un intérêt, se porte directement devant le Conseil d'Ltat et tend à l'annulation de l'acte attaqué.
L'excès de pouvoir. — Bien que le recours contre les actes d'autorité s'appelle « recours pour excès de pouvoir », il n'est pas limité aux cas où l'acte excède les pouvoirs du fonctionnaire et, par suite, se trouve à proprement parler illégal; on peut s'en servir aussi lorsqu'il y a eu simplement emploi abusif d'un pouvoir conféré par la loi. Ce principe, tout à fait inconnu sous cette forme en droit coutumier, est basé sur ce qui s'appelle le « détournement de pouvoir », c'est-à-dire, l'usage d'un pouvoir dans un but autre que celui pour lequel il a été conféré (1). Ce principe domine tout le droit administratif français et il s'applique aux actes personnels des fonctionnaires, aux actes de gestion et aux actes d'autorité. Le cas le plus frappant où ce principe fut consacré se produisit en 1874; on l'appelle, du nom du demandeur,
(1) Cf. Aucoc, Confér. I, § 298.
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l'affaire Laumonuier-Carriol. Le Parlement avait décidé de réserver a l'Etat le monopole de la fabrication des allumettes et de racheter dans ce but les manufactures existantes. Mais afin de ne pas dépenser plus qu'il n'était nécessaire, le ministre des Finances ordonna aux préfets d'user de leur pouvoir loyal d'interdire les établissements insalubres, et de fermer toutes les fabriques exploitées sans autorisation. Mais le Conseil d'Etat, sans rechercher si la fabrique aurait légalement pu être fermée comme établissement insalubre, annula l'arrêté de fermeture, attendu qu'il avait été fait usage du pouvoir dans un but autre que celui pour lequel ce pouvoir avait été attribué (1). Le demandeur cita ensuite le ministre des Finances et le préfet devant les tribunaux civils, mais le conflit a)rant été élevé, le Tribunal des Conflits décida que l'arrêté attaqué, encore qu'il fût annulé, constituait un acte administratif et non pas un acte personnel à l'agent; par conséquent, l'action en dommages-intérêts contre l'Etat, si elle était recevable, ne pouvait être portée que devant la juridiction administrative (2). C'est ce qui eut lieu, et le Conseil d'Etat décida que si l'usage abusif du pouvoir de police n'engageait pas, en règle, la responsabilité pécuniaire de l'Etat, dans le cas actuel, pourtant, l'arrêté avait été pris dans l'intérêt des finances de l'Etat; celui-ci était donc responsable du préjudice subi pendant le temps que la fabrique avait été fermée (3).
Actes de gouvernement. — Enfin les actes du gouvernement, c'est-à-dire les actes accomplis pour des raisons d'Etat en vue de la sûreté publique, qu'ils rentrent dans les pouvoirs légaux du gouvernement ou qu'ils les dépassent, échappent à la compétence des tribunaux judiciaires comme à celle des juridictions administratives, et ils ne peuvent ni être annulés au moyen d'aucune pro-
(1) L'arrêt d'annulatioa fut rendu le 26 novembre 1875, D. P. 1876, III p. 41.
(2) 5 mai 1877, D. P. III p. 13.
(3) 5 déc. 1879, D. P. 1880, III p. 41.
cëdure judiciaire, ni donner lieu à aucune action en dommages-intérêts contre l'Etat ou contre ses fonctionnaires. 11 est assez naturel que l'espèce d'actes que l'on a regardés comme rentrant dans cette catégorie n'ait pas toujours été la même. Sous le Second Empire, la suppression arbitraire d'un journal (1) et la confiscation des bonnes feuilles d'un ouvrage écrit par le duc d'Aumale sur les princes de sa maison (2) furent considérés comme des actes de gouvernement ; sous la Troisième République, au contraire, dans des affaires fort semblables à ce dernier cas et dans une autre où il était question de la saisie d'une circulaire politique favorable à la monarchie, les arrêts furent en sens inverse (3). L'opinion dominante à l'heure actuelle est que l'exemption qui découle de ce principe ne s'étend qu'aux mesures prises pour assurer la sécurité extérieure de l'Etat ou pour faire la guerre, aux décrets proclamant l'état de siège et peutêtre à quelques mesures de police sanitaire (4), mais qu'elle ne couvre pas les autres mesures prises parle gouvernement pour la sauvegarde de l'ordre (5).
Développement du droit administratif.'— On peut remarquer que le droit administratif s'établit de plus en plus fermement dans toute l'Europe continentale. Le nombre des traités sur cette matière augmente rapidement ; elle a pris le caractère d'un véritable système juridique comportant une procédure judiciaire régulière. En fait, cette évolution est assez récente. Jusqu'en 1831, le Conseil d'Etat de Erance ne tenait pas d'audiences publiques pour les affaires qu'on lui soumettait; et à
(1) 10 juin, l856(DautreviIle) D. P. 1856, III p. 57.
(2) 9 mai 18(37 (duc d'Aumale) D. P. 1867, III p. 49..
(3) 25 mars 1889, Dufeuille c. Préfet de police, D. P. 1890, III p. 65 et s. v. aussi 2 avril ls86 (Pontenaud) D. P. 1886 III p: 48. 20 mai 1887 (duc d'Aumale) etc., D. P. 1888, III p. 105.
(4) En 1857 un décret interdisant la distillation des grains fut considéré comme un acte de gouvernement. 26 fév. 1857 (Cohen) D. P. 1857 III p. 81.
("i) Laferrière, Traité, II, Liv. ch. II ; Hauriou, Précis, 5e édit. pp. 27Î-28I.
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L'exception de dois années de ISiît à 18*12, il ae posséda jusqu'en 1872, que le droit de donner des avis au chel de L'Etat. Il semble bien que ces avis étaient toujours suivis (I , mais quiconque étudie les arrêts de celte juridiction ne peut manquer d'observer qu'ils témoignent d'une plus grande indépendance vis-à-vis du gouvernement pendant la dernière période. L'origine des tribunaux administratifs en Allemagne est encore plus récente. La première juridiction régulière de celte espèce fut établie par Le grand duché de Bade en 1863 ; la seconde par la Prusse en 1872 ; puis vinrent le Wurtemberg en 187G, la Bavière en 1878. L'Autriche ût de même en 1873.
Avantages respectifs des deux systèmes. — Les partisans des tribunaux administratifs font valoir que, grâce au système continental, l'individu a un recours dans de nombreux cas où il n'en aurait pas en Angleterre; dans le cas, par exemple, où un fonctionnaire se rend coupable dans l'exercice de ses fonctions d'une négligence dont il ne serait pas responsable en Angleterre, ou dans le cas où le fonctionnaire commet un abus dans l'exercice du pouvoir qu'il possède incontestablement aux yeux de la loi. Us invoquent aussi que l'individu a un moyen beaucoup plus efficace d'obtenir une réparation, parce que ce système permet d'assignerl'Etal dans des cas où, en Angleterre, on pourrait citer seulement le fonctionnaire, lequel peut être complètement insolvable. Tout cela est vrai sans doute, et c'est ce qui fait le mérite du système français ; mais ce mérite n'est pas aussi grand qu'il apparaît à première vue, parce que l'administration en Angleterre est beaucoup plus décentralisée qu'en France, et que les autorités locales portent la responsabilité civile de bien des choses dont en France l'Etat est responsable.
Les partisans des tribunaux administratifs prétendent encore que les juridictions composées de fonctionnaires
(1) Laferru'cre, Cours de droit public, 5e édit. I, p. 181.
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de l'administration sont plus compétentes pour juger du droit applicable aux questions administratives que ne le sont les magistrats des tribunaux judiciaires. Ils disent que ceux-ci risquent soit de retarder et d'entraver l'activité nécessaire de l'administration (1), soit, dans la crainte d'arriver à ce résultat, de se montrer timides dans la défense des droits de l'individu. Cela serait assurément un très réel danger, si les juges des tribunaux judiciaires en Angleterre avaient une formation purement théorique. Mais, en fait, on en trouve toujours plusieurs parmi eux qui ont une connaissance profonde de la vie publique. 11 est nécessaire, d'ailleurs, qu'il y ait un certain nombre de juges doués d'expérience politique, afin de permettre aux tribunaux de traiter d'une manière intelligente les questions qui touchent à l'administration de l'Etat. C'est un des nombreux exemples où l'efficacité des corps publics dépend de la présence, en petite quantité, d'un élément qui, à haute dose, constituerait un poison.
II peut être très vrai que le système juridique d'Angleterre donne moins de garanties à la victime au point de vue de la réparation pécuniaire, mais il assure incontestablement une plus stricte observation de la loi : en premier lieu, parce que les juges des tribunaux judiciaires s'en tiennent plus étroitement aux règles du droit — en fait, c'est même l'une des raisons invoquées sur le continent pour remettre les constatations administratives aux mains des tribunaux administratifs; — en second lieu, parce qu'il n'existe pas de questions de haute polio- d'Klat où le gouvernement sait< complètement affranchi du contrôle des tribunaux ; et en troisième lieu, parce que le recours direct contre le fonctionnaire, emcore qu'il1 soit moins avantageux pour h demandeur, relu elfet, c'est ce qui a «rée des difltcultéfl au ministère, du iQrrjtnerce: (Board- a/ Unade). pour, l'application des prescriptions de la loi interdisant la navigation des bAtiments hors d'état de tenir la mer (unseaworthy). Dicey, Law of the Constitution, 5e édil. '0-330.
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tiendra plus sûrement eet agent dans les limites de ses
pouvoirs, qu'un droit de recours en définitive contre 1 Etat, soii en dommages-intérêts, soit en annulation d'un acte illégal (1). Le système français, à l'heure actuelle, repose sur l'idée qu'il faut assurer à l'individu la meilleure garantie contre tout dommage matériel qui soit compatible avec la liberté que le gouvernement doit avoir de prendre des mesures pour sauvegarder l'ordre public et la sécurité. Le système anglais repose sur des traditions légales. Il ne vise pas premièrement à répa* rer le préjudice subi par les particuliers, mais à maintenir la loi et à en empêcher les violations arbitraires; grâce à cela, il a empêché leconfltt entre les idées d'ordre et de progrès, qui a préoccupé l'esprit des hommes d'Etat dans d'autres pays, car il a placé la liberté sous la dépendance du droit.
C'est une grande erreur de croire qu'en France le gouvernement arrache d'habitude aux tribunaux administratifs des décisions en sa faveur. On l'a bien vu en lS'i'i. dans une alfaire qui est devenue célèbre au point de vue politique. Le ministre des Travaux publics et les compagnies de chemins de fer se trouvaient en désaccord sur l'interprétation d'une loi relative à la garantie d'intérêt de l'Etat pour les obligations des compagnies. La question fut soumise au Conseil d'Etat, qui la trancha dans un sens favorable aux compagnies de chemins de fer (2); le ministre des Travaux publics donna sa démission, mais les autres membres du cabinet se crurent tenus de respecter l'arrêt, Il j eut pourtant un débat à la Chambre i - Députés, ce 1' 'm reprocha aux ministres d'avoir agi
1 Hatsciiek {Englisclic.i Staatsrechl. I, p. 93) observe que l'un des avantages de la responsabilité personnelle des fonctionnaires anglais, c'est qu'elle empêche un agent de police ou un collecteur d'impôt de se considérer comme une incarnation de l'idée de l'Etal; et par là, dit-il, elle sauvegarde l'individualisme dans le peuple.
1 1 janv. 1895, Pdris-Lyon-.Méditer. : 12 janv. 1895, Orléans
«idi ■ v. D. P. 1896, III p.
de manière (|u'il fut possible de déférer la question au Conseil d'Etat, l'n ordre du jour de blâme adopté par la Chambre détermina la chute du cabinet, et cet incident devint, grâce aux circonstances, l'occasion de la demission de Casimir-Périer, président la République.
Il y a eu beaucoup d'autres cas dans lesquels les tribunaux ont rendu des décisions contraires aux désirs du gouvernement, parfois même, — comme dans l'arrêt déjà cité à propos des princes de la maison d'Orléans, — dans des affaires qui intéressaient la politique. Pourtant, on peut se demander de quelle indépendance les tribunaux administratifs sauraient faire preuve en face d'une question politique vraiment importante. En 1880, le gouvernement prit des décrets pour la suppression de tous les ordres monastiques non autorisés par la loi. La légalité de ces décrets fut sérieusement révoquée en doute, elles personnes expulsées des couvents s'adressèrent aux tribunaux judiciaires dans plusieurs parties de la France. Un grand nombre de ces tribunaux se jugèrent compétents pour accueillir ces recours, et dans certains cas ils réintégrèrent les demandeurs en possession pendant le procès (1). Mais le Tribunal des Conflits décida que les tribunaux judiciaires n'étaient pas compétents pour connaître de ces affaires (2) ; et c'est un fait significatif, que les demandeurs ne portèrent pas la question de la légalité de ces décrets devant le Conseil d'Etat.
(1) V. une série de ces affaires dans Dalloz, 1880, III pp. 57-62,
(2) Dalloz, 1880, III pp. 121-132; 1881, III pp. 21, 22, 81,82. ele
Réflexions
ARISTOCRATIE ET DEMOCRATIE
La politique n'est pas une science exacte. — Au moment do fixer sur le papier les réflexions générales que suggère cette longue étude du gouvernement, on se sent porté à s'écrier comme Taine dans son grand ouvrage sur l'histoire des institutions françaises : jusqu'ici je n'ai découvert qu'un seul principe politique, tellement simple que j'ose à peine le mentionner. 11 est contenu tout entier dans la remarque qu'une société humaine, et particulièrement une société moderne, est une chose vaste et complexe (l). Démêler l'écheveau des actions humaines, suivie le cours d'un fil en particulier, découvrir le rapport de cause à effet parmi les institutions, les traditions et les impulsions courantes qui forment le tissu de la vie puhlique, est une entreprise remplie de difficultés dont on triomphe malaisément; et plus on examine la trame, plus on devient perplexe. En s'occupant, comme le fait l'économie politique, suitout d'un
(1) Origines de la France contemporaine : La Révolution, vol. II., préf.
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seul motif, celui du profit mercantile, — ubjet que les hommes parviennent à isoler dans leur esprit plus complètement peut-être qu'aucun autre, — les économistes sont à même de raisonner de causes et d'effets avec un succès considérable. Ils se sont même risqués à employer des procédés mathématiques, par exemple, à traiter la quantité vendue d'une marchandise comme fonction du prix, et ils ont obtenu par ce moyen des résultais assez approximatifs pour n'être pas sans valeur. Mais de pareilles méthodes ne peuvent guère s'appliquer aux phénomènes plus complexes de la politique. Leur légitimité dépend de l'hypothèse qui se trouve à la base des sciences physiques : la doctrine de la conservation de l'énergie, avec son corollaire, le parallélogramme des forces. Elle dépend de l'hypothèse que chaque force agit indépendamment de toutes les autres, de telle sorte qu'on puisse en isoler les effets, les étudier en eux-mêmes, puis les combiner. Mais cela ne se vérifie pas dans la politique, car les forces y réagissent l'une sur l'autre de telle manière que deux institutions ou deux motifs, dont chacun pris isolément agirait dans un certain sens, peuvent en se combinant produire un résultat diamétralement opposé. La politique restera donc toujours une science inexacte, et la seule conclusion que l'on puisse formuler avec certitude, c'est que dans un milieu donné une certaine combinaison de causes produit les conséquences que nous observons. Nous pouvons découvrir les facteurs qui sont essentiels dans la vie publique d'un pays, et nous pouvons avoir la certitude que sans la présence de tous ces facteurs, le résultat ne serait pas tel qu'il est ; mais nous ne pouvons pas prédire que même la réunion de tous ces facteurs reproduirait les mêmes etïels ailleurs.
Comparaison de la corruption en Angleterre et en Amérique. — On ne saurait trouver de meilleur exemple de la difficulté et du danger des généralisations que dans la question que l'on s'entend souvent poser : pourquoi y a-l-il tellement plus de corruption aux Etats-Unis
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qu'en Angleterre? Et peut-être cetle question nous fournira-t-elle aussi bien qu'une autre la matière de quelques réflexions. Mais il n'est guère possible d'y répondri comme non plus d'émettre aucune considération générale sur le gouvernement anglais, sans reprendre une bonne partie de ce que nous avons dit antérieurement, pane que notre but est de rapprocher sous un angle nouveau Les conclusions auxquelles nous sommes déjà arrivés en étudiant les diverses brandies de ce sujet. Mais, tout d'abord, il semble que la différence dans l'étendue de la corruption, du moins pour autant qu'il s'agisse des deux gouvernements nationaux, ait subi quelque exagération dans l'esprit du public ( 1 ; et à cet égard, l'altitude de l'opinion envers la vie politique est différente dans les deux pays. Il y a une vingtaine d'années, les Américains de la bonne société prenaient plaisir à décrier leur gouvernement, et cette habitude n'a pas encore complètement disparu. Elle provenait, en partie, du petit nombre de leurs amis qui se dévouaient activement aux affaires d'Etat, en partie du contraste entre leurs idéals élevés et les réalités sordides qui les environnaient, et en partie du plaisir que l'on prend à se donner un brevet de rectitude personnelle en critiquant autrui. Cette disposition d'esprit les porta à croire et à répéter indistinctement toutes les accusations d'irrégularité, à tel point qu'une surface simplement maculée parut entièrement souillée.
Les Anglais sont fiers de leur gouvernement. — En Grande-Bretagne, on est frappé de la disposition d'esprit tout autre qui se manifeste à l'égard de la vie publique. Les Anglais se complaisent dans la critique de leurs défauts au point de vue industriel. Ils insistent tellement sur le défaut d'initiative commerciale et de progrès cliez leur peuple, qu'un observateur, en contemplant la pros-
(1) Le récent rapport de la Commission royale d'enquête sur les approvisionnements militaires dans l'Afrique du sud (Corn. Papers, 1606, LVII, 1) montre que l'administratiou anglaise n'a pas toujours été immaculée.
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périté de cette nation, soupçonne qu'il y a là aussi une exagération et est porté à croire que celte industrie, lorsqu'elle ne subit pas trop d'entraves de la part de l'Etat ou des trade-unions, n'est pas du tout aussi arriérée que ces plaintes pourraient le faire supposer. Par contre, l'Anglais ordinaire pense que son gouvernement est incomparablement le meilleur du monde. C'est la chose dont il est lier par-dessus tout le reste. Bien entendu, il n'est pas toujours satisfait de la politique adoptée par ce gouvernement ; cela dépend largement du point de savoir si le parti auquel il appartient se trouve en ce moment à la droite ou à la gauche du Speaker dans la Chambre des Communes. Si notre Anglais est libéral, il estimera probablement, à telle époque, que les Tories sont en train d'égarer la nation et que la Chambre des Lords la tient sous le joug ; s'il est conservateur, il pensera peut-être, à telle autre époque, que les radicaux sont en train de ruiner le pays; mais il est persuadé que la forme générale du gouvernement est à peu près parfaite, et il a une confiance inébranlable dans l'intégrité personnelle des hommes d'Etat. Sur 'ce point, il prend à cœur le précepte : tu ne diras pas de mal du prince de ton peuple. Une pareille disposition d'esprit produit un excellent effet sur la génération montante, car elle lui apprend à regarder le défaut de probité dans les affaires publiques comme un [léché impardonnable, que jamais ne commet un homme qui se respecte ; et la respectabilité est rangée en Angleterre parmi les vertus cardinales. En dépit de certains abus occasionnels, telle l'habitude de prendre des commissions secrètes en affaires, qui provoqua de vives discussions il y a quelques années, on ne peut s'empêcher d'être frappé non seulement par l'honnêteté des Anglais dans leurs transactions avec un étranger, mais plus encore par la confiance qu'ils ont en lui et par la présomption générale que tout le monde dit la vérité. Ils n'ont aucune admiration pour la simple habileté qui consiste à triompher d'aulrui par des malices.
CHAI'. I.XL1I. — ARISTOCRATIE ET DÉMOCRATIE
Le gouvernement dune classe. — Ensuite, le fait que le gouvernement est encore en grande partie aux mains de la classe supérieure n'est pas sans ell'et sur le niveau de l'intégrité politique. Le règne d'une aristocratie n'est
pas nécessairement un modèle de haute moralité ou d'honnêteté scrupuleuse ; Ferrero, dans sa récente histoire, montre que le déclin des vertus publiques de la noblesse romaine accompagna L'élargissement delà base du pouvoir politique, l'avènement de la richesse commerciale et l'agrandissement de l'empire. Mais en Angleterre, le cours d'événements peu dissemblables en apparence a ru tics résultats tout différents. On parle maintenant avec horreur d'une corruption qui, au xviue siècle, était générale et effrontée. Le fait est qu'aujourd'hui les classes supérieures gouvernent en Angleterre, non pas grâce aux privilèges politiques qu'elles conservent, mais en vertu du consentement de la grande masse du peuple et en qualité de fidéi-commissaires (trustées) pour son avantage. Leur autorité est très populaire auprès des masses, mais elle est au prix de garder le respect de la nation par une réputation généralement intacte de probité de caractère ; si cette réputation devait être sérieusement entamée, la classe dirigeante serait bientôt balayée du pouvoir. Or, bien qu'un pareil motif d'intégrité soit en grande partie un motif inconscient, il n'en est pas moins eflicace. 11 met les hommes mêlés à la vie publique fortement en garde contre toute conduite douteuse, en même temps qu'il les porte à discréditer les bruits de scandale et à repousser les insinuations malveillantes contre les membres de leur propre classe. Il a donc la double conséquence d'empêcher les écarts du niveau consacré de la moralité politique et de soutenir une réputation de probité sans tache. En outre, la plupait des hommes qui tiennent les rôles principaux dans le jeu de la politique, comme fidéi-commissaires du peuple gouvernant sous les yeux du public, ont combattu ensemble dans les sports des écoles et des collèges et se retrouvent sans cesse dans
les salons de Londres. Cette circonstance seule les pousse à jouer franc jeu et à respecter selon l'époque les règles conventionnelles de l'honneur.
Nature de la classe dirigeante. — C'est celte situation que le professeur Burgess appelle « le gouvernement du peuple, pour le peuple, par les meilleurs du peuple » (i). Sans vouloir discuter en quel sens ils sont les meilleurs du peuple, il est clair que la plupart de ceux qui siègent à la Chambre des Communes sont encore des membres d'une classe sociale distincte. Certes, les éléments n'en sont pas précisément les mêmes que ceux qui formaient l'aristocratie d'il y a un siècle. Les représentants de l'ancienne gentry terrienne sont moins nombreux, et ceux de la richesse commerciale, plus en vue qu'ils n'étaient jadis ; mais l'aristocratie anglaise n'a jamais été une caste fermée. Ses portes sont toujours restées ouvertes à l'accomplissement de hauts faits, au succès et à la fortune. Sa composition n'a jamais cessé de varier, et il est probable que la proportion moyenne des membres de la Chambre des Communes qui fréquentent les salons de Londres est aussi grande qu'elle le fut jamais. Les relations de la haute société avec la politique sont encore très étroites, peut-être pas moins étroites qu'en d'autres temps (2).
Le grand monde en Angleterre est une institution nationale. Ce n'est pas une collection de groupes séparés en différents endroits, mais une seule catégorie qui a des ramifications dans tout le pays et un lieu de réunion central à Londres pendant la saison mondaine. Au contraire des autres classes de la nation, qui sont localisées, la haute société existe partout. Ses membres ont entre eux des relations extraordinairement étendues d'un bout à l'autre du pays. Ils sont reliés par les mariages, par
(1) Political Science and Conslituiional Latv, II, p. 4. -
(2) Redlich fait remarquer l'importance de cet aspect de la vie publique en Angleterre (The Procédure of the House of Commons édit. angl. H, pp. 12 et s.) et Sidney Low y consacre un excellent chapitre {The Governance of England, ch.X).
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les amitiés de jeunesse contractées dans les écoles publiques et à Oxford on à Cambridge, et ils sont constamment réunis dans les réceptions de la capitale ou dans les visites aux châteaux. Cette constitution donne au grand monde beaucoup de solidité et d'inlluence. Bans l'étroitesse et la raideur qui sont le propre d'une ciste purement héréditaire.
Pourquoi If gouvernement </>■ classe persiste. — Nous avons déjà fait observer que la masse du peuple préfère d'être représentée par des hommes du monde, et qu'elle aime d'autant mieux un candidat que sa position sociale est plus élevée ; à condition, bien entendu, que le parti auquel il appartient soit prêt à réaliser ses désirs, — et cette condition, nous allons voir que les partis ne sont que trop disposés à la remplir. Les Anglais ignorent presque complètement la passion de l'égalité et la jalousie de classe qui sont si communes dans d'autres pays. Au contraire, le sentiment de déférence ou le snobisme augmente plutôt à mesure qu'on descend l'échelle sociale. L'ouvrier, quand il n'est fias amené à voter pour un candidat trade-unioniste sous l'impulsion d'un grief aigu, préfère un personnage titré, et c'est pour cette raison que les dernières extensions du droit de suffrage ont plutôt renforcé qu'affaibli l'autorité de la classe dirigeante sur la vie publique.
L'habitude d'élire des non-résidents a également donné des avantages aux hommes riches et de haute situation. Elle leur permet de poser leur candidature avec d'excellentes chances de succès dans toutes les circonscriptions du royaume ; tandis que l'homme qui ne possède pas une large aisance, qui a grandi dans un milieu modeste, se trouverait presque dans l'impossibilité de se faire élire loin de son berceau, à moins qu'il n'ait déjà conquis la distinction. Même dans sa ville natale, l'absence d'une hiérarchie de mandats publics, d'une échelle politique qui mène traditionnellement au Parlement, lui permet difficilement de se hisser jusqu'à la Chambre des Communes.
Le coût d'un siège au Parlement. — Le sentiment populaire qui aide à maintenir l'autorité politique de la classe supérieure se trouve renforcé par l'effet direct de la richesse ; car l'influence de l'argent en politique est, d'une manière générale, très différente en Angleterre et en Amérique. Dans ce dernier pays, il n'est pas rare qu'on s'en serve pour gagner les faveurs d'une législature ou d'un conseil municipal, et plus souvent encore pour obtenir d'être traité sans injustice ou pour détourner des attaques illégitimes. Le payement [bribery) direct des législateurs tend, il est vrai, à devenir plus rare, mais l'argent s'emploie plus couramment sous forme de souscriptions aux fonds de campagne, et on le verse au boss, dans les endroits où il existe. Une contribution de cette sorte, bien qu'elle ne soit pas le prix d'un service déterminé, donne droit à la reconnaissance et à la considération dans l'avenir. En Angleterre, par contre, il est rare, si jamais cela arrive, qu'on se serve des fonctions publiques au profit de la richesse, mais la richesse sert très largement à procurer les fonctions publiques. Les membres du Parlement ne reçoivent aucune indemnité, les frais normaux de l'inscription des électeurs et de l'élection sont généralement lourds, et, à moins qu'il ne s'agisse de candidats du travail soutenus par les trade-unions, ces frais retombent principalement sur le candidat; et les charges d'entretien [nursing) de la circonscription y ajoutent une somme qui n'est pas négligeable. Il en résulte qu'un siège à la Chambre des Communes est un luxe réservé surtout à la seule classe de la société qui a de quoi se le payer.
Attrait de la vie publique pour celte classe. — Toutes ces circonstances tendent à placer la direction des affaires nationales entre les mains de la partie la plus riche de la société, en même temps que la vie publique exerce sur celte classe un attrait presqu'irrésislible. Le désir de prendre part à la politique parait être plus général chez les gens qui ont des loisirs en Angleterre que chez l'élément social du même rang dans aucun autre pays du
CHAI'. LXIII. — ARISTOCRATIE II DÉMOCRATIE * » - "î - î
monde. Les agréments qu'ils peuvent y trouver sont en somme plus grands, et les inconvénients moindres que
partout ailleurs. Si la Chambre des Communes n'est plus « le meilleur club de Londres », elle est pourtant un endroit fort agréable et par où l'on arrive à maintes choses qui sont désirables. Le Parlement siège pendant la saison mondaine, dans la capitale de l'empire où toute la haute société des Iles Britaniques se rencontre et où tout ce qui est important dans le monde entier est passé en revue. C'est à ce milieu qu'appartient le représentant aristocratique d'un bourg de province, de même que la plupart de ses collègues, et il est l'objet d'intérêt et d'attentions. On ne peut se retenir de se demander combien cette situation serait différente, si la rétribution du mandat parlementaire amenait dans la Chambre une forle proportion d'hommes d'origine tout autre, et si, par application du principe du centre de gravité géographique, singulièrement en vogue aux Etats-Unis, le Parlement devait siéger à Notlingham.
En outre, la manière d'arriver à la Chambres des Communes implique peu de démarches répugnantes pour un candidat. Il ne doit pas passer par un long apprentissage du mandat public dans des charges inférieures. 11 n'est pas exposé aux rebuffades d'hommes d'un goût moins délicat et il n'a pas à souffrir des personnalités trop communes dans les élections municipales en Angleterre el dans toutes les luttes politiques d'autres pays. Enfin, le Parlement est le chemin le plus facile pour qui veut se distinguer ou conquérir les honneurs de tout genre, et presque l'unique chemin qui mène au plus grand pouvoir et au plus haut rang que la nation puisse accorder ; car, s'il est vrai que les simples députés aujourd'hui n'exercent plus beaucoup d'influence sur le cours des affaires publiques, il arrive souvent, par contre, qu'un député inféodé au parti dominant, mais dépourvu de talents remarquables, reçoive pour prix de sa fidélité, et à condition qu'il soit riche, un titre de baronet ou même la pairie ; et ce n'est que par le Parlement qu'on peut
s'élever jusqu'à un siège dans le cabinet. Il n'est probablement pas d'autre carrière où un homme favorisé sous le rapport 3e la naissance et de la fortune ait autant de chances que dans la politique anglaise de se faire une réputation moyennant certaines capacités et au prix de peu d'efforts. Et il ne court pas le risque, si grand dans d'autres pays démocratiques, de retomber dans l'oubli, sans aucune faute sérieuse de sa part, après avoir occupé une haute situation. 11 est presque toujours vrai en Angleterre que celui qui est devenu chef reste chef(l) ; car un ancien ministre de cabinet qui a conservé sa vigueur est à peu près assuré de trouver place dans le prochain ministère de son parti ; sinon, pourvu qu'il soit riche, il peut réclamer la consolation d'un titre de pair. On ne pourrait pas donner en Angleterre le conseil que le président Roosevelt adressait à de jeunes américains qui le consultaient à propos de la politique comme carrière, à savoir : que c'était une excellente chose que d'entrer dans la politique, mais qu'en la considérant comme une carrière on s'exposait à des tentations presqu'inévitables. Il n'est donc pas étonnant qu'un siège au Parlement exerce une fascination puissante sur les jeunes gens nés dans la classe gouvernante.
Lçl classe dirigeante cl le cabinet. — Suivant l'observation de Sidney Low (2), les hommes qui fréquentent la haute société de Londres sont encore plus propondérants dans le cabinet que dans la Chambre des Communes. Cela est dû, d'après lui, au fait bien connu qu'un homme a beauooup plus de chances d'arriver au ministère s'il acquiert de bonne heure son expérience à la Chambre des Communes ; or cela, personne ne peut se le permettre, à moins d'ôtre alïranchi, par une fortune héréditaire, de la nécessité de gagner sa vie. Cet auteur insiste encore davantage sur le fait que les hommes de cette catégorie sont choisis pour prendre place dans le
(1) Once a leader, alwaysa leader.
(2) The Governance of England, pp. 184 et s.
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ministère parce qu'ils sont connus des chefs, grâce à leurs constantes rencontres dans le monde cl à leurs relations de famille el d'amitié ; car, en dehors de quelques personnalités marquantes ou des représentants d'opinions
influentes, « le public, ne s'intéresse pas spécialement à soutenir les prétentions ministérielles d'un membre de la Chambre des Communes plutôt que celles d'un autre. Il a fait son devoir aux urnes en désignant virtuellement A et son parti pour le gouvernement du pays, de préférence à l> et à sa suite : et il est tout disposé à laisser la composition du comité exécutif et la distribution de ces divers postes au chef et à ses conseillers. » L'indifférence populaire à l'endroit du choix de beaucoup de ministres de cabinet est même un peu extraordinaire.
A ce point de vue, le changement gradue! qui a permis au cabinet de gagner en influence politique aux dépens de h» Chambre des Communes, a une grande importance ; car c'est précisément dans le cabinet que la classe gouvernante s'est le plus solidement retranchée. Cet état de eboscs peut n'être pas permanent, mais toutes les prophéties sur les effets niveleurs de la démocratie en Grande Bretagne ont jusqu'ici été démenties. Là où la jalousie politique entre les classes est faible, l'ambition sociale et la cohésion sociale sont parmi les forces les plus puissantes de la nature humaine, et dans une société aussi centralisée et aussi fortement charpentée que la société anglaise, il n'est pas à croire qu'elles reculeront bientôt an second plan. Tout cela est beaucoup plus vrai dans le parti conservateur que dans le parti libéral ; niais même chez les libéraux, l'influence sociale est une puissance, et une puissance qui ne parait pas destinée à s'évanouir.
INTÉRÊTS LOCAUX
Raisons de la prédominance des questions publiques. — Si la vie publique en Angleterre est relativement exempte non seulement de la corruption, sous les formes les plus grossières, mais aussi de l'intringue dans les nominations, de l'insistance au nom des intérêts privés et locaux et des marchandages parlementaires qui sont la plaie de beaucoups d'Etats, elle le doit au fait que la politique porte presqu'exclusivement sur des questions d'intérêt général. Les affaires privées et les affaires locales ne jouent qu'un rôle très secondaire et elles n'ont guère d'influence sur la question réellement vitale, qui est la possession du pouvoir par le ministère. Il s'en faut de beaucoup que l'on soit arrivé au même résultat dans d'autres pays qui ont adopté la forme parlementaire de gouvernement ; on ne peut donc pas attribuer ce fait uniquement à la responsabilité ministérielle, bien que ce soit là sans doute un élément essentiel du problème en Angleterre. Ce résultat est dû à une série d'autres facteurs, qui protègent les ministres et les députés contre les exactions dont ils sont ordinairement les victimes dans d'autres pays. Nous avons indiqué la plupart de ces facteurs en
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traitant ce sujet dans divers chapitres antérieurs, mais il ne sera pas hors de propos de les résumer ici.
J.r service civil permanent. — En tète de la liste nous pouvons placer l'existence d'un service civil permanent, s 'appliquant non seulement aux postes inférieurs et aux emplois de commis, mais encore à ceux qui comportent un travail responsable d'un caractère plus relevé ; en fait, cela comprend toutes les fonctions gouvernementales en dessous du rang de ministre. Chacun des membres de cet immense corps des serviteurs de l'Etat conserve sa place à travers tous les changements des partis au pouvoir, et à peu prés toutes les nominations auxquelles il y a lieu se font sans acception de relations politiques. Dans la plupart des déparlements, en effet, les titulaires de toutes les fonctions du cadre permanent, sauf ceux d'un petit nombre des postes les plus élevés, sont choisis d'après un examen au concours libre, qui est le point de départ de leur avancement. Ce système, qui constitue peut être la différence la plus essentielle entre le gouvernement anglais et le gouvernement américain, empêche qu'on ne se serve des fonctions publiques en guise de butin de parti et il tient la politique à l'écart du service civil. 11 favorise T'esprit de suite et la méthode dans l'administration, et il rend possibles les changements de parti sans dislocation des fonctions publiques. 11 permet aux ministres et aux députés de consacrer toute leur attention aux questions nationales, sans être distraits parla nécessité de satisfaire une borde de solliciteurs ou de récompenser des partisans lidèles ; et il élimine complètement les considérations de géographie politique. L'idée qu'il faut distribuer les nominations aux emplois publics entre les différentes parties du pays, en proportion de la population, paraîtrait absurde aux Anglais. Dans leurs rapports sur les résultats des examens pour les emplois de la première classe, par exemple, les commissaires du service civil indiquent les universités d'où sortent les candidats admis et quelquefois aussi l'occupation de leurs parents, mais
jamais le comté de leur résidence. Personne ne s'inquiète de savoir si l'Ecosse, le Yorkshire ou Londres a remporté
plus de places que le Pays de Galles, les comtés des Midlands ou d' ' East-Anglia ; personne non plus ne songerait à se plaindre du succès supérieur de tel candidat, dans un concours dont les conditions sont les mêmes ■ pour tous.
On ne peut guère réussir à conférer les fonctions responsables au concours qu'en employant la méthode suivie par les Anglais, c'est-à-dire, en choisissant un grand nombre de très jeunes hommes au moyen d'un examen qui fait l'épreuve de leur instruction générale et de leurs talents, puis en élevant aux (onctions supérieures ceux d'entre eux qui montrent les qualités requises. Aucun examen ne peut donner la mesure des capacités administratives ; celles-ci dépendent d'aptitudes personnelles qui sont en grande partie étrangères au succès dans les études classiques. D'autre part, comme nous l'avons fait remarquer dans le chapitre sur le service civil permanent, la connaissance de la besogne à fournir, l'aptitude immédiate pour le service, — qualités essentielles quand il s'agit de fonctions dont la durée doit être brève, — ont peu d'importance dans le choix de jeunes gens destinés à faire une carrière qui durera autant que leur vie. Bien plus, en exigeant ces aptitudes, on ne réussit qu'à détourner un grand nombre des meilleurs candidats, parce qu'on les oblige à consacrer beaucoup de temps à l'étude de maintes choses qui leur seront complètement inutiles s'ils échouent à l'examen. C'est la raison qui détermina la commission Macaula}' à formuler le principe que l'examen devait comprendre seulement des branches que les candidats auraient étudiées comme partie de leur instruction générale ; et depuis lors, le même principe a été étendu aux grades inférieurs du service civil anglais. Le système contraire, celui d'un examen portant sur la préparation professionnelle, a été essayé en Hollande pour l'admission du service colonial de Java, mais, après de longues années d'expérience, on l'a abandonné
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pour les raisons mêmes que Macaulay faisait valoir 1 1 ).
Or il sciait impossible de maintenir en vigueur un examen d'un caractère Littéraire, comme celui <\c< emplois de la première classe, si l'opinion n'admettait pas d'une manière générale que le degré de succès dans les études universitaires fournit une base convenable pour L'appréciation des capacités intellectuelles. En Amérique, où le publie considère que la valeur de l'éducation se trouve dans l'utilité des connaissances acquises, on accepterait difficilement une pareille épreuve de capacité ; en eflet, si l'on y a largement employé les examens pour tenir la politique en dehors des nominations inférieures et des emplois de commis, on a fait très peu de progrès en ce sens pour ce qui est des fonctions comportant une responsabilité. Et pourtant, c'est là que se trouve précisément Le plus grands mérite du système anglais. Ce n'est qu'en soustrayant ces fonctions à L'action des partis, que l'on a pu éliminer de la vie publique toute intrigue personnelle.
Le libre échange. — Si L'organisation du service civil permanent à écarté beaucoup de questions personnelles, d'autres circonstances ont considérablement atténué L'intrigue au profit d'intérêts privés et locaux. Quoique l'on puisse penser des etfets économiques du protectionnisme et quelle que puisse être la nécessité de cette politique pour développer les industries d'un pays neuf, il n'est pas douteux que le libre échange adopté par l'Angleterre a écarté de l'arène politique une question féconde en cou-- Hits entre les diverses parties du pays et les différentes professions des citoyens. En dépit de tous les avantages que l'on peut trouver à l'établissement d'un tarif scientitique, la combinaison des droits de douane par une chambre législative ne va pas, en pratique, sans un échange de concessions entre les diverses espèces d'industries, dont chacune défend ses propres intérêts avec la dernière énergie.
(1) Lowell and Stephens, Colonial Civil Service, pp. 144 et s.
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Absence de travaux publics locaux par l'Etat. — La deuxième circonstance qui a permis de tenir les intérêts locaux à l'écart de le politique générale, c'est la tradition qui interdit d'employer les ressources nationales au profit des localités. Le gouvernement doit, naturellement, entretenir des arsenaux dans quelques uns des ports, et l'on sait quelle est la réputation politique des « députés d'arsenaux ». Mais à part ces cas, le gouvernement ne dépense rien pour les ports ; les travaux gigantesques de Liverpool, de Glasgow et d'autres villes ont été exécutés par la population locale à ses propres frais. Certes, l'Etat doit avoir des bureaux de poste ; mais il en a partout. 11 ne construit ni canaux ni routes ; et bien qu'il subsidie largement la police locale, l'instruction publique et d'autres services encore, il le fait d'après des règles générales qui s'appliquent également à toutes les parties du pays. Pour le bonheur des députés et. des affaires publiques, cette tradition supprime une source d'intrigue au service des intérêts locaux, qui exerce ailleurs une influence funeste.
La législation des bills privés. — La manière anglaise de discuter les bills privés supprime encore une autre source féconde d'intrigue au service des intérêts privés et locaux. Grâce à la procédure quasi-judiciaire à laquelle ces bills sont soumis devant de petits comités impartiaux, les députés se voient enlever l'occasion d'intervenir en faveur des projets qui intéressent particulièrement leurs électeurs ou leurs amis, et les moyens qui leur restent de combattre efficacement les projets qui déplaisent à leurs électeurs sont très réduits. On ne connaît pas en Angleterre le député dont l'attention, pendant tout le cours de la session, se concentre tellement sur le passage d'un bill de distribution d'eau, réclamé à grands cris par sa ville, qu'il est prêt à faire marché de son vote sur d'autres mesures, en échange de celui qu'on lui promettra pour son water bill ; cet homme n'a pas conscience qu'il manque d'esprit public, mais il n'en est pas moins un élément de démoralisation dans un corps lé-
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gislatif. lin un certain sens, assurément, un membre du Parlement se serl de son vole sur le] projel pour obtenir le passage de tel autre projet, car il vote toujours avec son parti dans les questions où il n'a pas d'opinion arrêtée, afin de le maintenir au pouvoir pour les mesures qui l'intéressent profondément. Lu principe de I i responsabilité ministérielle l'oblige à suivre les whips avec une singulière fidélité, mais cela s'applique aux affaires publiques, non à des intérêts particuliers.
La force de l'esprit de parti. — La rigueur avec laquelle sont tracées les lignes de parti à la Chambre des Communes est, en effet, tout ensemble la cause et le résultat de la prééminence des questions d'intérêt général sur les questions privées et les questions locales. Les deux bancs du premier rang se font une guerre incessante sous les yeux attentifs de la nation entière. Tout le monde suit avec intérêt les péripéties du combat. Chacun croit qu'il comprend les questions qui sont enjeu, parce que la lutte ■ •.si parfaitement claire. Elle se livre entre deux groupes permanents de guerriers, toujours répartis en deux camps opposés et luttant pour un objet bien déterminé, à savoir : lequel des deux gouvernera le pays. Il n'y a pas de confusion des buts, pas de factions particularisas parmi les chefs. Cette situation oblige les deux bancs du premier rang à prendre nettement position sur les questions d'intérêt général, et elle force les autre membres de la Chambre à soutenir l'un des deux partis. Le député de la majorité qui vote contre ses chefs court le risque de les faire tomber au profit d'un ministère de l'opposition ; et il est sur, après la dissolution qui suivra, de ne trouver que peu de sympathie auprès de ses électeurs. Pour ceux-ci, la question capitale de la victoire du parti éclipse toutes les autres. Sous la forme présidentielle de gouvernement, il n'est pas possible de maintenir cetle discipline parmi les députés, parce qu'on ne peut pas les menacer d'une dissolution ou d'un changement de ministère, et que, par conséquent, leurs idées personnelles et leurs réclamations en faveur d'amis ou d'électeurs ont
plus de poids. Il en est de même dans le gouvernement parlementaire en France, parce que la chute d'un cabinet n'amène pas un véritable changement de parti. Mais en Angleterre les ministres conduisent et la majorité doit les suivre. Le conflit est si simple et il absorbe tellement l'attention publique, que les ministres ne doivent pas acheter l'appui en distribuant des faveurs personnelles ou locales. Ils peuvent se borner à compter sur leur programme seul, et celte attitude est pour eux avantageuse et commode à la fois. En pratique, ils s'abstiennent à peu près complètement d'intervenir dans la catégorie des affaires rentrant dans la compétence de la législation par voie de bills privés. C'est pourquoi, en répétant la conclusion à laquelle nous étions arrivés dans un chapitre antérieur, nous dirons que les partis politiques anglais, sous la conduite de leurs chefs responsables au Parlement, sont des facteurs d'une puissance extraordinaire pour diriger l'œuvre législative, mais qu'ils s'occupent à peu près uniquement des affaires importantes au point de vue national.
Il y a des avantages manifestes à ce que la politique porte sur les affaires d'intérêt général et non pas sur des questions particulières ou locales. Cela diminue la tentation de rechercher des profits personnels, de former des combinaisons secrètes : disposition qui, si elle n'est pas précisément corrompue, est pourtant démoralisante et a beaucoup contribué à jeter le discrédit sur les corps législatifs populaires. Mais cette situation récèle aussi certains dangers qui ne sont pas sans rapport avec un phénomène d'importance mondiale : la recrudescence moderne du « paternalisme » d'Etat.
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Le « laisser faire*. — L'adaptation d'un état de choses ancien aux conditions modernesdc l'industrie et de la société amena, depuis le milieu du xvm* siècle jusqu'au milieu du xixe, de nombreux changements dans les lois et les institutions. Les règles établies pour des raisons qui avaient disparu devinrent si souvent pires qu'inu!ili > el de véritables obstacles dans la voie du progrès, que les hommes se mirent à considérer tous les règlements comme étant mauvais par définition, et leurs ancêtres, comme coupables d'une stupidité presque maligne dans la conception de ces barrières. Rousseau fil môme la découverte générale que toute la civilisation avait été une erreur depuis le commencement. En France, l'esprit nouveau déchaîné par la Révolution balaya devant lui toutes les parties les plus apparentes de l'ancienne constitution ; en Angleterre, tandis que le sentiment conservateur et l'horreur du bouleversement empêchèrent la propagation des doctrines subversives dans le domaine politique, des théories très radicales rencontrèrent une grande faveur dans les questions économiques. La raison de ce phénomène en Angleterre, c'est que la théorie de la réduction de l'intervention de l'Etat au point le plus faible possible coïncidait avec les nécessités immédiates
de l'époque. Les manufactures s'élaient développées très
rapidement en Grande Bretagne, et l'un des objets do la législation pondant le deuxième quart du xix6 siècle fut de détruire ce qui pouvait faire obstacle à leur expansion. Ou ne perçut pas tout d'abord complètement les graves problèmes qu'elles allaient soulever, les abus qu'elles allaient engendrer. Le travail n'était d'ailleurs pas suffisamment organisé pour faire entendre sa voix d'une manière efficace, car l'extension du suffrage avait donné le droit de vole surtout aux classes moyennes, premièrement intéressées au développement de l'industrie et à la production de la richesse. De plus, les prophètes de l'ère nouvelle croyaient que tous les hommes devaient, en fin de compte, avoir une part aux bienfaits de la richesse et que chacun, en poursuivant son intérêt personnel, contribuait par là même au plus grand bien-être de la communauté. La doctrine du « laisser-faire », proposée par les économistes classiques et réalisée dans la politique pratique par l'école de Manchester, s'appuyait en fait sur la présomption que l'intérêt personnel éclairé de chaque individu devait être en harmonie générale avec celui de chacun des autres ; et les esprits les plus audacieux prophétisaient un état de prospérité universelle basé sur l'égoïsme universel.
Changement de théorie. — Toute théorie politique renferme les germes de sa propre destruction, car il est inévitable qu'elle soit inexacte dans une certaine mesure, et plus rigoureusement on la met en pratique, plus nettement en apparaissent les défauts. Il en résulte qu'au moment où un principe semble généralement admis et où on le regarde comme l'idée régnante d'une époque, ordinairement le temps de sa chute est proche. Le progrès humain marche comme un navire qui louvoie au vent, courant une bordée à tribord, puis une autre à bâbord, car l'humanité, incapable de discorner la vérité absolue pour diriger sa course, avance en exagérant un principe à la fois. La doctrine du « laisseriaire » ne fut pas une exception à cette règle. Les direc-
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leurs des nouvelles industries, uniquement préoccupés d'agrandir leurs affaires et libres de toute entrave des lois, employaienl la main-d'œuvre dans les conditions déterminées par la loi de l'offre et de la demande, en s'inquiétant beaucoup trop pou du bien-être de leurs ouvriers; partant, le développement rapide de la vie industrielle jeta la misère dans les classes inférieures du peuple, particulièrement chez les femmes et les enfants employés dans les fabriques et dans les mines. Quand ces maux finirent par attirer l'attention générale, ils suscitèrent la législation sur les manufactures. L'emploi de la main-d'œuvre infantile lui graduellement restreint, les heures de travail lurent réglementées, les conditions sanitaires furent améliorées, les machines dangereuses furent munies d'appareils de sûreté, l'instruction obligatoire fut imposée pour les enfants, et les patrons fuient rendus responsables des accidents éprouvés par leurs ouvriers. On avait commencé d'adopter des lois de ce genre longtemps avant que la doctrine du « laisserfaire » n'eût atteint le plus haut point de la faveur populaire, et on a continué depuis d'en voter d'autres avec une rapidité croissante. Elles supposent admise l'idée que l'intérêt personnel éclairé des patrons ou des employés n'est pas une.sauvegarde suffisante contre l'oppression I .
La touche de socialisme. — Les lois ouvrières [factory acts ont fait à la doctrine du « laisser-faire » une brèche constamment élargie, à tel point que ce qui reste de ces idées ne suffit plus à opposer une résistance formidable à une législation qui veut s'inspirer de philanthropie. Les économistes se sont occupés de cette entreprise, ils en ont montré les défauts et les limites. Mais elle a aussi été attaquée par des théories socialistes fondées sur un principe diamétralement opposé, et encore
(1) Sur tout ce sujet, v. le lumineux ouvrage du professeur A. V. Dicey. Le droit et l'opinion publique en Angleterre, éd. française Jèze.
qu'elles ne soient pas reçues comme croyance par une fraction importante du peuple anglais, ces théories ont déposé un ferment dans l'opinion publique de toutes les classes. Elles partent du principe que les intérêts des hommes sont essentiellement divergents, et que l'Etat doit intervenir pour régler le conflit des forces et empêcher les abus de pouvoir. En pratique, celte doctrine, dans sa forme la plus complète, mettrait toute l'industrie entre les mains du gouvernement et refuserait aux particuliers le droit d'administrer n'importe quelle atlaire. Il suffit de lire une ou deux des curieuses paraboles de H. G. Wells pour voir jusqu'à quel point peut aller cette idée de la discordance naturelle des intérêts humains ; car les romans traduisent parfois l'opinion avec autant de clarté qu'aucun traité sur la matière. Dans sa « Machine à compter le temps », où l'écrivain se transporte dans le monde à des milliers d'années plus tard, il trouve l'humanité divisée en deux parties, la plus vigoureuse conservant l'autre pour s'en nourrir. Dans sa « Guerres des mondes », les Martiens, créatures bien supérieures à l'homme, envahissent la Terre et vivent en suçant le sang des gens qu'ils y rencontrent. Il y a une thèse dans ces contes, et ce n'est point par pure fantaisie littéraire que l'auteur a fait aboutir au cannibalisme le libre cours d'une évolution guidée par l'égoïsme. Ces récits marquent l'oscillation du pendule la plus éloignée des conceptions fondamentales du « laisser-faire. » Les Anglais ne sont certainement pas enclins à accepter aucune théorie de discordance nécessaire entre les intérêts humains, mais ils ne croient plus à leur harmonie essentielle, et loisqu'on leur montre un grief actuel, ils sont prêts à y appliquer un remède, au lieu d'attendre, avec une confiance aveugle dans le cours naturel des événements, qu'il remette toutes choses en place.
La croissance du sentiment humanitaire. — Le germe nouveau tomba dans un sol préparé par le développement des idées humanitaires. C'est peut-être par l'éten-
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dur de la sympathie humaine qu'il faut mesurer la civilisalion. Au début, les hommes n'ont d'affection sociale que pour les membres de leur famille, de leur tribu ou de leur clan particulier. Tous les autres humains sont des ennemis naturels qu'il faut exterminer nu réduire en servitude, l'uis la conception de liens communs s'étend à un groupe [dus large, à une ville, à un Etat, même à toute une race parlant La même langue ou adorant Les mêmes dieux ; mais les limites sont encore étroites. Même à l'époque classique de la (irèce, les esclaves étaient encore considérés dans une large mesure comme des mo)*ens pour le perfectionnement d'une caste supérieure, plutôt que comme des êtres dont le bonheur avait de l'importance en soi. L'idée que l'humanité tout entière, de toute couleur, de toute race et de toute religion, a droit à l'amitié et à l'aide, est relativement neuve comme croyance populaire, et même à présent, il lui est parfois difficile de se maintenir contre les exigences de la vie pratique. Enfin, les animaux excitent la pitié comme jamais ils ne l'ont fait auparavant, à telles enseignes que le monde pense que toute créature capable de jouir et de souffrir a droit à la sympathie de l'homme.
Si la marche de la civilisation peut se mesurer à l'élargissement de la sympathie, le progrès commencé en Europe au milieu du xvmc a continué avec une allure croissante. Le développement rapide de tous les moyens publics et privés pour soulager la misère et améliorer le sort et l'avenir des indigents, l'œuvre des setllemenls sociaux et L'intérêt qui se porte sur toutes les entreprises philanthropiques en sont des preuves suffisantes. Ces efforts ne sont peut-être pas toujours dirigés très judicieusement, mais le sentiment qui les inspire est profond et sincère. On en voit les signes de toute part. Il y a quelques années, on rapporta à l'auteur le propos d'un vieillard qui disait que lorsqu'il était arrivé à Londres dans sa jeunesse, les cha'.s fuyaient l'homme, tandis que maintenant ils venaient chercher des caresses ;
cette observation renferme tout un chapitre du progrès humain. Si les combats d'ours sont interdits aujourd'hui en Angleterre, ce n'est certainement pas à cause du plaisir que les spectateurs y prendraient. Les amusements populaires à notre époque, tels les tournois des joueurs professionnels de cricket et de foot-ball, sont, si l'on veut, des formes de distraction peu édifiantes, mais les sports ne sont plus cruels, sauf, chose étrange, dans les classes supérieures, et nulle part ils ne sont plus une école de brutalité, ni pour les acteurs ni pour les spectateurs.
Diminution de la brutalité. — On entend encore parler d'hommes qui battent leur femme et d'une foule d'autres délits, mais il semble pourtant que la brutalité ait beaucoup diminué dans les niasses anglaises ; en effet, les statistiques judiciaires montrent qu'il y a une décroissance constante dans le nombre des ciimes de violence (I). On ne rencontre pas dans la rue ces perpétuelles bagarres d'hommes et de gamins que Dickens décrit. L'ivrognerie est naturellement encore une plaie, surtout en Ecosse, où l'on constate, non sans stupéfaction, et l'étendue de ce vice et l'indifférence avec laquelle on le traite. Mais d'après les statistiques des commissaires du revenu intérieur, la consommation de l'alcool a été en diminuant depuis quelques années (2) ; et il est certain que le goût des querelles de rue, pour le simple plaisir de se battre, a considérablement disparu (3). Et ce qui est peut-être plus frappant encore, c'est l'attitude du gouvernement envers le crime, telle que la révèle le nouveau palais érigé à la place de, l'Old lîaile}% tout près de l'endroit où s'élevait la prison de Newagte avec ses longues annales de châtiment et de
(1) Corn. Papers, 1905, XGIX, 1. pp. 32, 33.
(2) Cf. Corn. Papers, 1895, XXVI, 443, p. 14; 1905, XXIV, 1, p. 38.
(3) A un niveau social plus élevé, la suppression des brutalités qii se rattachaient aux brimades dans les grandes écoles publiques marque avec non moins de force ce même changement dans les idées.
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souffrance. Le portail de l'édifice moderne peu-té l'inscription : « Tu protégeras les enfants du pauvre et tu puniras le méchant. »
Diminution du sang-froid. — L'augmentation du sentiment humanitaire el la modification qu'elle suppose dans le lempéramenl national ne sont pas sans rapport avec le développement des villes. Au point de vue de leur résidence, les Anglais sont maintenant en majorité un peuple urbain, et ils le sont devenus peut-être plus essentiellement encore dans leurs qualités, car les caractéristiques urbaines dans le passé provinrent principalement de- relations constante- avec autrui dans la vie urbaine. L'homme des villes était prompt à saisir et à communiquer des idées. Il devint alerte, généreux, impressionnable, prêt a agir de concert avec ses semblables ; tandis que l'homme des champs restait lent, méditatif et concentré. Mais la facilité des voyages, la rapidité des communications, la poste et la presse quotidienne ont révolutionné la vie rurale dans le monde entier, et peut-être nulle part autant qu'en Angleterre. En un certain sens, tout le royaume est devenu suburbain. Mais le développement de la vie urbaine et le grand progrès de l'esprit humanitaire ont apporté une perte en même temps qu'un gain. Quelque chose de l'ancien sang-froid a disparu et a fait place à une plus grande impressionnabilité. On l'a remarqué particulièrement pendant la guerre sud-africaine ; l'excitation du peuple alla jusqu'à l'excès, surtout après les victoires anglaises ; ce fut alors, parfois, presque du délire. Quiconque se trouva à Londres au moment de la délivrance de Mafeking n'oubliera pas facilement l'orgie qui régna dans les rues le soir où la nouvelle arriva et l'exubérance du lendemain. Cette manifestation était évidemment spontanée et d'autant plus symptomatique. Certes, les circonstances n'étaient pas normales ; mais cet émoi indiquait, encore que sous une forme grossièrement exagérée, le véritable changement qui s'est opéré dans le tempérament national. Sans doute, on n'a pas encore
vu disparaître complètement le type de John Bull flegmatique, inébranlable, qui ne s'engageait dans une querelle que lorsqu'il ne pouvait plus l'éviter, mais alors luttait avec ténacité, et qui préférait les usages de ses pères à toutes les innovations modernes; mais le déclin de la prospérité agricole l'a rendu beaucoup moins fréquent. Dans les problèmes sociaux, l'Anglais d'aujourd'hui est audacieux, impatient, prompt à attaquer les maux qu'il constate et tout disposé à faire des expériences dans la manière d'y porter remède. Souilret-il de l'encombrement des villes, il construit de suite quelques maisons ouvrières. Les travailleurs agricoles sont-il mal lotis, il vote une loi pour mettre des lopins de terre à la disposition d'un certain nombre. L'un et l'autre remède manquent-ils d'efficacité, il construit quelques maisons de plus et fait une révision sans grande portée pratique dans la loi des allotments. Se plaint-on de la grande mortalité infantile, il organise même dans quelques bourgs un service municipal du lait. Bref, il a cessé de considérer les inconvénients de l'existence, soit pour lui-même soit pour les autres, comme des choses faisant partie de l'ordre inévitable de la nature et qu'il faut supporter avec patience ; il veut y porter remède sur le champ.
Altitude à l'égard des problèmes économiques. — Le déclin de la doctrine du « laisser-faire », le développement des sentiments humanitaires et la modification du tempérament national ont amené un changement dans l'attitude vis-à-vis des questions économiques et sociales. L'ancienne idée, que tout le monde gagnerait à l'accroissement de la richesse, a fait place à la sollicitude pour le sort des gens les moins favorisés ; et cette tendance a été accentuée par l'extension du droit de suffrage. Le fait que la grande masse des électeurs appartient aux classes qui ne possèdent guère de propriété et qui ne vivent que de leurs salaires a porté vivement l'attention de tous les hommes publics sur les besoins de l'ouvrier. Aussi, par un contraste irappant avec les idées qui do-
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minaient il y a soixante ans. l'intérêt politique en An- _: l.-l.-rrt: à l'heure actuelle ]iaraH su concentrer plus sur la distribution que sur la production des richesses, et cela, eu dépit du grand nombre des hommes d'affaires qui siègent à la Chambre des Communes. Cela serait peut-être moins vrai si une grande proportion du peuple anglais ne tirait pas de placements à l'étranger au moins une partie de ses revenus, mais ceci n'est qu'un élément secondaire, non un des facteurs principaux de cette situation.
Tt ndance élaiiste de la législation. — Toutes ces causes ont produit une grande quantité de lois conçues dans un esprit « paternel » et peut-être même clans un esprit de grand'maman. Evidemment, cette tendance n'existe pas qu'en Angleterre. < lu la retrouve partout ; il fallait même plus ou moins s'y attendre, car si l'on n'adopte pas les principes du « laisser-l'aire » dans leur forme la plus absolue, il devient nécessaire déréglementer plus ou moins les relations économiques et sociales. .Naturellement, la première mesure qui s'impose dans la transition d'un état industriel à un autre, c'est d'abolir les lois qui sont devenues gênantes, puis d'édicter les règles nouvelles qui sont requises par une situation différente des choses, liais encore que cette réforme se soit opérée partout, nulle part elle n'a été aussi particulièrement accentuée qu'en Angleterre, à cause du contraste qu'elle lorme avec les idées antérieures et parce qu'on l'y a poussée très loin dans certaines directions. Sans aller jusqu'à l'analyse des détails, tout le monde peut constater la réalité de cette tendance en parcourant la liste des lois, même pour les quelques années du siècle actuel. La loi de 1901 sur les fabriques et les ateliers (1), qui fut surtout une coditication de lois précédentes, règle l'organisation hygiénique des fabriques et des ateliers, le nombre des personnes qui peuvent travailler dans un local donné, les appareils de sûreté des machines, les
(1) Fadonj and Worshop Act, 1901, 1 Edw. VII c. 22.
di positifs en cas d'incendie, l'exploitation dos industries insalubres, la limite de l'humidité permise dans les filatures et les heures de travail des femmes et des enfants ; un cadre d'inspecteurs est chargé de veiller à l'exécution de ces prescriptions. La loi île 1906 sur la marine marchande 1), qui rond applicable aux navires étrangers une série de lois en vigueur, règle la ligne de flottaison, la cargaison, l'armement, le logement et la nourriture des passagers et de l'équipage. Une autre collection de lois, se terminant par la loi de la même année sur les propriétés agricoles (2), accorde au fermier, nonohstant toutes conditions inscrites dans les baux à l'avenir, une indemnité pour les améliorations qu'il a opérées et pour le gibier qu'il ne lui est pas permis de tuer; elle lui permet de faire sur sa terme toile culture qu'il lui plaît et elle lui assure une indemnité en cas de congé sans bonne et juste cause, même après l'expiration de son bail. Une loi sur la réparation des accidents du travail (3) codifie et développe une autre catégorie de dispositions législatives et prescrit que les « employeurs » de toute espèce seront responsables, jusqu'à une certaine somme, de tous les accidents survenus à leurs employés, peu importe que la cause en soit la négligence d'un autre employé ou celle de la victime elle-même, à moins que l'accident ne soit dû à un acte de mauvais gré de celle-ci et n'ait pas pour conséquence sa mort ou sou incapacité permanente. Ici, de même que dans les autres cas, les droits consacrés par la loi ne peuvent être restreints par aucune convention entre parties (4). Depuis quelques années on parle sérieusement de pensions de vieillesse, comme celles qui existent en Allemagne, mais elles n'ont pas encore été instituées ; en fait, les frais de la guerre sud-africaine
(1) Marchant Shipping Ad, 1900, 6 Edw. VIL, c. 48. ('.') Agricu.Uv.ral Holdings Ad, 1906, 6 Edw. VII., c. 56. 3 Workmen's Compensation Art, 1906, 6 Edw. VIL, c. 58. (\) Si ce n'est en verlu d'une comliinaison offrant une indemnité équivalente : lbid., § 3.
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ont écarté cette question encore pendant quelque temps du domaine «le la politique pratique (I).
Outre la législation de celte catégorie, des autorités locales font une foule de choses qui s'inspirent du même principes paternel ». Ainsi, par exemple, les Allotment Arts leur permettent d'acheter du terrain pour en Hure des petits jardins d'ouvriers ; les Housing of the Working tinsses Arts, de construire des maisons et des logements destinés à des mu riers qui ne sont pas nécessairement des indigents. Puis il y a tout le domaine propre des industries municipales, que nous avons étudié dans un chapitre spécial : le gaz, l'électricité, les tramways et les autres industries possédées et administrées par des corps publics. Voici encore une loi récente, d'un caractère vraiment « paternel », qui permet aux autorités locales d'ordonner la fermeture des magasins aux heures qu'elles détermineront 2). Enfin, une loi de 1906 (3) leur permet de distribuer des repas aux enfants des écoles et d'en recouvrer le prix contre les parents en état de payer; et dans le cas où les enfants, faute d'être suffisamment nourris, ne pourraient pas retirer tout le profil de l'enseignement, l'autorité peut leur donner gratuitement des aliments aux frais des deniers publics, sans que celte allocation classe les parents parmi les assistés.
Tendance t'i traiter les symptômes. — Quels que soient les bienfaits certains d'une grande partie de cette législation, elle olfre des dangers que la forme anglaise du gouvernement n'est pas faite pour pallier. La tournure scientifique de l'esprit, à notre époque, porte les hommes à compter davantage sur la valeur d'un raisonnement inductif que sur la méthode déductive, et à juger les théories par leurs conséquences plutôt que d'après quelque qualité rationnelle inhérente (4). La question la
(i) Elles onl été instituées en 190S, 8 Edw. VIL, c. iO. (2) 4 Edw. Vit., c. 31.
(3)6 Edw. VII., c.57.
(4) La doctrine utilitaire de Benlham a renforcé cette attitude chez les Anglais.
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queU en sont le? résultats. Jl y a donc une tendance dans le monde moderne, particulièrement dans les pays qui ont lor._ - joai d institutions libres, à grandir la
valeur - - itiques en comparaison des
principes a: - u bon. mais comme
détentes bonnes choses, pas trop n'en faut. L'homme a accompli de tels proi ges, «j . l'empire qu'il a pri- sur
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bien convain:re le public que toute intervention de leur pa: - rail inopportune, — ce qui n'est rien moins que facile. D autre part, étant chargés déjà de tous les soucis de la nation, il ne sont pas enclins à alourdir leur fardeau en
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s'embarrassant de questions qui ne paraissent pas urgentes et à quoi le publie ne prend pas grand intérêt. Gladstone, qui était sous beaucoup de rapports an produit-type du système parlementaire anglais, avouait qu'il n'avait jamais été « capable de préparer suffisamment les conditions requises pour le traitement d'aucune question difficile, jusqu'à ce que la question s'imposât d'ellemême I). » Ces paroles expriment très justement l'attitude ordinaire du cabinet britannique. Mais elles révèlent une tendance à suivre de courtes vues et à écarter la politique prévoyante qui songe aux résultats pour un avenir éloigné. La tournure dominante de L'esprit et .'es rapides changements de parti dans les gouvernements populaires font de celte tendance à traiter les symptômes plutôt que les causes l'un des traits caractéristiques des démocraties modernes ; mais la concentration du pouvoir aux mains du ministère en fait un trait particulièrement accentué de la démocratie anglaise.
(i) Clearings oj Past Years, VII, p. 133.
LES PARTIS ET LA LEGISLATION DE CLASSE
La réclamation de privilèges. — Tandis que, d'une part, l'humanitarisme moderne pousse les hommes à soulager la misère rapidement, que l'esprit moderne exige des résultats immédiats et que le gouvernement moderne tend à se préoccuper des questions superficielles plutôt que des problèmes fondamentaux, d'autre part.le suffrage universel permet aux différentes classes de la nation de faire entendre des réclamations énergiques en faveur de leurs intérêts particuliers. 11 y a cent ans, maints griefs de cette sorte prenaient la forme d'une demande d'abolition des privilèges ou des restrictions imposés par d'anciennes lois, et par conséquent on les brandissait sous l'étendard de la liberté et de l'égalité. Mais depuis l'abolition des vieilles entraves et avec le développement d'un nouveau système de réglementation adapté à l'état industriel présent, le caractère de ces réclamations a changé et les classes qui demandent une législation positive sont enclines à rechercher quelque chose qui est essentiellement de la nature d'un privilège. Qu'il s'agisse soit des propriétaires terriens et des fermiers qui demandent qu'on les impose à un taux moins élevé que d'autres, soit des fidèles d'Eglise qui réclament des subsides pour
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leurs écoles, soit des fabricants qui veulent qu'on protège leurs produits contre la concurrence étrangère ou qu'on leur assure de meilleures conditions sur les marchés étrangers, soit des ouvriers qui exigent une limitation des heures de travail, soit d*'s trade-unions qui prétendent qu'on les exempte de la responsabilité civile, toutes ces réclamations visent en réalité des droits spéciaux destinés à procurer un bénéfice aux classes intéressées, tout en apparaissant, bien entendu, aux yeux de leurs défenseurs comme les simples prescriptions de la justice.
La situation t/rs ministres. — Les hommes qui détiennent les charges publiques ou qui y [aspirent doivent remporter aux élections afin de pouvoir réaliser leurs idées. Le succès les oblige à gagner, autant que leur conscience le permet, les votes des divers [éléments du corps électoral; ils doivent particulièrement s'efforcer d'obtenir l'appui d'au moins une partie des clas>es ouvrières (jui forment la très grande mas-e des électeurs dans le pays. Or cette nécessité est particulièrement pressante dans le gouvernement parlementaire anglais', parce que le cabinet peut à tout moment être rendu responsable de tout l'état de la législation, tant pour les lois qu'il a fait voter que pour celles qu'il a négligé de présenter. Dans les pays où le pouvoir est divisé entre plusieurs corps ou dissimulé dans des comités, la responsabilité est intangible. Chacun peut la rejeter sur son voisin et elle devient l'objet d'un jeu de cache-cache. Grâce à la complexité des questions politiques, les électeurs ne peuvent pas facilement rendre un homme ou un parti responsable de l'échec d'un projet de loi qui n'est peut-èlre jamais sorti des cartons d'un comité ; par conséquent, l'appui de quelques personnalités de marque, obtenu par des moyens honnêtes ou douteux, peut avoir plus d'influence sur l'avenir politique d'un député que son attitude à l'égard d'un projet public important. Lorsque, outre cela, comme c'est le cas dans les législatures américaines, les distinctions de parti ne sont souvent pas très nettement tracées,
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un député peut voter suivant ses propres idées ou celles de ses électeurs, sans trop s'inquiéter de l'elfet que son vote aura sur la situation de son parti en d'autres endroits. Dans ces conditions, il est évidemment très diflicile de rendre un parti responsable du sort des projets de loi.
Mais en Angleterre la responsabilité est parfaitement établie, car le cabinet peut presque toujours disposer de son parti, et chacun des électeurs sait qu'en déposant son bulletin à l'élection générale, il vote pour ou contre la politique des ministres. Ceux-ci en appellent virtuellement au pays sur un programme législatif que, dans les circonstances ordinaires, ils ont le pouvoir de réaliser, et s'ils n'y réunissent pas, la nation portera son jugement sur cet échec à la prochaine élection. Ils reçoivent tout le mérite et tout le blâme de ce que la Chambre des Communes a l'ait ou à manqué à faire en ce qui concerne les lois d'intérêt général ; et il ne faut pas oublier que la législation déclasse de l'espèce que nous examinons ici appartient à la catégorie des questions publiques dont le cabinet porte la responsabilité. C'est sur ce point que les électeurs demandent aux ministres des comptes rigoureux, et il n'y a aucune distribution de faveurs personnelles ou d'avantages locaux qui vienne modilier le résultat. Comme le parti agit en tant qu'unité sous la conduite des ministres dans toutes les questions importantes, chaque catégorie d'électeurs peut à coup sûr l'appuyer ou le combattre comme groupe, à raison des actes qu'il a accomplis ou de ce qu'il lui a promis de faire en sa faveur. Par conséquent, les raisons de gagner la sympathie des diverses classes de la société en cédant, à leurs désirs se trouvent renforcées par le fait même qu'en Angleterre les luttes politiques portent non pas sur des affaires privées ou locales, mais sur des questions d'intérêts général où les partis ont nettement pris position. Sous les derniers gouvernements conservateurs, on se plaignait des cadeaux faits aux propriétaires terriens, à l'Eglise anglicane et aux cabaretiers ; aujourd'hui, sous Je
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ministère libéral, on dénonce les concessions faites aux nonconformistes et aux trade-unions. Bref, on rencontre à Westminster une tentation singulièrement forte de gagner de l'appui aux partis non pas en distribuant des faveurs à des individus ou à des localités, mais en se conciliant de grandes classes d'électeurs.
Les partis ne sont pas séparés en dusses. — On a prédit à ce propos, le plus grand des malheurs qui pourrait arriver (I , mais qui ne s'est certainement pas encore réaliv; : une division des partis en riches et pauvres luttant sur la distribution de la propriété. Pour grave que ce danger puisse paraître, il est cependant contraire à la tendance de l'histoire d'Angleterre-. Sur le continent, depuis le moyen-âge jusqu'à nos jours, les partis ont souvent été constitués en classes ; et c'est ce qui explique grande partie le développement et la permanence dans le passé d'un pouvoir monarchique arbitraire, car la tyrannie est préférable à la guerre des classes. Mais en Angleterre, celte division en classes n'a pas été fréquente, car le sens du clivage politique y est ordinairement vertical plulùl qu'horizontal. Pour autant que ce résultat puisse être attribué à unplan préconçu, c'est l'œuvre de Disraeli, qui, en dépit de la grande légèreté et peut être môme du charlatanisme qu'il montra dans le choix des moyens, ne perdit jamais de vue l'harmonie des classes pendant toute sa carrière. Dès sa jeunesse, il s'intéressa au fantaisiste mouvement de la « Jeune Angleterre » organisé dans le but de développer les réunions sociales de riches et de pauvres dans les parcs de l'aristocratie. Plus tard il chercha à convertir ses amis tories en parti national ouvert à tous les rangs de la population, et il finit par y réussir. Convaincu que les ouvriers sont par tempérament conservateurs en grande majorité, il amena son parti, malgré lui, à accepter en 1867 d'étendre le droit de sutlrage aux travailleurs et il prépara les voies delà po-
(1) G. Lowes Diçkinson. Le développement du Parlement pendant le XIX'' siècle, cd. fr. Deslandres (coll. Jcze\ p. 184 et s.
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litique qui consiste à légiférer dans leur intérêt et qui s'est appelée ensuite la « démocratie tory ». (1) Grâce à ses elïortsou aux « sublimes instincts d'un peuple antique», les partis anglais ne sont pas du tout divisés en classes, et, à moins que le « Parti du Travail » ne se développe dans un sens qui ne parait pas à redouter, il n'est pas probable que telle soit la nature de leur séparation dans un avenir rapproché.
Chacun des partis brigue les suffrages des classes ouvrières. — 11 résulte de cela qu'à l'heure actuelle chacun des deux grands partis renferme des membres de la classe ouvrière et cherche à s'assurer leur appui en faisant des concessions à leurs exigences. Le dernier exemple est celui de la loi de 1906 sur les conllils du travail (2), qui interdit les actions en responsabilité civile contre les trades-unions et qui, tout en permettant à ces organisations d'employer leurs fonds de réserve à soutenir une grève, les exemptede toute responsabilité pour le préjudice qu'elles peuvent causer de cette façon. Cette loi consacre un privilège absolument étranger aux principes fondamentaux du droit coutumier, contrairement aux conclusions formulées par la commission royale chargée d'étudier la question et qui furent unanimes sur ce point (3), contrairement aussi aux intentions premières du gouvernement. Néanmoins, elle fut acceptée par le cabinet libéral, sous l'iniluence de la forte pression électorale des trade-unions et votée sans opposition à la Chambre des Lords conservatrice, sauf sur certains amendements secondaires qui visaient les manœuvres d'intimidation (picketing) et les droits immobiliers de cesimious.
On pourrait s'imaginer que le peuple dans son ensemble attache le plus d'importance aux intérêts du pu-
(1) C'est du moins l'opinion la plus répandue, mais lord Rosebery soutient que Disraeli « n'a jamais été l'inspirateur d'aucune lorme de démocratie toru » ; il voit d'ailleurs une contradiction dans les termes. Lord Randolph Churchill, ch. xi et xn.
(2) Tracte Disputes Act. 1906, 6 Edw. Vil c. 47.
(3) Corn. Papers, 1906, I.VI, 1. pp. 8. 71, 120.
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blic considéré dans son ensemble, mais cela n'est vrai qu'en partie. La nation se compose d'un grand nombre
d'éléments, dont chacun se pi cupe ordinairement
plus de ses intérêts spéciaux que du bien-être général. Si donc la démocratie peut changer le caractère de la législation de classe, il s'en faut de beaucoup qu'elle en ait supprimé les dangers. <>n les retrouve dans tous les gouvernements populaires de nos jours, et, sous une forme ou sous une autre, ils sont inséparables d'aucune espèce de gouvernement * niais ils paraissent particulièrement graves dans le régime parlementaire anglais. Bref, le péril en Angleterre n'est pas dans la corruption personnelle ni dans la pression des intérêts locaux ni même dans la transformation du député en délégué de ses électeurs, — ce que l'on a tant redouté, — mais dans la surenchère par quoi les partis briguent l'appui de grandes classes d'électeurs en votant des lois à leur profit. C'est probablement la plus sérieuse des menaces auxquelles sont exposées les institutions britanniques.
/.- s correctifs dans le système mu/lai*. — S'il y a un danger pour l'Angleterre dans la législation de cla-se, on trouve aussi chez elle des forces actives qui tendent à l'atténuer. Ce sont d'abord la grande difficulté de voter des lois, le petit nombre de lois que l'on peut ajouter à la liste dans l'espace de chaque session, et la doctrine nouvelle que le Parlement ne doit adopter, sans un mandat de la nation, aucune mesure grosse de conséquences pour l'avenir. .Nous avons discuté ces questions, et on peut leur accorder une certaine valeur pour provoquer des retards et donner le temps de la réflexion. Puis il y a le l'ait qu'aujourd'hui, en règle générale, le cabinet ne peut faire voler une loi que s'il obtient en pratique le consentement de son parti tout entier à la Chambre des Communes : et sous ce rapport, il existe une différence importante, entre les partis en Angleterre et dans la plupart des autres Etat européens. Sur le continent, un parti est ordinairement une collection d'hommes professant un principe ou une doctrine politiques bien déterminés :
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c'est pourquoi, si ses adhérents peuvent différer d'avis sur une loi en particulier qui ne touche pas à ce principe, ils ne peuvent guère abandonnera parti sans commettre une apostasie. Dans ces conditions, il est assez naturel que le parti soit mené par le groupe le plus actif de ses membres, par ceux qui ont les convictions les plus fortes et qui sont les plus ardents, en un mot par les extrêmes (extremis /s). Aussi est-il arrivé souvent que la politique fût une lutte entre les opinions extrêmes, tandis que les éléments modérés, qui en réalité représentaient peut être la grande masse de la nation, n'avaient qu'une influence démesurément peu importante dans le gouvernement du pays. Mais en Angleterre, où les parti'- ne sont séparés par aucune divergence profonde de croyance politique, mais sont essentiellement des instruments de gouvernement qui luttent sur des questions concrètes, un homme demeure fidèle à son parti aussi longtemps que la politique de celui-ci s'accorde en somme mieux avec ses idées personnelles que la politique du parti rival, et quand il n'en est plus ainsi, il passe de l'autre coté. Or les électeurs qui passent le plus aisément à l'opposition sont ceux qui s'en tiouvent les plus rapprochés ; il s'ensuit que leurs opinions ont tout particulièrement du poids. Par conséquent, en temps normal, lorsque l'Angleterre est divisée en deux camps, les partis on une lorle tendance à se laisser influencer par leurs éléments modérés, et ainsi, pour employer une expression continentale^ pays est gouverné principalement par le centre plutôt que par l'extrême droite ou l'extrême gauche. C'est une condition certaine de sécurité et de santé politique. Cela ne fait pas obstacle au progrès, mais cela empêche le mouvement de devenir trop rapide et cela préserve des brusques changements ou des conflits poussés jusqu'à un degré périlleux d'acuité.
Il faut remarquer aussi l'influence du fait que le gouvernement est aux mains d'une classe dirigeante peu nombreuse, tandis que le corps électoral se compose en très grande partie d'ouvriers. Rien que les hommes sié-
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géant au Parlement et dans le cabinet soient obligés de suivre les désirs de la masse des électeurs et même de briguer les uns contre les autres l'appui du peuple, ils ne parviennent pas à se dégager complètement des idées qu'ils tiennent de leur éducation et de leur entouiage. Ils sont pour la plupart des hommes favorisés sous le rapport de la situalio.'i sociale et de la fortune, à qui il est impossible de mener une guerre de classe ou un assaut général contre la propriété ; aussi les organisations socialistesdu travail reprochent-elles amèrement aux deux grands partis d'être l'un et l'autre capitalistes dans lame. Les chefs parlementaires peuvent aller très loin dans la voie de la législation socialiste, mais ils ne savent pas avancer très rapidement et il y aune limite qu'il sont décidés à ne pas dépasser. Il y a de la sécurité et quelquefoi- de la sagesse à conlier à un homme imbu de la tradition conservatrice l'exécution d'un programme radical. Cette condition n'empêche pas la pression en faveur d'une législation démocratique déclasse de se faire sentir ni d'arriver à ses fins, mais elle agit comme une force modératrice.
Les centres de gratuité politique et sociale. — Cela peut s'exprimer d'une autre manière. Il n'y a pas de gouverment sans contrainte ; il repose donc, en dernière analyse, sur le pouvoir. Mais le pouvoir dans la société des hommes a plusieurs sources. Le nombre enestune, mais une seulement. La richesse, le talent d'organisation, l'intelligence en sont d'autres, et il serait facile d'en énumérer encore beaucoup sans épuiser la liste. En réunissant toutes les sources diverses du pouvoir et en attribuant à chacune sa valeur réelle, nous découvririons ce que l'on pourrait appeler le vrai centre de gravité d'une nation. Ce point ne serait pas le même dans tous les pays ni à toutes les époques. Il se déplacerait sous l'influence d'éléments tels que la distribution des richesses et la tendence dominante des convictions intellectuelles et morales, car les idées son un facteur essentiel dans ce problèmes. Le centre de gravité politique est tout autre
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chose. En apparence, ce point se déplace suivant la distribution du pouvoir politique ou, dans un gouvernement populaire, suivant l'extension du droit de sullrage. En pratique, il y a d'autres façons de le déterminer. Or ces deux centres de gravité ne peuvent pas demeurer longtemps fort éloignés l'un de l'autre. Ce que nous avons appelé le vrai centre du pouvoir se révélera dans l'ordre, si possible, et par la violence, s'il le faut. Un gouvernement qui se trouverait en désaccord sérieux avec ce centre de gravité provoquerait de la résistance ou devrait céder. Quand le nombre est insuffisamment représente, on s'expose à des éclats violents. Les autres forces agissent le plus ordinairement d'une manière lente, en silence et souvent sans qu'on s'en aperçoive. 11 en a été ainsi à tous les âges du monde, depuis quelques années, et certes pas moins qu'auparavant. ÎNous vivons à une époque de démocratie où le suffrage de chacun aie même poids, mais en dépit de la force énorme que l'organisation a mise entre les mains des masses, le nombre n'est pas l'unique source du pouvoir. L'éducation et la richesse sont encore puissantes et leur influence se manifeste tantôt par l'ascendant naturel que certains exercent sur les électeurs, tantôt, malheureusement, par des moyens corrompus. En Angleterre, il semble que l'équilibre entre )e nombre et les autres forces de l'Etat dépende en grande partie du fait que le corps électoral renferme presque toute la nation, tandis que la direction immédiate des affaires appartient encore principalement à une classe gouvernante plus restreinte.
CONCLUSION
Les écrivains qui ont fait une étude approfondie du gouvernement britannique ont souvent été Trappes de ta délicate combinaison des forces par quoi s'y maintient l'équilibre, et d'ordinaire ils ont pensé que le moindre dérangement de ces forces détruirait l'harmonie sans qu'on put espérer de la rétablir. Aussi voit-on chez eux une tendance à se montrer conservateurs et à écarter toute réforme radicale. Ce fut tout spécialement le cas de Bagehot, observateur éminemment pénétrant, qui redoutait les conséquences de l'extension du suflrage en 1807. Mais les appréhensions de ces esprits ne se sont pas complètement vérifiées, car lorsque l'ancien équilibre a été détruit, un nouveau l'a remplacé qui n'était pas d'un caractère très différent. En essayant de décrire le jeu des forces telles, qu'elles existent à l'heure actuelle, nous ne nous sommes pas figuré le moins du monde qu'elles ne changeraient plus. La modification constante est la loi de la vie, pour les institutions comme pour les êtres vivants ; mais en Angleterre, le processus de celte opération n'est pas de toutes façons le même que dans certains autres pays.
Une constitution écrite permet une grande variété
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d'action sans modification durable dans la structure. Le Président des Etats-Unis exerce beaucoup plus de pouvoir à tel moment qu'à tel autre, sans que cela ait d'effet permanent sur les institutions du pays. A un certain moment, un écrivain brillant comme Woodrow Wilson peut mémo le représenter comme à peu près complètement soumis aux décisions du Congrès, et voici qu'une vingtaine d'années plus tard, son autorité peut aller jusqu'à éclipser celle du Congrès. Lorsque la constitution est écrite, il est naturel de recherclier la source du pouvoir dans ce document lui-même : il tend ainsi à préserver de la perte par désuétude les pouvoirs juridiques qui ne sont pas complètement illusoires, telles les attributions du collège des électeurs présidentiels dans la constitution américaine. Il y a, en fait, une tendance à revenir au type normal après qu'on s'est écarté de l'usage reçu. En Angleterre, par contre, où l'exercice du pouvoir dépend non pas de prescriptions législatives, mais, pour la plus grande partie, des conventions de la constitution, c'est la coutume qui forme la base de l'autorité. Par conséquent, les modifications de l'usage, observées d'un œil jaloux, se développent autrement, et il n'y a pas de tendance à revenir au type primitif. Cbaque changement qui s'accomplit a des cbances d'être définitif. Bref, aux Etat-Unis l'on peut faire une distinction nette entre la structure et les fonctions des organes de l'Etat. Mais dans la constitution anglaise, de même que dans le (iulf Strcam ou dans un cyclone, les fonctions et la structure sont une seule et même chose.
11 y aura donc encore des changements dans le gouvernement britannique, mais ils s'opéreront lentement, tandis que l'organisme ne cessera de s'adaptera son nouvel équilibre ; la seule prédiction certaine, c'est que chaque nouvelle harmonisation des forces sera probablement aussi compliquée, aussi délicatement combinée et aussi digne d'être étudiée que toutes celles qui l'ont précédée.
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ordouuauces provisoires, 473 ; exclusion des pairs écossais. 485 :
les pairs d'Irlande, 485 : lois d'impôt, 490 ; le rattacbement, 491 , effet de la loi de réforme, 496; élections générales, 506; influence de la Chambre des Lords, 509 ; pouvoirs transférés au peuple, 518; intérêt pris aux débats.
523 ; le sentiment populaire, 527 ; les partis, 548 ; pression sur les députés, 554 ; candidatures, 587 ; II, 55; les associations de parti, 1,605; mandat, 605; opinion de
Bagebot, 610; les députés irlandais,';,';;, l'affaire Bradlaugb,659;
le parti du Travail, II, 29; les dépntés ne sont pas rétribués,
57; les votes du parti, 87-96; les votes indépendants, 103, 104; les classes de la société, 630 ; elfet du prix d'un siège, 632 ; la Chambre comme club, G33 ; résultat des divisions de parti, 641. V. Bdls privés; Parlement; Procédure ; Supply.
Chambre des Lords, rejet du bill de Home Ruh, I, 42; fonctionnaires, 158 ; retraite pour les hauts fonctionnaires, 235 ; les lords dans la campagne électorale, 262 ; vote, 307 ; ouverture du Parlement, 314; amendements, 336; lois d'impôt, 348 ; amélioration des bills, 439, 440 ; comité des bills privés, 456 n. ; locus slandi, 459; bills privés, 465; ordonnances provisoires, 473 n. ; composition de la Chambre, 483; les évé pies, 485; cour d'appel, 487; incompatibilités, 488; fonctions, 489; lois de finance, 490; amendements, 4'.i2 ; débats sur la politique fiscale, 492 ; fonctionnaires, 492; quorum, 494 ; procédure, 494 ; séances, 495 ; effet de la loi de réforme. 496 ; caractère conservateur, 497 : instrument des conservateurs, 500, 501 ; provoque le référendum, 502 ; bills particuliers des membres, 504 ; réforme de la Chambre, 506, 507 ; pouvoir, 509, 510; création de pairs, 510; opinion publique, 512 ; comme conBeil privé, 515; dilfimités de la réforme, 516 ; le Home Utile, 636; le bill d 'Education, II, 394, 395 ; les évêques, 449 ; les appels, 576 ; les arrêts, 579. V. Pairs.
Chambre des Représentants, I, 15.
Chancelier de l'Echiquier, 1, 23 ; fonctions, 91 ; rapports av.c les autres miùistres, 92 ; rapports avec la trésorerie, 98; établissement des impôts, 112 ; rôle important, 153, 156; durée, 232; discours du budget, 349; exposé, 427 ; change avec le ministère, II, 583 u. Y. Finances.
Chancellerie, office de la Couronne,
Cliauning (Edward i, à propos des fonctionnaires coloniaux, I, 214.
Chaplin, M., I. 664, 685.
Charles II (les finances sous , I. 138.
Charte du Peuple, I, 520.
Chartistes, I, 521, 525; emploi de la tribuue publique, 527, 566.
TABLE ALPHABETIQl'E
Chatham, II, 177.
Cheesman, I, 183.
Chef d'état-toajor (création du), I,
Chemiu de fer (droit de construire un), I, 447 n.
Chemin de 1er à voie étroite (commission des), ordonnances, I, 131 n. ; loi, II, 310 n., 341.
Chiitern Hun<ired$, démission parlementaire, I, 293.
Churchill (lord Raudolph), I, 53 n., 71, 77, 92; à propos des crédit?, 157 ; le Quatrième Parti. 658, 65'.', 660, 661 ; tente de s'emparer de j L n ion, 662-664; correspondance avec Salisbuiy, (365-670; à Sheflidd, 674 ; se retire de l'Union, tin de sa carrière, 676; II, -' ; à Aston Park. 7."..
Churchill (Winston), I, 608, 658; II, 76.
Chypre, II, 516 n.
Ci payes, révolte, II, 525.
Cité, définition, II, 174, n. V. Bourg ; Gouvernement local ; Londres.
Circonscriptions, problème, I, 236 ; espèces, 238 ; effet des lois de réforme, 239; districts égaux, 241 ; distribution, 245 ; élections, 273 ; doctrine du mandat, 521 ; les whipf, 554; changement de parti, II, 128 n., 129. V. Chambre des Commune ; Elections.
Clare, élection, I, 169.
Clarke (sir Edward), démission, I,
Clauses Acts, I, 476
Clergé, exclu de la Chambre des Communes, i, 290 ; II, 451 ; advowsons, 451 ; choix, 454; statut, 455; et les partis politiques, 468.
V. Eglise
Clery, I, 183.
Clifford, à propos des ordonnances provisoires, I, 471 n. ; II, 392.
Clive. V. Inde.
Clôture, I, 313; nécessité, 355; premier emploi, 356 ; règlement,
359 ; consentement du Speaker,
360 ; emploi, 360 ; interruption de la besogne, 362 ; dans les comités permanents, 362 n. ; la guillotine, 362 ; par compartiments, 364 ; sur les subsides, 365 ; moment de la proposition, 371. V. Chambre des Communes; Procédure.
Club de quatre vingts, II, 19.
Clubs, constitutionnel, 11,7 ; Carlton,
7 ; libéral national, 9.
Cobden (doctrines de), II, 124.
Cockerton, décision en matière
scolaire, II, 408.
Code de l'enseignement, 1, 135.
Coke, des pouvoirs du Roi, I, 25;
que le Roi ne peut mal faire, 36 n. ; II, 589, 595.
Coleridge (lord), II, 582.
Collège électoral, I, 2, 12; pouvoir du —, II, 666.
Collèges, rivalité, II, 427; structure sociale, 428. V. Enseignement ; Universités.
Colliugs (Jesse), I, 619.
Colne (vallée de), 11, 35 n.
Colouies, et les ects du Parlement, ), 8 ; constitutions des — , 10 ; ministres des — , 43 ; secrétaire pour les — , 107; agents, 107 ; effet sur l'Angleterre, 110; gouvernement respousable.216; 11,492-495 ; fonctionnaires, I, 217 ; autorité du ministère, 340; population, II, 479 ; ressources, 481 ; commerce, 482 ; formes de gouvernement, 483; dans l'Amérique du Nord, 485; type primitif, 486; autonomie, 485-504; Canada, 4S."> 4; 'i; ; rapport de Durham, 489-492; confédéraiion, 495; effet de la confédération, 496; contrôle, 497:
agents, 497 n. ; veto sur les lois, 500 ; relations étrangères, 501 ; appels judiciaires, 502 ; étendue de l'aulonomie, 503; effets, 504; colouies de la Couronne, 505; Jamaïque, 506 ; Malte, 511; autres colonies, 515; types, 516: fonctionnaires publics, 517, 518. V.
les noms des diverses colonies.
Comité de défense, création, I, 125; nouveau comité, 126. V. Comités.
Corcilé de l'organisation du ministère de la guerre, I, 121 ; de l'enseiuueuient militaire, 122 n. ; des études navales, 124 ; de la défense.
V. Armée; Comités; Ministère de la Guerre
Comité de la représentation du travail, organisation, II, 43: constitution, 44 ; députés, 45 ; élection des candidats, 50; présentations, 66. V. Parti du Travail.
Comité des subsides (Suppty), I, 141, 313, 345; débat initial, 417 ; limites de la discussion, 418; effet de la procédure, 419. 42"; objet, 421 ; autres limites, 423 ; amendements, 423; critiques individuelles, 425, 426. V. Comités.
Comité des voies et moyens, le président du —, I, 319; le viceprésident, 319 ; pour le fonds consolidé, 347 ; pour le budget, 348 ; bills déposés au — , 371 ; amendements, 420. V. Comités; Finance.
Comité permanent, origine, I, 326; rapports, 328 ; bills de sa compétence, 329; utilité, 329; —pour l'Ecosse, 330 ; comités actuels.
TAliLE ALPHABÉTIQUE
331; procédure, 394; vote, divisions, 396 u., nombre. 398. V.
( lomités.
Comité plèuier, le président du — ,
1, 318 ; importance du — . 320,
le* bills sujets à controverse
391 V. Comitéf
Comités, de session, 1, 323 ; — spé-
' :i .! ., 324 ; objet des — Bpéi iaux,
324; procédure, 325; rapports,
326 ; — mixtes, 326 , — des
pies publics, 352 ; influence
des —, 353 ; contrôle des bills par
les —, 379 ; les lui!» particuliers,
380; rapports avec le cabinet,
les IhIIs qu'on ne leur
renvoie pas, 391 ; — permanents,
les partis Uaus les — , 393 ;
désignation, 394; influence du
gouvernement, 394 ; — du choix,
échec du ministère dans les
-.397; — des crédits,397 ; — des
uses nationales, 398, 422 ; —
des comptes de l'Inde, 421 o. ; —
de la procédure de supply, 421
u; — de la besogne privée, 452 n. ;
— des deux Chambres, 454 ; — du règlement permauent, 455; — du choix, 457 ; — des billa de chemins de fer et de canaux, 457 ;
— des bills sanitaires et de police, 457 ; — des bills de divorce, 457 ;
— des bills privés nou-comhattus, 460, 461, 463; procédure des bills privés, 464 ; des bills privés d'Ecosse, 466, 467 ; renvoi des ordonnances provisoires aux — , 473 ; législation uniforme, 176; importance des — dans la législation des bills privés, 481 ; système en Amérique, II, 111 ; — du conseil de bourg, 200; choix, 201; présidents, 202; travail, 203 ; rapports avec le oonseil, 204 ; et les fonctionnaires permauents, 214 ; direction, 217. V. les divers comités.
Comités spéciaux, voles de parti, I, 396 : divisions, 396 n.
Commandant en chef, et le secrétaire pour la guerre I, 115; fonctions, 116; situation, 110; critiques, 117 ; extension de son contrôle, 118 ; suppression de cette charge, 120. V. Ministère de la guerre.
Commerce (étendue du), 11,482. V.
Colonies ; Tarif de préférence.
Commis, de première classe, I. 197; de la seconde division. 201 ; — adjoints, 203; antres — 203, 206.
V. Examens ; Nominations ; Service civil
Commissaires, des bois et forets, I, du revenu intérieur, 141;
des aliénés, 159; des emprunts pour travaux publics. II, 232.
Commission, ecclésiastique, I, 155, 165; il, 415; — des bâtiments d'Eglise, II. 165; —île la charité,
I, 155; — de lord Hartington, 115; — de la guerre sud-africaine, 119, 120; — des affaires locales, 132; — du service postal, 184; autres — , 323,— 324 n.;- des écoles, II, 369 , la — du service civil et la Trésorerie, I, 156; création, 1£0 ; extension de ses pouvoirs, 190. V. Service civil.
Compagnie de l'Iode orientale, I, 189, 340 u. V. aussi Inde.
Compte de contribution de l'Echiquier, V. Echiquier.
Compte des impositions locales, I,
Comptes publics, [,351 , de finances, 351 ; des crédits, 352 ; des recettes de l'Inde, 354 ; du conseil de bourg, II, 224
Comté, suffrage. I. 24i>. 253 ; conseil,
II, 105, 167, 17o, 329 ; territoire, 329 ; politique, 331 ; personnel, 332; comités, 334; fonctionnement, 335; fonctionnaires, 330; pouvoirs, 337 ; nuances, 339. V.
Gouvernement local.
Concordat, II. 367
Conférence de La Haye, 11, 17.
Conférences coloniales, 11, 537. V.
Colouies.
Congrès, votes de parti au — , II; 104-109; comités, 111; patronage,
Congrès de la représentation du Travail, II, 41, 42.
Conseil central des conservateurs, I, 689.
Conseil de district urbain, II, 341 ; population, 341 ; suffrage, 342 ; rôle, .; 12 V. Gouvernement local.
Conseil, de l'Inde, nomination, I, 27; — de comté, 11,165 ; pouvoirs, 166, 170 ; — de bourg, 170 ; fonctionnement, 198 ; influence des partis, 198 ; comités, 200 ; réunions , 205: fonctionnaires, 208. V. Bourg; Colonies ; Comté ; Inde.
Conseil privé, appels, I, 8 n., 27; sceau, 38 ; et le cabinet, 95 ; séances, 95; comités, 95; bureaux, 100 ; et l'euseignemeul, 134 ; rapports avec le ministère, 515 ; et l'enseignement, II, 3GG ; comité judiciaire, 459; compétence, 577; composition, 578 ; arrêts. 579.
Conseil social libéral, 11, 18 n.
Conseils de districts ruraux, création, II, 343 ; composition, 344.
V. Gouvernement local
Constitution, signification du terme,
[."WEI.I. il
TAULE ALPHABÉTIQUE
1 l- modification, 3; espèces, 3 ; écrite 6; loi suprême, ' ; 7 •? dCroH 'coutamier, 7 -, et le droit civil 9; frein de la législature, 10- source?, il; opinions, M, 442 • démission du ministère, otz, exercice des pouvoirs conformément à lu -, H. 666.
Contrôle central, développement.Il, 349;l>torité.'350;sur l'hyg^e nubliq'ie, 353; inspection, 3oo, Frein 356 ; ordonnances provisoire, ;j-,r. ; subsides du gouveroe- ^^,357; police, 358; résultats,
Gonfleur et vérificateur général
(rapport du, I, 147, 3o2.
Conventions, et la loi, I. «£* •
code d'honneur, lo-18.-V.uron.
Couvoc^ons, 11,460. V. Eglise.
SL^retrait des. 1,565, 607s
II, 141. , K1C
Corus électoral, puissance, l, ois , ^c^issemen^^An^,-.
540; comme )ury, 54o; dans e»
houre» H. 177 ; influence sur les miniftres, 657. V. Suffrage.
Corrupt ion dans le gouvernement local. H, 240. V. Pratiques cor-
CoVrmllwn' électorale, sept moyen».
1 ''09 V Elections; Pratiques corruptrices ; Subornation.
Couronne, asseutimeut, 1, - , pou voir? 13; titre, 22; succession, 22 -pouvoirs, 23 ; dans la législation, 25 ; étendue des pouvoirs
30- pouvoirs perdus, .11 , pou vo rs^désuets, 33; et le cabine , 35; responsabilité. 35; et le «on-
■ell pri'é, 38 ; responsabilité, 39 révocation, 41 ; chou des ^ ministres, 45 ; iutlnence personnelle.
46 ; actes publics et actes privés % rôle social, 49; dans les d s, eussions publiques, 50; droit .
51 ; valeur, 59 ; statut actuel, bO Force morale, 61; symbole d'unité,
62 ^popularité, 64 ; et les ministres/86 ; et les lois de Inde, 108- secrétaires responsables, l~i, et les règlements, 127 ; revenus 1 9 ; jurisconsultes de la —, iou, 162 ; fonctions soumises a la , i7ii • confirmation du Speaker, 293 ■ convoratiou du Parlement, 297 ; dissolution du Parlement, 297 • communications au Parlement, 314 ; fonctionnaires du Parlement nommés par la—, «» • recommandations de la, 33», <W ■ , perte du contrôle financier 342 rapport avec les impots, 343, et les ordonnances provisoires, 44? ,
création de pairs, 1*4 ; succession1 ces pai'-. 188; »o™*«£ des fonctionnaires de a Ghambr
des Lords, 493; et 1 tel se. 16 448; et les èvêques, **»..J*JJJ lation ecclésiastique, 461, ^représentée aux colonies par des gou vernenrs, 498 . veto sur la le«»- Ution coloniale, 501 ^M des juges locaux. 566, sourei primitive de la justice, o8 . \ lïoi.
Tours v. Tribunaux. .
Courtney (lord). I, 506 ; sa démis-
Coutume, et la constitution, O, il; rapport avec la Im, 13 , saoc lion, 14; puissance de la, l». v.
Droit. . .
Cowen (Joseph), I, bUo.
Cowper-ïemple (la clause), U, 375,
Coïe.'fpropos du tribunal fêdé-
Cral',1'à9pDropos de l'écolage, H,
Créais; lutte contre ra«gM«£ tion, 1, 342 ; réduction, 342 , -û< supp/y, 345; -provisoires 2 a supplémentaires, 34b , -de de
dr^-^meŒëAtfif
prestations «ô ve-^esede réductions, -i-J- v-
Crédits non dépenses 1, 143.
Crouiwcll, sa statue, 1,583 u.
Crosskey, H. W., I, 583 n.
Danby, mise en accusation, I, 536
barling (le gouverneur , et le m, nistère colonial, I, 4J
Daw (rapport de), 11, 241 n.
Démocratie, et partis Pûlihquef, I, 531; et aristocratie, I.WJ-.
Départements, chefs 1, 2A) , n« cédure, 222; différences 22o surveillance de la législation des b lUprivés, 477. V. Départements administratifs ; Départements mi-
nislériels. , ' . . . ,:»- („in-
Départements administrât,^ pou_
voirs des), î, **u- r
meuts ministériels. „
origine, 99 ; indépendance, u,
109 V. Ministères. _ Dépendances. V. Colonies Dépenses, contrôle , M».
autorités locales, 11, "o ■
nances ; Fonds consolidés.
Députés des arsenaux, 1, «Si-
TABLE ALPHAUIillQUU
Députés, individuellement, et la
clôture, I, :'.0o ; temps réservé, 381 motions des —, 185, ili ;
« syndicat », 385; œuvre législative, 400 ; lactique contre 1rs motions, 115; vote des motions, 117. V. Chambre des Communes ; Procédure.
Derby (lord), I, 51'.». -
De Tocqueville, opinion sur les constitutions, l, 1, 3.
Dette locale, H, 835. V. Finances.
Dette nationale, 143 n. ; commissaire?. Il, 232.
Devonsbire duc de), et le miuistère de l'enseignement, I, 102.
Dewsbury, II, 43 u.
Diacre, ordination, II, 151 u.
Dicey (Prof. A. V.), avis sur les constitutions, I, 11, 16 ; sur la prérogative, 24, 29 n. ; sur le pouvoir .i h la Chambre des Communes. 296 ; sur les partis, 537; II, 124 u. ; sur la uature de la loi. 587 n.
Dickens, à propos du greffier du juge de paix, I, 213; des rixes daus les rues, II, 648.
Dickinson (G. Lowes , opinion sur le Buffrage, 1, 250; sur les coutlits entre riches et pauvres, II,
Dicke (sir Charles), I, 619.
DiUon (arrestation dej, I, 411.
Dimes. Il, 463; commulatiou, 164, V. Eglise.
Directeur de l'informnlion militaire,
I, 116; des munitions, 110; des poursuites publiques. 102, 163.
Disraeli, dans le cabinet, 1, 45; opinion sur le suffrage, 181, 250, 499; sur la politique en Irlande, 551 ; sur l'inllueuce sociale, 555 ; sur le protectionnisme, 607 ; sur la politique tory, 656 ; II, 99, 118, 125, 141; et l'haruiouie des classes,
Dissidents, et le désétabli6sement,
II, 467 ; force politique, 470.
Districts sauitaires, II, 161.
Divorce (pouvoir d'accorder le), I,
V. Tribunaux
Docks, II, 321. V. Contrôle central; Industries municipales.
Doncaster (revenus de), II, 227.
Doughty sir George, sa démission), I, 608.
Drapeau, anglais, I, 62 ; et le commerce, 11, 482.
Droit, signification du ternie de loi, I, 7, 9, 13 ; application. 14, 15S; en Irlande, 171; influence dans l'histoire d'Angleterre, II, 584 ; en Amérique, 585 ; rôle dominant des juristes, 586 ; dévelop-
pement, 588 ; tribunaux ri ainaires, 589 ; prim ipe, i90 - ■
naturel, 592 ; le — et la just
59 i — naturel eu Angl<
rapport du — coulumier au —
i iril v i . ; sanction du — u
opinions sur le — naturel,
14 ; le lo ptiondu
— , 605; le — élaboré par les
605 ; res| sabilité di -
fonctionnaires, 607 ; 'In chef d'actes dommageables, 60" ; pour
[eni e dans l'exercb leurs fonctions, 010 ; responsabilité de l'Etat, 611 ; en France, 612 ; développement du — administratif, '120 ; comparaisons des systèmes anglais et français 624. Y. Droit coutumier ; Tribunaux.
Droit coutumier, I, 7, 9 ; Bources.
U, 13 ; le — et l'équité, ' ■ i l'ordre du Roi, 36 ; et la corruption électorale, 2?:! ; cours de — , II, 544; centralisation de la Justice, 546; procédure, 549; règles de {'évidence, 551 ; rapport avqc l'équité, 567. Y. Droit , Tribunaux.
Droit écrit, I, 9. V. Tribunaux.
Droit péual. II, 554 ; tribunaux répressifs, 555; les juges de paix et le — 561. V. Droit; Tribunaux.
Dreyfus, affaire, II, 553.
Dublin, 1, 167 ; le château. MO :
rachat des Ir.un vay-, H, 301.
Dudlev, circonscription, I, 606.
Dugdale (J. .-. . 11. 239 n.
Duuraven (loi ,) , I. 233 n.
Durham (lord), I, 170 : avis sur le gouvernement colonial, 215: rapport sur l'Amérique du Nord britannique, II, 489; gouvernement responsable, 491. V. Colonies.
Durban), circonscription, I, 212.
Echevins, choit, 11, 190 ; Influence des partis, 192 ; iulluence actuelle des —, 193; leur utilité, 194.
Echiquier (compte de 1'), I, 140 ; compte de contribution, II, 231, 257 u; autorités locales, 339; police, 358. V. Cbaucelier de l'Echiquier ; Finances.
Eclairage électrique, réglementation, II, 311-315; résultats, 315.
Ecoles, district, II, 162; de science et d'art, 223 n. ; anciennes — de grammaire, 363; — paroissiales, 365; instituteurs, 368; — confessionnelles, 370 ; commission, 37 1 ; règlement, 371 ; entretien, 375 ;
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district?, 37 7 ; — libre?, 383 ; subside?, 384 ; — officielles et non officielles, 388 ; effet des lois, 390 ; conditions religieuses, 391 ; enseignement religieux, 391 ; — secondaire?. 324; commission d'enjn>'te,400; — professionnelles, 404; subsides. 404; classification. 406; caractère des études, 411 ; direction, 413; efficacité, 414; coopération, 415 ; subsides locaux, 415 ; bourses d'études, 41(5; études normales. 41G n. ; distinctions sociales, 417; gradation, 418; examens, 419 n. ; fréquentation, 420; — en Ecosse, 436; — de paroisse, 137; subsides du gouvernement, 139; effet de la loi de 1861, 440; loi de 1872, 441 ; classification, 442 n. ; — de bourg, 442. V. Enseignement.
Ecosse, union avec l'Angleterre, I, 10; les poursuites en —, 161 ; le Solicitor Général, 161 u. ; fonctionnaires public?, 166; institutions, 166; caractère du peuple, 167; représentation, 243; impôts et suffrage, 258 ; inscription, 264 ; pairs, 288 ; comité permanent, 330 ; bills privés relatifs à 1' — , 466, 467 ; le secrétaire pour 1' — , 467 ; élection des pairs, 484, 485, 498 ; les agents libéraux en — , 591 ; associations conservatrices, 597 ; conférence libérale, 621, 691 ; suflrage, municipal, 11, 180; enseignement, 436-445 ; écoles, 436; écoles de bourg, 442; universités, 443 ; tribunaux, 439 n. ; l'ivrognerie fin — , 648.
Edimbourg i réunion socialiste à),
II, 41 u.
Edouard I (arrestation par), I, 37.
Edouard 111, et les juges de paix,
II, 156 ; et les paroisses, 166.
Edouard VII, responsabilité des ministres, 47 ; liste civile, 64 n.
Egerton (le professeur], à propos de la vie publique au Canada, II, Eglise, I. 28, 164 ; rapports avec l'Etat, 165, 169; désétablissement en Irlande, 244 ; inllueuce sur les partis, II, 150, 151, 156 ; les écoles, 363, 370; organisation, 447 ; caractère, 448 ; province?, 449 ; archevêques et évoques, 449; doyens et chapitres, 450 ; clergé, 451 ; tidvowsons, 451 ; en Ecosse, 455 ; Eglise libre, 455; curés, 455; rituel, 456: arlicles, 457; livre de prières, 457 ; .discipline, 458 ; convocations, 460 ; ressources, 462 ; titre des propriétés, 462 ; dîmes, 463; fonds de la reine
Anne, 461 ; subsides, 465 ; pas entretenue au moyeu des impôts, 466 : effets possibles du désétablissement, 467 ; force politique ; 468, fédération des églises libres, 470-476. V. Clergé ; Evoques.
Eglise presbytérienne, en Ecosse,
I, 166. V. Église.
Egypte, protectorat, 1. 105 ; U, 529 ; troupes de l'Inde eu—, 482; pas rangée parmi les colonies, 484.
V. Colonies
Elections, au Parlement. I, 264 ; disputées, 266; manière de voter, 267 ; corruption, 269 : auuulation, 271 ; organisations, 271 : allure, 274 ; frais. 274 ; agents, 275 ; sanction des dépenses illégales, 277 ; tribunaux. 27S ; statistique des dépenses, 280 ; période, 282 ; requêtes, 285 ; étendue de la corruption, 288 ; — à la majorité,
II, 66 ; direction, 6S ; — sans lutte, 69 ; lutte, 71 ; moyens d'influence, 71, "2 ; réunions publiques, 73 ; heckling, 74 ; violences, 75 ; canvass, 77 : candidats, 80 ; jour d'élection, 82 ; votes de parti, 84-86 ; — pour les fonctions municipales, 181, 186, 187. V. Agents; Parti.
Elgin (lord), et le gouvernement responsable aux colonies, \\, 493.
Ellenborough (lord), sa correspondance avec la reine. I, 53 n.
Empire, parties composantes, II, 477 ; comparaison avec Rome, 477 ; géographie, 478 ; races, 478 ; distribution des éléments européens, 479 ; peuples de laugue anglaise, 480 ; revenus, 481 ; gouvernement, 4S3. V. Colonies.
Emprunts pour travaux publics, II,
Enseignement, primaire : histoire, II, 363 ; sociétés, 364 ; subsides public?, 366 : comités, 366 ; inspecteurs, 367: élèves-rmiilre?,368 ; subsides, 369; miuistre, 369; — général. 372 ; appui financier, 375- 378 ; effet de la loi de 1870, 378 ; — obligatoire, 379 ; écolage, 380 ; statistiques. 383 n. ; loi de 1902, 385 ; organisation, 387 ; bill de 1906, 391 ; les confessions religieuses, 392 ; effet de la loi de 1902, 396; vote cumulatif, 396; progrès, 398 ; — secondaire : histoire, 399 ; écoles de grammaire,
400 ; commission de 1864, 400 ; subsides des Sciences et Arts,
401 ; — professionnel, 402 ; ressources, 402; éteudue, 403; commission de 1894, 405 ; ministère, 408 ; arrêt Cockertou, 409 ; loi de
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1902, 409 ; finance?, 410 , autorités locales, 412 ; bourses d'études, 416; distinctions sociales, 417 ; rapport de Sadler, 421) ; tendance, 421 ; — en Ecosse : débuts, 436 ; écoleH paroissiales, 437 ; caractère des écoles, 438 ; subsides, 430 ; lois, 441 ; subventions, 442 ; écoles de bourg, 442 ; universités, 443.
V. Ecoles, universités
Entick vs. Carriugton, 11, 608 n.
Equité, tribunaux. II, 548; et le droit romain, 569 ; procédure, 051 ; rapport avec le droit coutuniier, 567. V. Droit ; Tribunaux.
Essex, circonscription, I, 242.
Espagne, constitution, I, 3.
Estimâtes, v. Crédits ; Finauces ; Supfity.
Etats fédérés de Malaisie, II, 527 ; gouvernement, 52S. V. Colonies.
Etats-Unis, élecliou du président, • 1, 2 ; constitution, 7, 8, 12 : contrôle de parti, 67 ; fonctionnaires, 178; service civil, 193 ; enquêtes publiques, 325 ; partis, 534, 539 ; circonscriptions, 540 : rôle des partis, 11, 22 ; désignation des candidats, 24, 65; liens de parti, 85 ; les partis au Congrès, 87 ; tramways, 304 ; éclairage électrique, 317 ; compétence des tribunaux, 545 n.
Etalisme, développement. 11, 643 ; seutimeDt bumanitaire, 647 ; 1' — et le sang-froid anglais, 649.
Eton, I, 122.
Evans (sir Joli ni, II, 254 n.
Evêques, I, 164 ; à la Cbambre des lords, 486; élection, II, 449; suffragantB, 450; de Sodor et Man, 450 n. ; discipline, 458 ; veto, 460 ; pouvoir à la Chambre des lords, 468. V. Chambre des lords :
Eglise.
Evoques de Durham. de Londres, de Winchester, I, 486.
Examens, pour le service civil. I, 189 ; au concours, 191 ; caractère des épreuves, 192, l'.'7 ; II, 637; ell'et, I, 199 ; étendue, 203, 204 ; — de passage, 205. V. Nominations; Service civil.
Examinateurs, des requêtes, 1. 453 ; rapports, 455.
Expropriation d'utilité publique, I.
Evre, gouverneur de la Jamaïque, 'II, 508.
Faillites, compétence du ministère du Commerce,!, 131 ; compétence des tribunaux, II, 560.
Farrand, M, à propos des élections présidentielles, I, 539 n.
Farrer (sir Thomas), II, 882.
Fédératiou démocratique sociale, II, 31 ; conseil, 31 : rapports avec les partis, 33 ; dans les élections, 34 ; lutte avec le parti indépendant du travail, 39. 146. V. Partis.
Fédération des églises libres, formation, II. 171 ; constitution, 471 : conseils, 17;' , rapporta avec les autorités publiques, 473; et les partie politiques, 474 ; daus la politique, 475. V. Corps électoral.
Fédération libérale nationale, et les dépenses électorales, 1,276 ; et la réforme de la Chambre des Lords, 507 ; règlement, 585 : réuniou annuelle, 590 ; formation, 613 :
constitution, 614; but, 615; composition. 615 : conseil, 615 ; comité général, 615 ; action sur le Parlement, 619 ; la — et l'extension du suffrage, 622 ; position nouvelle, 625 ; rapports avec les chefs du parti, 627 ; modification du règlement, 630 ; résolutions, 631 ; discussions, 633; opinion de Rosebery, 637 ; comité exécutif, 641 ; les membres du Parlement et le comité, 643 ; changements 644-646 ; fonctionnement, 647 ; la — et la guerre des Boers, 648 ; situation actuelle. 649; trompel'ceil opaque, 693 ; ballotage, II, liii ; la — et le désétablissemeut, 378. V. Par'i libéral.
Fédératiou libérale des femmes, fondation, II, 15; divisions, 16; caractère, 17 ; activité, 18.
Fédération impériale, désir d'une union plus étroite, II, 530 ; visant les colonies autonomes. 532 ; lieus existants, 533 ; uu pas vers l'union, 535 ; tarif de préférence, 536 ; conférences coloniales. 537 :
difficulté d'établir une autorité fédérale, 538 ; obstacles à un conseil de l'empire, 539 ; que-lion des revenus, 540 V. Colonies ; Conférences coloniales.
Fergusson (sir James), 1, 1* '3.
Ferrero, à propos du déclin des vertus romaines, H, 629.
Feus, en Ecosse, I, 396.
Fielding, a propos du greffier du juge de paix, I, 213.
Finauces. I, 13, 16; préparation du budget, 91 ; opinion publique, 92; — de l'Inde, 108, 109; ministère des postes, 135; perception des impôts, 138 : crédits,_ 139 ; impôts locaux. 140; impôts annuels, 142 ; inconvénients du
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Bystème, 143 ; dépenses, 154,145; vérification des comptes, 146 :
votes, 147 ; virements, 150; fonds, 152; procédure, 339-354 ; discussion «les projets, 427, 432; — des comtés, II, 33'.'. V. Dépenses ; Impôts ; Suppli/ ; Votes.
Fite (E. D.), 11. 130 n.
Fletcher, I, '212.
Fonctionnaires des postes, influence aux élections, I, 133 ; nombre, 185 ; situation. 186.
Fonctionnaires permanents, du gouvernement : I, 218 ; attributions, 224 ; eflet de la procédure, 226 ; rapports avec les chefs des départements, 227 ; effet des précédents,231 ; irresponsabilité, 234 ; influence, 235; bonnenrs, 225; — locaux : choix, II, 208; influence des partis, 209 ; attributions, 210 ; influence, 214 ; sur les comités, 215 ; avantages, 217 ; dangers, 218, 240 ; dans les écoles, 397, 398. Y. Conseils ; Gouvernement local.
Fonctionnaires, politiques et non politiques, ). 175 ; aux Etats- Unis, 178; comme membres du Parlement, 291. V. Nominations ; Service civil.
Fonds commun d'assistance publique, II, 257 n.
Fonds consolidé, I, 10 ; création,
138 ; alimentation, 140 ; dépense, 144 ; service de budget, 145 ; payements, 337,345 ; crédits provisoires, 346; crédits supplémentaires, 347 ; lois du —, 347 ; bills du — , 347; discussion, 427; amendements, 428. V. Finances.
Fonds de caisse de la Trésorerie,
Fonds des contingences civiles, I,
Fonds de la marine marchande, J,
Ford (H. J), à propos de la politique américaine, I, 540 u.
Forster (W. E.; (cas de), I, 603.
Foster (sir Michael), I, 608.
Fowler, rapport sur les impôts locaux, I. 234.
Fox Charles .lames), I 2S7.
Français (los) au Canada, II, 488.
France, cabiuet, I, 2 ; législation, 4, 7, 15 ; gouvernement, 1'.' ; président, 25; crédits, 143; procédure des lois de finances, 340 ; projets du gouvernement, 390 ; comilés, 390 n. ; système des interpellations, 404 ; motions, 411 ; président, 508 ; partis, 537 ; organisations indépendantes des partis, 563; droit administratif, 11,
612 ' tribunal des conflits, 614 ; responsabilité de l'Etat, 615 ; compétence des tribunaux, 016 ; actes d'autorité, 61S ; actes de gouvernement, 619 ; distinctions île parti, Freeman, à propos des constitutions non écrites, 1, 14.
Galerie nationale de portraits, I,
Galles (Pays de), représentation, I, 243; bills privés, 469, 4SI ; associations conservatrices, 597 ; parties, 11, 154 n. ; bénéfices, 452 n.
Gateshad, II, 177.
Gazette officielle, iuserlion d'avis,
Géomètre de paroisse, II, 160.
Georges III, et les reveuus. I, 139 u-. Général. V. Commandant.
Gibelins, I, 535.
Gierke, à propos du droit naturel,
Gladstone, W. E., comme chef de parti. I, 44 ; a Dropos du mariage du marquis de Lomé, 49 ; des affaires étrangères, 53 ; dans le cabinet, 74, 78 n ; à propos de la directiou de la Cliambre des Communes, 87 ; des crédits, 92 ; de l'avenir du cabinet, 96; de la guerre civile, 97 n. ; du sulTrage, 183 ; les examens au concours, 199 ; les départements, 225 ; sa surveillance, 228 ; contrôle financier, 342 ; la clôture, 357 ; emploi de la « guillotine », 363; propose des comités permanents, 391, 399 ; motions d'ajournement, 410 ; affaire Dillon, 411 n.; la tribune publique, 526 ; organisation, 593 ; organisations locales, 602 ; Fédération, 615, 618, 620 ; défaite, 622, 625 ; programme de Newcastle, 635, 646, 659 ; II, '.U ; changement de parti, 118, 125, 141 ; représentation de l'Irlande au Parlement, 538 ; législation pour les besoins immédiats, 655.
Gladstone (Mme), 11, 15.
Glasgow, inscription des électeurs, 11,69; vote, 180; présentations, 185; fonctionnaires, 217 ; leur influence, 214 ; revenus, 226 ; distribution d'eau, 293; tramwajs, 303-307; éclairage électrique,316n., logements, 319 ; améliorations,
Glenelg (lord1, 1, 217.
Gneist, à propos de l'administration de la justice, I, 163 ; du droit anglais, II,' 606 n.
1 AI'.Li: ALPHABETIQUE
U I icli lord . I, 217.
Inow, l.i politique américaine,
I. >4l a. ; les couseils de bourg
II, 190 u.
Gordon lord Georges), !.
si (^ir Johû), les comités, I, I11-' ; à l'union nationale conseï vatrice, 655, 651 d 658 i
le cabinet, I.
rapport sur les impôts locaux, II. 234.
-uni, au ministère, I. ; 7.
ernement, appel au corps élecloral, 1, 43 ; occasions île critiquer, 313 : défaites, 343 n.; partie .le la session qui lui est réi 381 si s bills, 3S7 : amendements, bills sujets à controverse, 3'.'1 ; critiqnc, 40 '• . censure, 403 ; le discours du Uoi, 405; l'ajournemeut, 429. Y. Cabinet ; Miuislère.
Gouvernement local, subdivisions; 11. 155 : ■ , 155 ; ceutaine.
paroisse, 156 ; bourg, 158 ; union d'assistance publique, 158 , voirie. 160; districts de cimetière, 161 ; districts sanitaires, 161; districts scolaires, 162 ; changements, 163 . conditions existantes, 169 :
emploi d'ouvriers, 241 ; salaires, ..'42 ; ouvriers, 243.
Gouverneur de colonie, rapports ave. l'assemblée. II, 486 ; chef du gouvernement colonial, 499 ; dans les ci la Couronne, 518.
Y. Colonies.
Graham (sir .'runes'. 1, 146 u. : II.
Grand Fauconnier. 1. 27.
Grand .Maréchal. I, 27.
Grand'routee, II. 161.
Craud sceau, toritt revêtus du), I,
Grande Charte, siguilication. Il, 584. V Droit, m i M. . H.
Greal Grinisby, l. 6 »8
Great Yarmoutb (affaire de>. 1,2^2.
Grèce, statut des esclaves, II, 647.
Greenwicb, I, 124 ; dépenses de l'hôpital,
de paix, I. 163, 211 ; dans la littérature. 212 ; — du Parlement. 193 : fonctions, II, »i < de paix ; Tribunaux.
lord), l. 510, 511, 526, -. I, 535.
(luerre de Crimée, et les départements ministériels, I, 100 : effet sur le miuistère de la guerre,
Guerre sud africaine. V. Afrique du sud.
unie III. I. L'2.
Guillaume IV, et le rem
Melbourne, I, 41 ; création de pairs, 510
otioe d.bais parlementaires, I, 110, 362 . défauts emploi, 365. V. Chambre des Communes; Clôture; Procédure.
Gully, élu Speakei . I. 31 i, 315.
Guyane anglaise, l. 516 n.
Habitations ouvrières. I, 581. V.
Industries municipales ; Logements.
Haileybury nominations à), I, 189.
Bamiiton sir Robert), l, 228.
Hammond, la procédure au ministère des atlaires étrangères, 1.
Hanbury, la corruption au moyen des deniers publics, I, 184
Hanovre (avènement de la maison (le . I, 536.
Harcourt (sir William), 1, 302,
Hardie (Keir), II. 38.
Hare, plan de représentation proportionnelle, I, 5" I.
Harris (William), I, 575; la fédéraliuu libérale nationale, 614 ; président de la fédération. 617, 624; à propos de l'ensciguement, II.
llarrison (Frédéric , II, 282.
llari-ow. 1. 122.
llarlington (lord), la défense de l'empire, I. 125, 527, » "■ 1S ; changement de parti. Il, 118.
Hatschek. les comptes en France, I. 146 u. ; le droit anglais, II, 592 n. ; la responsabilité de l'Etat, 615 n. ; l'individualisme eii Angleterre, 623 u.
Haute Cour, choix des juges, I, 159. V. Tribuuaux.
Heckling, II, 74.
Ileligoland, cession, I, 29 u.
Henry III, et l'irresponsabilité, I,
Herbert (sir Roberi ;. I. 201 ; au ministère des colouies. 219.
Hensou colonel , à Malle. Il, 512.
Hicks-Beach sir Micbael), et les crédits, I, t'2 ; à la Chambre des Communes, 675.
Higgiobottoui (George), à propo3 ■ lu gouvernement des colonies, I. 218.
Hobart. le droit naturel. Il, â.ô.
Hobbes, I, 383 ; H, 501 ; le droit naturel, 599, 601, 602, 604.
Hobhouse (John C. . et l'opposition de Sa Majesté, I, 536.
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Hollaud ^ileruardï, lu défense de l'empire, II, 533 a.
Hollandais, dans l'Afrique du sud, II, 4S0.
Hollande, les examens, II, 638.
Holmes (sir Léonard), I, 570.
Borne Rule, bills, I. 304, 498 ; rejet, 502, 5U; (larti. 545,007; lutle, 622, 636 ; les libéraux et le —, II.
Hong-Kong, II, 516 n.
Hongrie, I. 7.
Hooley, I, 505.
Howiek (lord\ I, 217.
Hud9on (M.), et la fédération libérale nationale, I, 640.
Huissier de la canne noire, I, 493.
Hume, l'idée du droit, II, 604.
Hygiène publique, contrôle central, II, 353.
Ilbert (sir Courteuay), I, 319; le règlement, 414 n., la forme des bills, 439; la tradition, 442; la codification, 444.
Illinois (les votes de parti en), II, 109 n. 110.
Impôts, I, 142 ; rôle de la couronne, 343 ; augmentation, 343 ; — temporaires et permanents, 350 ; — locaux, II, 227; sur les terres vacantes, 228 ; commission, 229 ; poids, i36 238. V. Finances ; Revenus.
Inde, secrétaire pour 1'— , 1, 100,108, 109 ; conseil de V — 108 ; service civil, 109, 193, 197, 200; compte des recettes, 354 ; entretien des troupes anglaises, II, 481 ; ministère de 1' — , 484 ; rapports avec l'Angleterre, 519 ; transfert du pouvoir à la Couronne, 520 ; le vice-roi, 521 ; le service civil, 522 ; représentation, 523 ; fonctionnaires indigènes, 524 ; Etats indigènes, 525. V. Colonies.
Indes occidentales, gouvernement, II, 485. V. Colonies.
Industries municipales, comité, II, 225; transports, 281; signification, 286; monopoles, 287; bénéfices, 288 ; classifications, 289 ; marchés, 292 ; eau, 292 ; gaz, 294 ; tramways,298-310; éclairage électrique, 311-316; logements, 317- 321 ; docks, 321 ; résultats, 322 ; causes, 325 ; dangers, 326. V.
Gouvernement local.
Ingénieurs des bourgs, II, 212. V.
Fonctionnaires permanents.
luscription des électeurs, II, 68.
Inspecteur, des fortifications, fonctions, I, 115; — général des mu-
nitions, 116, 117 ; — général dctroupes, 121. V. Ministère de la guerre.
Irlandais, en Amérique, I. 172; conférence des chefs sur la question agraire, 173.
Irlande, poursuites, I, 161 ; gouvernement, 167 ; rapports avec la Trésorerie, 168 ; ministre, 168; problème, 170; système juridique, 171 ; question agraire, 171 ; fermages, 173 ; représentation, 243; loi d'Union, 244 ; Eglise, 244 ; pairs d' — à la Chambre des Communes, 290 ; crédits, 426 ; bills privés, 469 ; union avec l'Angleterre, 484; désétablissement de l'Eglise, 486 ; pairs, 485; choix des pairs, 49S ; loi de coercition,, 621, 660; projets de Home Rule, 623, 624, 625; candidats, II, 70:
revenus de l'Eglise, 467.
Ile de Man, contrôle, I, 107.
Ile de Wignt, I, 571.
Iles de la Manche, contrôle, I, 107.
Italie, lois de finances, 1,340 ; partis,
Jacques I, I, 22.
Jacques II, abdication, 1, 22.
Jamaïque, II, 505; esclavage, 506; constitution de 1854, 507 ; insurrection, 508 ; fin de l'Assemblée, 508 ; constitutions postérieures, 508 ; les membres électifs sont dominés, 509. V. Colonies.
Java, service colonial, II, 638. V.
Coiouies,
Jeukyus, la création des législatures coloniales, I, 25 n.
Juges, et la capacité professionnelle.
I, 212 ; — des élections contestées.
V. Tribunaux
Ju^es df paix, et le gouvernement local, I, 132 ; et le chancelier
159 , greffier des— ,212; II, 564 ; création de la fonction, 156 ; tuteurs d'assistance publique, 160; influence dans le comté, 332; éteudue de leur compétence, 561 ; en droit pénal, 562 ; sessions, 563 ; contrôle par la Haute Cour, 563.
V. Tribunaux
Juifs, admission au Parlement, I.
293 ; les advowsons, II, 453.
Jurisconsultes de la Couronne, I.
160 ; pour l'Irlande, 161.
Kant, le droit naturel, II, 599, 602.
Kekewick (sir George., I, 232 D.
Kelvin (lord;. I, 514.
fABLli ALPHABETIQUE
Khédive, I, 105.
Kilmainbaui traité de). I
Kinnear (Alfred), 1, 5ï:> u.. 52'.i u.
Kipling, il. ''i
Kii-Mi, sir James . i, 623, 629.
Kruger, I, 9 u. , 0i7.
Laisser faire », II, 124, 325, 643; dans la politique pratique, 644.
Lanihard William), les juge9 de l ait, I, 213 u.
Laneashire, nomination des juges de paix, I, 159 u. ; parti du travail, II, 4'.'.
I.ancaster (Joseph), II
Lansdowns (lord), daus le cabinet, I, 116, 118.
Laumoonier Carriol (affaire), II, 619.
Lecky, lus débats parlementaires, I, 356 u. ; la tribune pub!ique,527 q. ; les partis, II, 102
Lee (Joseph). Il, 127.
Lee-Warner, de l'Inde. II, 526.
Leeds, I, 574 : conseil de la fédération Mb. uat., GIS, 621 ; conférence des églises, II, 471.
Législation, et. la constitution, I, 3, 4. 5 ; frein, 10, 13 ; pouvoir législatif, 25. 26 ; difficultés, 441 ; tradition conservatrice, 442 ; influence du ministère sur la — , 443 ; influence des partis. .11, 115 ; développement de la — étatiste, 651 ; — pour les besoins immédiats, 654 ; — de parti et de classe, 656; dangers, 6(30; correctifs, 661. V. Parlement.
Lewis (sir George), C. I, 229 ; H,
Libre échange, effet sur les questions publiques, II, i.39. V. Commerce.
Ligue conservatrice nationale, 11,19.
Ligue de la Primevère J'rimrose), I, 281, 500, fondation. II, 10; membres, 10; but, 12; méthode de fonctionnement, 13 ; résultats,
Ligue pour l'abrogation des lois sur les céréales, I, 525; emploi de la tribune publique, 327; but. 5(50.
Ligue pour la réforme du tarif, I, •603.
Lister, I, 514.
Little Peddliugton, I, 44 j.
Liverpool, I, 574 ; association conservatrice, 592 n. ; conseil libéral, 620 ; inscription, 11,69; influence des fonctionnaires, 217; distribution d'eau, 293; logements, 319; institut, 415; améliorations, 640.
Locke, II, 592 n. ; le droit naturel, 596, 604.
Locus ttandi, 1. 158-460.
mente, obligatoires, II. 270 ;
libre ■ étendue a Londn -
272; résultats financiers, 272:
effet Bocial . 273 , les indigents,
I ; problème, 27:.. 317-321 ; lois,
3!.s ; résultats, 31'.'. V. Industries
municipales.
Logements pour les classes ouvrières, I, 581. V. Lois sur les logements ouvriers.
Loi de ou sur)
l'acquisition de petits logements,
l'amélioration des logements ouvriers. I, 581.
l'Amérique du Nurd britannique,
I, 2. \ (^Munies
annuelle des crédits, I, 146, 34* ;
pour l'armée et la marine, 147.
annuelle de finances, I, 142.
d'articles pour les usines à gnz, II,
les bains et lavoirs. II, 222 n.
lee bénéfices II, 452 n., 453.
les bibliothèques publiques, II,
les comptes et charges publics, I,
les couseils de comté, II, 143.
les corporations municipales, II,
les crimes en Irlande. I, les départements de l'Echiquier et
du contrôle, I, 140, 147.
la discipline du clergé. 11, 45s ;
— de l'Eglise, 458.
l'égalisation des impôts, 1/, 257 n.
l'enseignement primaire, 1,500;
d'établissement I, 22, 176 ; 11.590.
l'expropriation foucière, I, 173.
les fabriques et ateliers, II, 651. la fédération australienne, I, 2,
Su.; 496.
les finances des bourgs, I, 459 n.,
Il, 224 n.
le gouvernement de Londres, 11,
d'Ilabeas Corpus, II, 555, 590.
les impôts agricoles, I, 609 ; II.
de license. 11, 14:.
les logements des classes ouvrières, II, 222 n.
la marine marchande, II, 652.
la mise à la retraite, I, 194 u.
les musées et lycées, 11, 222 a.
le patronage ecclésiastique, I,
les pensions de vieillesse, II. 663,
la petite propriété, II, 341.
la pollution des cours d'eau, II,
TABLE ALPHABETIQUE
le-: propriétés agricoles, II, 144,
la prorogation des lois expirantes,
1 h, de Québec, II, 488. V. Colonies, le règlement du culte public, 11,
la réparation des accideuts du
travail. 11, 052.
de réunion, 11. 490.
Septennale, I, 2'.'7.
d'uniformité, II, 457.
d'union, avec l'Ecosse, I, 166;
avec l'Irlande, 167.
le vote, I, 265; non applicable aux universités, 26S ; loi de 1873. 445; II, 78.
Lois (de ou sur)
le? allotments, II, 222 n., 319 n.,
d'articles, I, 470.
l'éclairage électrique, II, 222 n.
l'enseignement, I. 410, 501, 506, 511, 576, 603; II, 143, 22m. .<:,', u., 373; et les Eglises libres, l'enseignement professionnel, II,
le gouvernement local, II, 166, 167, 220, 221, 230, 330,338,353.
l'hygiène publique. et lesdistricts locaux, II, 164, 165, 207 n. ; et les conseils de bourg, 220-225; et les impôts sur la propriété foncière, 226, n., 228, 353 357.
les logements des classes ouvrières, II, 223 n., 653 De réforme, V. Iléfornie.
Lois, et la prérogative, I, 24. 25 ; difficulté de les voter, 435 ; transaction, 439; rapports avec d'autres — , 439; interprétation, 440 ; répngnauce à l'abrogation, 442 ; revision, 444 ; — temporaires, 445 ; — confirmant les ordonnances, 447; — sur les bills privés pour l'Ecosse, 466-468, Loudres, police, I, 128 ; élections, II, 133 ; partis, 153; limites, 171 ; influence des fonctionnaires, 217 ; bistoire du gouvernement, 247; bureau des travaux publics, 248 ; conseil de comté, 249; bourgs, 250 ; autorités, 251 ; Cité, 252 ; gildes, 253; maire, 254; éclievius.
254; conseil commun, 255 ; pouvoirs de la Cité, 255 ; suffrage; 257 ; impôts, 260 ; autorités centrales, 261 ; tribunal de la Cité, 565. V. Gouvernement local.
Londres (le conseil de comté de), comptes, II, 217 u. ; salaires, 242 ; rapports avec la Cité, 255, 259 ; organisation, 262 ; procédure, 264 ; partis, 265; fonctionnaires, 260 ;
politique sociale, 268 ; département de? travaux, 269 ; industries municipales, 270 : logements obli gatoires, 270 ; tramways, 276 ; his foire politique, 2*2. V. Gouvernement local.
Lord avocat, I, 161, 166. V. Tribu naux.
Lord d'appel, I, 487. V. Tribunaux
Lord du sceau privé, I, 73.
Lord Haut Amiral, I, 99 ; ccmpé teuce, II, 557.
Lord Haut Chancelier, I, 23 ; pou voirs, 158 ; confère les bénélices de la Couronne, 105 n. ; à la Chambre des Lords, 493 : II, 586 5^9. V. Chambre des Lords.
Lord Intendant (Steward), I, 99 n
Lords Juniors de la Trésorerie, 1
Lords' Justices, I, 23 ; II, 572. V Tribunaux.
Lord lieutenant d'Irlande, I, 167,168
Lord maire de Loudres, Domina nation, II, 254; fonctions, 254. V Londres.
Lords uavals, 1,110; responsabilité
Lord président pour la législation des bills privés, I, 479, V. Bills privés.
Lord Speaker, I, 493 n.
Lord Trésorier, I, 99.
Louis-Philippe, I, 2.
Low (Sidney), à propos de la Chambre des Lords, 1, 497 ; les classes sociales et le cabinet, II,
Lowe, le titre de la reiue, I, 50; démission, 89.
Lowell (F. C), I, 481 n. ; 11. 114 n.
Lowell (James Russell), I, 528.
Lowles, candidature, I. 287.
Lubbock (sir John), II, 282.
Lyndhurst, I, 511 ; à propos des lords d'appel, II, 576.
Macaulay, le service civil de l'Iode, I, 189, 193 ; les partis, 499 ; II, 139; les examens, 638.
Macclesfield, corruption politique, I, 268. V. Pratiques corrompues.
Macdouagh, la tribune des journa-
Mac Donu'ell (sir Anthony), I, 233.
Maclean (J. M.), I, 671.
Madras (gouverneur de), II, 521.
V. Colonies
Mafeking (délivrauce de), 11,649.
Maine (sir Henry), opinion sur la
politique, I, 530 ; sur les partis,
l aku: VLPHABETIQL'E
Maire, rûle, II, I! ». Ll'
influence, 197. V. Bourg; Gouvern cal • Londres.
Maitre-paj . ; ' •' ■'•
es robes, l Malte, la langue anglaise ; - M, histoire, 511 ; assemb difficulté .1 propos îles laogues, 512 ■ législation par ordoi
les laugues dans p.. écoles, 513; retrait de la slitutioD, 514. V. Colonies.
Manchester*, l'Union nationale de ' réforme à -, 1,621 ; les I lurgs, H. m ; électeurs, 17'-'; service idn ..;,/, 212 n. : fonctionnaires, 21 5 | des eaux, 29
tramways, 09; 1 - ?0;
écoles professionnelles, 104, 4 4, choit des ministres du culte, conférence des églises, 471.
Marburv »s. Madisoo, 1, 8 d.
Sarine, officiers I, *«; comparaison avec l armée. 123, lot- , „ation des officiers, l&J, U* . crédits, 147; emploi .les subsides, \ Départements exécutifs.
Harquardsen, I, 3 .
Marquis de Lomé, son mariage, i,
Marshall (Joho . à propos de la
constitution, 1, S.
Massachusetts, déclaration de»
droits | 186 n. ; votes de parti. H, L09 n.. 11"; débuts de la colonie. , nos a Massacre des Innocents ». 1, - ■ Mattbew, secrétaire d'Etat pour
l'Intérieur, I, 89 n.
May, le patronage, I, 188 n. , Jes bills du fonds consolidé, 427, 4^, les ordonnances provisoires, <a n. ; les partis. II, 13'.'.
Melbourne (lord), renvoi du cabinet. I, 39, il. 526.
Melville ;lord , I. 490.
Middleton (capitaine). I, bti, "• ■
MilMJohn Stuarl . I, 574; 1!, 124.
Mills, bill du tarif, II, 105.
Millier lord , et le cabinet, 1, •"•
Minghetti, II. 114- , „
Ministère, eu France I. 2; responsabilité, 35, 38, 39; démission 40; formation, 43, 45 : rapports la Couronne, 18 ; les affaires étrangères, 53; le Parlement.
54; influence de la reine \ictor'u Ô4-ÔG; composition, VJJ ; service civil, 203 ; prorogations et I ournèmènU. «i : dépôt des bille 297 : responsabilité, 3W , autorité. 340; sur les finances, origines de la responsabilité 3*7 défaite eu comité, 397 ;
divisions do parti, 104; critique,
défiance, 129 censure,
. développe.
„ , ,lt 435 ; Clauses Aets, 441 ;
d iiion de l'œuvre législative,
ii ' ■ limites, 143 o donnances provisoires, 472; élections par- Qelles, 522 ; tril une publique, 525, 530, 531 . gouvernement de parti, H. -'1 : candidatures;, 64 Séfaites, 93-96; opinions publique, U5 v Cabinet; Miuistres.
"Affaires! 'étrangères, représentalion au Parlement. I, 94 ichef, 104 | membres, 104 departe- .. 104 ; emplois supérieurs,
ture, I, m, };>2: «é*> lion. 134 contrôle, I Amiranté, I, 99 séances, 102, aouveruu l'Ile de l'Ascension, 107- composition, HO; autorité des membres, 111 î secré-
Colonies, représenté dans les deux Chambres, I, 94 ; composition, 107; choix des agents, 107; fonctionnaires, 2lo ; contrôle 218 ; rapports avec les autres départements. 219 ; ordonnances provisoires. *<1.
V. Colonies
Commerce, I, 100; fonctions, 130- contrôle des tramv.a}s.
131; faillites, 131 ; politique.
219; règlements, 448 n^; éclairage électrique, II, 312,3oO,*>».
Education, 1. 100 102; fonctions, 135; création ,11, 408, programmes d'études ; <*u.
V Enseignement.
Gouvernement local. I, U 0 . dans les affaires intérieures 1-.
origine, 132; étendue de sou contrôle, 133 ;règlements,448n..
5S1 ; pouvoirs, 11. 166 ; cou- Irais de rachat du g»z. —- • vérification des comptes, «« ■ emprunts. 232 ; conseils, 259 , comtés. 33S; districts ruraux 344-345', tuteurs d assistance publique. 347 ; organisation S50 pouvoirs, 350; règlements, 151 inspection, 355; ordonnances provisoires 3o6 ; car actéi-e 360: finances des écoles^iu.
Guerre I, H3; et la Couronne, 114; changements. 117; conseil, 117; autorités. ltS: efficacité U9; secrétaire, 292.
Inde, représenté au Parlement, 1 94; frais, 428 n., ordonnances
provisoires, 471; H, «4.
V. Inde
TABLE ALPHABETIQUE
Intérieur, fondions, I, 120 ; rapports avec l'Ecosse, 160 ; police et hygiène, 477.
Postes, fonctions, I, 135; et la
Trésorerie, 135 ; contrats, 150.
Travaux publics, 1, 100 ; fonotions, 128 ; contrats, 150.
Ministre des Postes, importance. 1, 135; fonctions, 136; dans le cabinet, 136 n.
Ministres, au Parlement, 1, 61 ; caractère, 75 ; préparation 76 ; secret, 79 ; rapports au Roi, 81 ; vacances, 82 ; qualités personnelles, 83; démission, 89; censure, 89 ; fonctions, 90; conseil privé, 95; situation à la Chambre, 97 ; secrétaires permanents, 222, ■iM ; informations aux comités, 230 ; inactivité, 230 ; responsabilité, 233 ; et les Communes, 291 ; les queslious, 372 ; les amendements, 38S n.; traitement, 423; direction des bills, 439 ; à la Chambre des Lords, 516; les parfis, 543; pression des partis, II, 657-659. V. Cabinet ; Ministère.
M. Métropole, 1, 216.
Morley, le cabinet, I, 46, 77 ; le suffrage, 268 n.
Motion d'ajournement, histoire, I, 408 ; nombre, 409 n. ; règles, 410 ; but, 411 ; comparaison avec le système français, 411 ; danger, 412. V. Chambré des Communes; Procédure.
Mowbray (sir John), 1, 322.
Mundella, I, 201.
Municipal Reformer», II, 261.
Natal, les races, II, 480 ; gouvernement responsable, 495. V. Colonies.
Is'ewcastle, association libérale, I, 605 ; conseil libéral, 636; conférence conservatrice, 686 ; II, 177 ; élections saus inlluence de parti, 185 ; quartiers, 191 n.
Newry, population, I, 242.
Newlown, I, 570.
New-York, votes de parti, II, 109 n.,
Nicholson, A. P., I, 523 n.
Nominations, sans examen, I, 207.
V. liglhe
Nortbcote (sir Stafford), le service civil, I, 190; les fonctionnaires permanents, 231 n.; 606, 659, 661, 665, 668, 070 ; à la Chambre des Lord?, 675 ; 11, 75.
Norton (lord), les comités, I, 102.
Nouveau Brunswick, gouvernement responsable, 11, 494.
Nouvelle Ecosse, les loyalistes, 11, 488 ; gouvernement, 494. Y. Colonies ; Amérique du Nord.
Nouvelle iialles du Sud, I, -132 ; gouvernement, II, 494: dans la coufédéraliou, 490. V. Australie; colonies.
Nouvelle Zélaude, gouvernement, 11, 494. V. Colouies.
Ockley-cum-VVithyton (paroisse de), I, 442.
O'Connell (Daniel), I, 526 ; II, 570.
O'Connor (Feargus), I, 560.
Odgers, les impôts locaux, II, 234.
Ohio, votes de parti, il, 109 n., 110.
Office central, organisation, II, 1 ; candidats, 4 ; ressources, 5: présentations, 62, 70.
Opinion publique, iulluence sur les crédits, I, 92 ; tendance, 92 ; contrôle, 520 ; manifestation, 521 ; la tribune publique, 526 ; le ministère, II, 115.
Oldham, élection des échevins, 11, 193 n.
Opposition, son chef, I, 44; on ne la consulte pas, 48 ; ses attaques, 78 ; le règlement, 313 ; lactique, 356; transfert du pouvoir, 404; critiques, 429 ; le projet tiscal, 432 ; la tribune publique, 526 ; inlluence, 536 ; reconnaissance, 537 ; les whips, 550. V. Chambre des Communes ; Parti.
Orange (colonie d'), les races, 11, 480 ; le gouvernement, 495. V.
Colonies.
Ordonnances en conseil, 1,26; le premier lord de l'amirauté, 111 ; lixatiou des traitements, 149 ; la commission du service civil, 190 :
le concours libre, 191.
Ordonnances législatives, I, 26 ; portée, 447; contrôle, 44S ; effet sur le pouvoir exécutif, 449. V.
Lois.
Ordonnances provisoires, I, 131, 447, 470; procédure, 472: en comité, 473 ; a la Chambre, 473 ; à la Chambre des Lords, 473 u. ; les industries municipales, II, 356.
Organisations auxiliaires, oftke central, II, 1; fonctions, 3; clubs, 7-9 ; Primiose League, 10-15 ; fédération libérale des femmes., 15; autres organismes, 19.
Organisations locales de parti, 1, 570; origine, 571 ; sociétés d'inscription, 572 ; renouvellement des
rABLE ALPHABETÏQCB
mandats, 608 . cohésion Je parti, 609 ; chefs de parti. 610.
Organisations sans lien de paru, i.
§60 signification, 562 , histoire, 562 1 formation. 564-567 ; autr.s associations ■''" t>„,.u
Organisations politiques, au Paiement, 1. 551 . Bans lien de part.
560 -locales. 560 ; nationales ..o() , aTxilia'res, 561 ;K.i-20.V Paru.
Oscillations politiques. II, va • périodique», 122 ; histoire g, causes, 123 : — électorale», 123 , analyse, 128; catégorie des électeurs qui changent, 132 ; fl Londres 133 : dans les bourgs. u* , dangers, 134. V. Parti.
Ostrogorski. les organisations politiques, I, 572 U..605; la fédération libérale nationale, ol&.
nweu (Robert), 1.864.
Owens Collège, II, ,430.
TKford l'université et le service ,ivi 1 W8; H, 133 ; la culture ,l„.,:ale, 123, les grades d'honneur,
126; les fondations, 431. V. an seigneuient.
Pair droit, I, 48 ; comme premier ministre 87 ; au* Affaires étran- XB 106; exclu de la Chambre, 288; hérédité, 484; création, 484, en Ecosse, 484 ; en Irlande -.So , — à vie -IS6 ; incompatibilité,^.
privilèges, 489 ; influence personnelle, 505; sur les élections, o06.
V. Chambre des I.ords. Palais de cristal, assemblée de
l'Union conservatrice, l, W».
Palmerston (lord), renvoi , I, 4- , cabinet. 44. 77 n., 8o. 90, 485, 519, 570: 11,98; changement de parti, 118.
Paris (traité de), II, 48».
Parte (sir James). 1, «»'.
Parker (Edmond H.), le droit administratif. Il, 606 n Parlement, la constitution 1,2, 1».
11-14 ; la succession, Il , ta i-ou ronne. 23 33 ; mise eu accusation 39 ; influence sur les niims- {£" 54; contrôle, 74; rapports des comités, 80: responsabilité r-cabinet, 83; lords navales llo 111 ; les crédits. 1* , les ne npnses 144; les « votes », 146 , ?e déficit? 147 ; l'Eglise, V réformes, 170 ; fonctionnaires poiliques au -.177; les agents ,1e.
n,.stes 184; le patronage 188, 602 es colonies. 210 ; chefs des départements, 221 ; proportion du nombre des députés a la po-
pulation, 249; dépenses électorales, 276 : immunité d'arrestation au _, 203; liberté de parole, 294 publication des débats, convocation par la_ Couronne, 297; expirai. 291 . prorogation et ajournement, 291 . besoanenou-terminée,298; procédure, 304 • contiôle du cabinet, 304 , lois' rétroactives. M de
liuances, 350 ; sessions, 375 ; débats, 376 ; enquête de la nation.
435 ; dépôt des projets, 43* ; capacité législative, 445 ; ordonnances provisoires, 447 ; limites locales, 447, n. ; ordonnances lé- Sislatives, 448; bills privés d Ecosse, 468 . appel au — , 468 , delégation de pouvoirs, 4<t ; comib.;, 481; H, m- l'opinion publique, I, 520; mandat de la nation. 521 ; les partis au —, 53b , mécanisme, 557, démission des députes. 606, 607 ; initiative des me=ur(s, 614; direction du —, 1! 24; le parti du travail au —, 48 , ■aractère des partis, 115 : les ,lie|. de parti au -;«<>•. ° erouue libéral du travail, 148, le Luvernement local, 175; es finances locales, 232 ; les règles de la procédure judiciaire ; ooB. \.
Chambre des Communes.
Paroisse, histoire, 11, lob: grand routes, 160 ; conseil, 16> : unité électorale, 345; chois des ministres du culte, 454. V. Gouvernement local. .
Parnell, la balance du pouvoir, I, 170 ; les lettres de Pigott, 324_u. .
tiers-parti. 545 ; déposition, o58, Parr (Tolefreei, II, 47/.
Parti influence, I, 68; vote de
30,3 ■ ie régime parlementaire,
533 -'aux Etats-Unis, 534; idée moderne, 534; dans l'opposition, 536 • lianes de division, o3i, Dde .
programmes. 538 ; institutions politiques. 538 ; cause du système 542 ; accroissement de pouvoir, 543; gouvernement de —, o*>> , comparaison avec des avocats 545 ; critiques, 546; organisation au Parlement, 557 ; cououî. jdS , leader-, 558 ; organisation locale, 587; agents, 589; caractère des organisations locales, 599; contrôle en peu de mains, 600 ; capture du -, 601 : les organisations et le Par ement, 603, OOo, 606; rôle des organisations, 11, 21 22 ■ les candidats. 24 ; les éléction's. 25; les modifications, 26; la littérature, ?2 ; force, 83-
TaBI.IC ALPHABETIQUE
120 ; vola <ie — , si LOS : dans les Etats, 109, 1 li' : en Amérique, 112; le patronage, 113; la « machine », 11:'., 114; les chefs, 116;
i ii s t ni in eut de gouverne ni eut, 117 ; possibilité d'un changement, 1!','; oscillations, 120-135 : programmes,
22, 136 ; théorie, 13'.» ; tendances actuelles, 142; composition, 14'.*; distribution, 152 ; les élections municipales, ls2. 185 ; les questions publiques, 641 ; la lé^'islatioo de — , 656 ; les classe,-, 659; îses ouvrières, 660; caractère.
661, 662 V. les différents partis.
Parti conservateur, et l'Ecosse, I, 330 ; les comités, cV3 ; défaite de Rosebery, 425; à la Chambre des Lords, 4'.'7 ; signification, 198 .
iulluence sociale, 555 ; organisations locales. 591-598 : le Home Rule, 023 ; l'Union, 654 ; la campagne, II, 25 ; rapports avec le parti du travail, 50 ; candidatures, 60 : ballottage, 67 ; votes de parti, 96 ; oscillations, 123, 125, 126, 128; programme, 136; débuts, 141 ; tendances actuelles, 142 ; caractère, 150 ; le — et le clergé, 168. V. Parti.
Parti libéral, et le sulfrage, I, 259; le vote plural, 259, 267 ; en Ecosse, 10; les comités, 395, le tarif, 432; vote sur la question tiscale, 433 ; vote de ceusure, 434 ; au pouvoir, 500, 502; réforme de la Chambre des Lords, 508 ; influence sociale, 555 ; cnucus, 574 ; le bill de Hume Rule, 602 ; les associations, 613 ; conférence, 621, 623 ; programme de Newcastle, 636 ; évolution politique, 647, publications, II, 4 ; clubs, 9; campagne, 25; groupe du travail, 30; candidatures, 60 ; ballottage, 67 ; votes de parti, 96, 125-127 ; programme, 136; débuts, 140; tendances, 142; caractère, 151 ; le — et le clergé, 468 ; les dissidents, 470; les églises libres, 474.
Parti indépendant du travail, formation, II, 35 ; organisation, 35 ; développement, 36: succès, 37; luttes 38.
Parti libéral du travail, II, 48, 148.
Parti du travail, et le suffrage des femmes, I. 263 ; sa place à la Chambre, 304; daus les comités, 395, 556; forces qui l'animent, II, 28 ; débuts, 29 ; candidats, 44, 65 ; députés au Parlement, 45, 48 ; rapport avec les libéraux, 49 ; avenir, 51 ; éléments, 53 ; principes, 146 ; tendances, 148, 152.
V. Parti
Parti ton/, et le patronaae. I, 188 ; changements, 500. V. Parti.
Parti unioniste, I, 131 ; programme, 433, 498. V. Parti.
Pays-Bas, I, 535.
Peel (sir Robert), le ministère, I, 39 ; choisit ses collègues, 45 ; pratique de ses cabinets. 66, 84 ; patronage en Irlande, 187 ; contrôle des départements, 228 ; les fonctionnaires civils, 235 ; l'oiyanisation, 571 ; défaite, 667 ; II, 98, 1<:3 ; les lois sur les céréales, 141 ; la police, 248.
Peelistes, I, 304 n., 519.
Pennsylvanie, votes de parti. II.
Pensions du service civil, I, 209.
V. Service civil
Pentecôte (débats après lai. 1
Percepteurs des postes eu province, nomination, I, 206,
Percy ilord), I, 662, 667.
Perth, comités du conseil, II, 201 n.
Pétitions, qui les reçoit, 1, 127 ; présentations, 371 ; au sujet des bills privés, 452; examinateurs .les —, 453.
Physiocrates, II. 325.
Pickwick (M.), II, 116.
Pitl, ( William), appel aux électeurs, I. 42 : les finances, 139 ; discours.
Place (Francis), I, 564.
Plautagenets, et le gouvernement local, il, 155.
Plassey, V. Iude.
Playfair (sir Lyon\ I, 194 n ; les fonctionnaires coloniaux, 219.
Plvmoulh, (Canniug à,) I, 526.
Police, surveillance, I, 127 ; le trafic des rues, 11, 239; a Londres, 248 ; contrôle, 358 ; réglementation, 359. V. Gouvernement local ; Londres.
Police métropolitaine, II. 141.
Politique (la), comme science, II, 625 ; corruption, 626 ; effet du service civil,637 ; le libre échange,
639 ; les améliorations locales,
640 ; la législation par bills privés, 0a0.
Politique fiscale, discussion I, 430- 434 ; motions, 435.
Poplar, les scandales, II, 241 ; les taxes, 260 ; les pensions de vieillesse, 241 u.
Population urbaiue, son développement, 11, 173. V. Colonies.
Portsmouth, les cadets, I, 124.
Possessions, britanniques daus l'Amérique du Nord, U, 478 ; — françaises, 488.
Poursuites, méthode, I, 161 ; directeur des — , 162.
TABLE ALPHABETIQUE
Pralii|u<'s corruptrices, réprimées
par la loi, I. 268 . subornai
dade, 269 ; iDfluence indue. 2io ; substitution, 270 ; sanction, '-'; 1 ; i esponsabilité de didats, 271 : en général manœuvres illégales, 2" I ; résultai lies lois rêpi essR -. 279 rai ililé d'élu 1er ta loi 28 1 . étendue ac tuelle des — , 288. \'. Corruption.
Pratiques illégales, définition, I, 273; recours, 274. V. Pratiques corruplrii es
Premier Ministre, choi i 13, 14.
15 ; pouvoirs, 69 ?0 statul légal, • . patronage <v4 :
affaires étrangères, 85; représentant du cabinet, 86 . projets du gouvernement, 86 : général en chef, s? ; . la Chambre, 87 .
comme arbitre, 91 ; et le secrétaire d'Etat, 106; comilé de ïa défense, 125 : la l'résorerie, 153; l'Eglise, L65 : les évéque3, II.
V. Cabinet : Parlen ent
Prérogative, source, I. 17, il ; modificalioo, 25. V. Couronne.
Présentations de candidatures, luttes 11,54; préférences personnelles, 55 ; reuouvellements,56; méthode, iiU ; procédure, iil ; effet du ballOtage, 67. V. Candidats; Elections.
Président, des Etats-Unis, I, 2, 15, 67: éleclion,539; pouvoirs exercés, II. 666.
Prévôt d'Ecosae, II, 198 n.
Problèmes économiques, altitude actuelle vis-à-vis des, II, 650.
Procédure, des Ijills privés, 1, 454; à la Chambre des Lords. 494. V.
Bills privés ; Chambre des Communes ; Supply.
Proarammc de Newcastle, I, 635 ; effets, 636; faiblesse, 637; omissions, 639; auteur responsable, 646 ; II, 22, 23,
Programme de Noltiogham, I, 628.
Propriété, en Irlande, I. 171, 173 ; expropriation, 470 n. ; impots, II,
Protectorats, le ministère des affaires étrangères, I, 104 : Etats Malais, II, 527 ; Egypte, 529. V. Colonies.
Protestant, titre à la Couronne I, 22, 28 : association — e, 563.
Prusse, constitution, I, 2 n., 4; classification des électeurs, 237 ; enseignement, II, 366.
Psychologie des partis politiques,
Pnffendorf, le droit naturel, II,
Quartier-Maître général, foncli I, 116.
ijii.it • iè-rioe pai ti, sa plai o à la
i hambre 1, 304, 658; a |
tique, 659 : ses attaques, 660
Queensland, gouvernement, II.
Y. Australie ; Colonies.
lions, adressées sus ministre!1 1. 106 1 motifs, i0" . pas de discussion, 108,
icaux, et la fédération, I,
V. Parti
Uaiki r O il), et l'union conservatrice. I. 6i 5.
Rayleigh, I, 51 i.
Redlich. les standing orders, I u. ; les déliais au Parlement, 376 n. ; la procédure. 383 o. : les règlements, 435 n. ; les partis, II, 117 n. ; les fonctionnaires permanents, 212 u. ; la société et la politique, 630 n.
Redmond, M , les lois de finance.*,
liées, les colonies, I, 218.
Régalade, I, 269, 270. V. Pratiques corruptrices.
ltc^lement de session, sur la clôture, I, 365. V. Clôture.
Règlement permanent, Y. Standing Orders.
Référendum, I, 5 ; impo-é par la Chambre des Lords. 502 ; en Suisse, II, 127.
Re/orm 8tub, II. 9-
Réforme ^les lois de), I, 33 u. ; le suffrage ,238 ; les circonscriptions 239,242; 248, 253; le uiiuistère, 292, 297 ; la Chambre des Lords, k96, 499, 525 ; les organisations de parti, 570, 572, 573.
Reforme protestante, effets sur les écoles, II, 364.
Représentation, I, 241 ; inégalités,
Républiques de l'Amérique latine, constitutions I, 8.
Résolution d'urgence, I, 357, 358,
Responsabilité, en droit, I, 35 ; en politique, 37 ; nature, 3'.1 ; déplacement, 40.
Réunions publiques aux élection--,
Revenu intérieur (département du),
Revenus publics, sources, I, 141 ;
perception, 154 ; départements.
154; fonctionnaires privés du droit
de vote, 179, 180; procédure, 340 ;
TABLE ALPHABÉTIQUE
prévisions, 342; impôts, 350; — des bourgs, 11, 225 ; — de l'Eglise, 4G2, 469; — îles colonies, 4SI. V.
Finances ; Supply.
Révolution française, I, 537.
Rex vs. Wetl Riding of Yorkshire,
Richmoud (duc de), I. 653.
Roberts (lord), 1, Mi Roberts, T. M., 11. 87 n.
Rochester, bourgs de, II, 177.
Roger?, responsabilité du caudidat envers son aseut, 1, 278 ; preuve du mandat, 284..
Rogers (sir F.), I, 218.
Roi, I, 12 ; désirs personnels, 24 ; prérogative, 24 ; pouvoir législatif, 25; le conseil privé, 27; irresponsabilité, 35 ; eu politique, 37; conduite publique, 40; les ministres, 41 ; disjours, 47 ; lettres officielles, 48 ; influence, 51; rapports au — , 81 ; le ministère de l'Intérieur, 127 ; les finauces, 138 ; cbef de l'Eglise, 164 ; réponse au discours du — , 375; amendements au discours, 388, 405; ne peut être cité en justice que de son consentement, II, 611.
V. Couronne, lio'.lit (s.r Albert
Rome, I, 535; empire romaiu, II,
475; le droit naturel à — , 592.
Roosevelt (Théodore), à propos de
la politique, II, 634.
Rosebery, et le cabinet, 1,45, 69 n. ; le premier ministre, 85 ; exclu de la Chambre des Communes, 290; retraite, 343 n. ; défaite, 425, 553 ; le programme de Newcastle.
037; au conseil de comté, II, 282, Rousseau I, 520; la civilisation, II,
Royal Irish Conslabulary, I, 169.
Royaume-Uni, proportion des électeurs et de la population, I, 248 ; classification des électeurs, 261 ; population. 11, 479.
Rugby, I, 122.
Russell (lord Joho), I, 74, 188; au Parlement, 289 ; chute de son ministère, 333 ; la Chambre des Lords 511; discours en public, 526 ; II, 97, 118 ; le gouvernement des colonie?, 493.
Russie, I, 618.
Sadler (professeur), rapport sur l'enseignement secondaire, II,
Saint-Stephen's Club, II. 7.
Salford (bourg de), 11. 177.
Salisbury (lord), 1, 85 ; la trésorerie,
IT>7 ; la constitution britannique, 219 u. ; exclu de la Chambre des Communes, 290 ; retraite. 388, 406 ; lettres et réponse, 601-675; le club conservateur, II, 8, 118.
Sandhurst (école de), I, 122.
Schuadhorst, M., I, 577, 614, 626;
l'enseignement, II, 373.
Secrétaire d'Etat. I, 100 ; rôle, 105; rapports avec le premier ministre, 106; — pour la guerre, création, 114 ; responsabilité envers la Couronne, 121; traitement, 425 ; — pour l'Ecosse, 467 ; — pour l'Intérieur, fonctions, 107 ; rapport? avec le Roi, 127 ; compétence, 127; fonctions, 127; réglementation des tribunaux. 134 ; la police de Londres, II, 248. V.
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